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INTRODUCTION
Au terme d’un long parcours de près de trois ans, voici venu le temps d’introduire pour conclure. Lors de la réponse à l’appel d’offres nous avions intitulé notre projet «recomposition de l’intervention sociale et nouvelles professionnalités ». Aujourd’hui nous donnons comme titre à ce rapport final : « Recompositions du travail social et structurations de l’intervention sociale » Quel sens peut-on donner à cette modification ?

A priori ce ne serait donc pas tant l’intervention sociale qui se recomposerait que le travail social. Cela nous semble aujourd’hui plus logique si l’on considère que le travail social est une construction antérieure qui s’est structurée à partir des années 70 et qui a été confrontée depuis les années 80 à des déstructurations, des concurrences... L’objet serait donc de voir comment se recompose le travail social dans une construction sociale distincte, que l’on dénomme intervention sociale. Derrière cette idée il y a le présupposé que le travail social se recompose et qu’il reste donc d’actualité. Ce présupposé n’est pas forcément partagé par tous les chercheurs et pour certains ce peut être la fin du travail social
, nous y reviendrons. 

Pour traiter cet objet il serait donc nécessaire de percevoir et de donner sens à un double mouvement : l’un qui vise à structurer l’intervention sociale et l’autre qui vise, dans ce grand ensemble, à repositionner le travail social. Parler de structuration renvoie pour nous à la question de la visibilité et du sens. Comment peut-on appréhender le champ de l’intervention sociale - à supposer qu’il y ait un champ, distinct d’autres champs
 - ? A partir de quelles catégories ? A partir de quelles données ? S’agit-il de privilégier les professions, au risque d’oublier ceux qui n’appartiennent pas à une profession sociale ? S’agit-il de privilégier les politiques sociales, voire publiques, comme élément structurant ? S’agit-il plutôt de se centrer sur les populations distinctes, sur la genèse propre de leurs problèmes, qui font qu’ils ont à voir et à faire avec le social ? Dans cette logique on voit comment les catégories statistiques, qui ne sont que la mise en forme et en cases de ces catégories d’appréhension du réel, sont mises à mal par ces différents mouvements.

Toujours en référence à la comparaison des titres, on voit disparaître la référence à la professionnalité. Celle-ci se voit substituer la problématique de la qualification et de la compétence, moins connotée directement par la référence à la profession. De plus nous évoquions initialement la notion de nouvelles professionnalités. Cela oblige à dire un mot, en évitant le couplet rituel, sur la référence au nouveau dans le domaine qui nous intéresse ici.

Il est sûr que c’est une problématisation
 qui est en vogue dans les discours sur le social. La dichotomie «anciennes politiques sociales verticales/nouvelles politiques publiques transversales », tout comme sa variante «anciennes professions/nouveaux métiers »,a été structurante de nombreux discours
 et l’est encore à ce jour. Le numéro spécial d’Esprit consacré au travail social en est un «brillant » exemple
.

La vigilance méthodologique est ici nécessaire ; au regard de cette nouveauté, on peut prendre appui sur la réflexion ancienne de Jean-Claude PASSERON qui incitait à faire «attention aux excès de vitesse »
 : « Un constat de nouveauté, cela se manie, dans les sciences sociales,, avec des pincettes ou avec une longue cuillère  ». Pour lui la conceptualisation sauvage du changement est bien plus pernicieuse que l’évolutionnisme social, calqué sur l’évolutionnisme biologique, puisqu’elle va chercher encore plus loin son schème d’intelligibilité, celui des ères géologiques. Les références au remodelage, aux mutations du paysage, voire à la recomposition, que nous évoquons nous-mêmes dans le titre de ce rapport, illustrent bien cela. Pour éviter de refaire une variante de «Copernic et les sauvages »
 il faut au moins mettre en doute, au départ, ces classements entre anciens et nouveaux et surtout la manière dont ils sont constitués
. S’agit il d’une opposition d’intitulés de poste, de politiques, de contenus d’activités, de types de formation, de modes d’accès au champ du social, de culture professionnelle... ? De la même manière, il faut mettre en doute la représentation selon laquelle le travail social serait le centre du monde de l’intervention sociale.

Qu’avons nous voulu faire ? De manière synthétique, nous cherchons à travers ce rapport à mettre en évidence les recompositions du travail social et les structurations du champ de l’intervention sociale à partir d’une double approche départementale et sectorielle. 

Un système d’intervention sociale se construit à partir de cinq composantes : les publics, les politiques, les opérateurs institutionnels, les acteurs physiques et les activités.

- Il y a tout d’abord des publics, qui connaissent selon les époques des problèmes distincts ou identiques, Ils sont traités socialement quant à leur dénomination et quant à leur genèse. En effet il semble qu’à chaque époque on puisse distinguer une double appréhension des populations. L’une, large, décrit les populations à travers une catégorie unique que l’on spécifie ensuite. L’autre, étroite, tend à spécifier et à distinguer des populations particulières.

- Cette double appréhension se retrouve dans les politiques sociales. Privilégie-t-on dans les représentations ce qui unifie, ce qui rassemble, ou privilégie-t-on ce qui sépare, particularise ? Les politiques sociales et publiques, oscillent entre une logique globale et une logique distinctive.

La première se veut englobante, générale et intellectuelle : on va alors chercher à regrouper sous une même catégorie les maux du temps et privilégier une vision unitaire pour construire une représentation du champ social : cela vaut dès 1943 lorsque naît la notion d’enfance inadaptée «pour synthétiser un vocabulaire hétérogène : enfance coupable, en danger moral, débile, déficiente, anormale, malheureuse... »
. Cette notion sera reprise dans les années 60 dans l’intitulé de la convention collective de 1966 et élargie en 1967 dans le rapport BLOCH-LAINE
. Dans les années 70 la notion d’exclus va venir formellement s’y substituer, sous l’influence de René LENOIR, tout en sachant que : « d’exclusion sociale ou de formation d’une entité sociale désignée selon le vocable d’exclu, il n’en est point question dans l’ouvrage. De fait l’objet de l’analyse revendiqué par l’auteur en 1974, n’est pas les exclus, mais l’inadaptation sociale »
  Ce mouvement se retrouvera à partir de la deuxième moitié des années 80 à travers l’émergence de la notion d’exclusion comme ayant vocation à appréhender l’ensemble des maux du temps
.

La logique distinctive est beaucoup plus étroite et liée à la définition des dispositions et des dispositifs. On cherche à spécifier, à distinguer, à discriminer (positivement ou négativement). Le premier exemple qui vient à l’esprit est celui de la loi d’orientation des personnes handicapées qui va introduire la coupure entre les handicapés physiques et mentaux qui relèvent de cette loi et les «handicapés sociaux » qui n’en relèvent pas. Le second exemple plus récent est celui de la loi sur le R.M.I. qui introduit de manière sélective le «droit à l’insertion » pour les seuls bénéficiaires de l’allocation de revenu minimum, même si l’on sait que l’article premier de cette loi était, quant à lui, beaucoup plus dans la première logique évoquée ci dessus.

Certains ont formalisé cette distinction en opposant la logique de la causalité à la logique de la finalité
. La première consiste à mettre l’accent sur la cause de la difficulté rencontrée par la personne. Dans ce cadre à chaque cause il y aura un mode de réponse, qui sera alors variable.

De ce point de vue il «vaudra mieux être » ancien combattant ou victime de guerre qu’accidenté du travail, qu’invalide ou handicapé civil ou de loisir... Ou bien encore être bénéficiaire de l’allocation de parent isolé, que bénéficiaire de l’A.A.H., voire du R.M.I. La seconde consiste à laisser de côté la cause et à insister sur la finalité : avoir le minimum vital et pouvoir s’insérer socialement.

- Face à ces publics et au traitement social de leurs difficultés on définit des politiques qui sont confiées, la plupart du temps, à des collectivités. Celles-ci vont alors avoir recours à des opérateurs, lorsqu’elles ne les mettront pas en œuvre elles mêmes. Ces opérateurs seront des organisations de statuts divers, le plus souvent associatif et non lucratif, même si ces deux caractéristiques sont aujourd’hui concurrencées par d’autres.

- Pour mener à bien les missions qui leurs sont confiées, ces organisations vont recourir, comme il se doit, à des acteurs physiques, qu’ils relèvent, ou non, des professions sociales.

- Ceux-ci vont alors, au jour le jour, des compromis entre les missions définies par les organisations, les attentes des publics et leurs propres références personnelles et professionnelles. Ceci se concrétise par la production d’activités, censées répondre aux difficultés initialement repérées.

Ainsi définir un système d’intervention sociale c’est identifier et analyser ces cinq éléments : les publics, les politiques, les opérateurs institutionnels, les acteurs physiques et leurs trajectoires et enfin les activités qu’ils développent (voir schéma 1)
.
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Schéma 1 : Les éléments d’un système d’intervention sociale

Dans ce qui suit les deux premiers éléments vont rester dans l’ombre. Il ne s’agit pas de voir les effets de la montée des phénomènes d’exclusion, même s’ils ne sont pas sans influence, ni de faire une analyse détaillée des politiques publiques mises en place.


Nous cherchons alors à répondre plus précisément à trois questions :

1 - Qui fait l’intervention sociale ? Il s’agit de repérer les opérateurs et les acteurs physiques du système.

2 - Que font les intervenants sociaux ? Il s’agit ici d’analyser les activités (les finalités, les objectifs et le modus operandi).

3 - Qui sont-ils ? Ce sont les trajectoires et les modes d’accès qui sont concernés, des destins et des modes de vie professionnels conditionnés par les formations suivies et les qualifications obtenues aussi.

La démarche de recherche, initiée par l’appel d’offres, se centrait sur l’intervention sociale, ce qui n’était pas discuté et avait plus le statut de convention formelle. Cette démarche se caractérisait par l’induction et l’empirisme
. La mise en œuvre de ces commandes initiales est à mettre en relation avec le statut des équipes. Toutes avaient au moins «un pied » dans le social, elles connaissaient le «terrain » et ce massivement par le biais des formations initiales, continues et supérieures des intervenants sociaux et de la recherche. En notant cela on dit aussi qu’il y avait une forte hétérogénéité quant à la familiarité et à la proximité des différents types d’intervenants sociaux. On pourrait faire ici l’analogie avec ce que dit Isabelle ASTIER à propos du R.M.I. «tour à tour, chacun, quelle que soit sa profession, peut être amené à se réclamer du dossier ou du terrain comme un point variable d’un réseau (...). L’observation montre que l’on est toujours l’homme de terrain ou l’homme de dossier de quelqu’un d’autre, ou encore qu’il existe toujours le terrain du terrain du terrain »
. De la sorte faire une visite de stage dans une structure du social ou réaliser une formation intra-entreprise sera considérée par les intervenants sociaux comme un travail de dossier, du moins éloigné de la réalité du terrain, alors que cette même pratique pourra être considérée par les chercheurs comme un travail de terrain... En d’autres termes, cette connaissance variable des composantes du champ de l’intervention sociale est à mettre en relation avec les choix et les options retenus par les équipes. En ce qui nous concerne, même sans être dépendants complètement de notre attache institutionnelle, il est clair que les I.R.T.S., ne serait-ce que par leur nom restent attachés au travail social
 ; la question ne se pose pas du tout dans les mêmes termes pour les équipes du C.N.R.S ou universitaires, et ce d’autant plus lorsqu’elles sont investies dans les formations, type D.E.S.S. Une sociologie de la recherche est ici nécessaire. De plus les convictions initiales des uns et des autres ne sont pas sans lien avec les résultats obtenus. La nature empirico-inductive du travail est donc de ce fait à relativiser.

Sur un point néanmoins, la méthodologie utilisée, on peut tout à fait revendiquer la nature empirique du travail c’est dans la méthodologie utilisée.

« Le département constituera la référence obligée d’observation, compte-tenu des caractéristiques institutionnelles de l’action sociale en France ». Tel était le point de passage obligé défini par l’appel d’offres
. En ce qui nous concerne, nous avons travaillé sur le département de la Seine-et-Marne
.

Dans la première phase de la recherche, nous avons cherché à repérer de la manière la plus systématique les employeurs potentiels d’intervenants sociaux, sachant que ce repérage s’est  fait sans définition explicite de ce qu’est l’intervention sociale. Les moyens les plus divers et les plus variés ont été utilisés qu’il s’agisse de l’exploitation des annuaires existants (citons celui du C.L.I.C.O.S.S. par exemple), du recueil d’informations par le biais d’entretiens, la consultation des fichiers et des enquêtes existant (enquête I.N.S.E.E. auprès des collectivités locales...). Partant de ce repérage nous avons sollicité chacun de ces employeurs afin qu’il nous décrive les intervenants sociaux travaillant dans ses services ou institutions. Ceci s’est réalisé sur la base d’un questionnaire
. Cela nous a permis d’avoir une première vision de ce que recouvrait l’intervention sociale dans le département considéré, du point de vue des employeurs.

La deuxième phase du travail a été plus qualitative et sectorielle, le cadre départemental devenant second, même si les entretiens ont tous eu lieu en Seine-et-Marne. L’objectif, ici, était de se centrer sur des intervenants sociaux, et non des organisations faisant de l’intervention sociale. Partant de là il s’agissait d’une part d’appréhender les activités de ces intervenants sociaux, en visant à connaître au plus près ce qu’était le contenu de leur activité, sans pour autant tomber dans une analyse pointilliste et microscopique des tâches effectuées. Il s’agissait également de comprendre la trajectoire, au moins professionnelle, de ces personnes. La méthode retenue a été celle des entretiens semi-directifs auprès d’une soixantaine de personnes
. Le choix de celles-ci prend sens dans une approche sectorielle délibérément retenue ici.

Trois secteurs ont été enquêtés
: les formes innovantes d’intervention en direction des personnes handicapées, les différentes formes d’accueil des publics en difficulté et les diverses variantes de l’accueil familial.

La troisième phase du travail, plus collective puisqu’elle a associé les sept équipes du programme, a consisté en une exploitation, a posteriori, des 500 situations professionnelles relevées.

Cette exploitation vise à proposer, sans aucun souci de représentativité
, une typologie des intervenants sociaux et de leurs activités. Pour ce faire une grille commune d’exploitation des entretiens a été réalisée et a permis un traitement standardisé de l’information
. Puis, la confrontation des résultats des 7 des équipes a permis de produire plusieurs nomenclatures d’intitulés, de politiques et d’activités que nous allons pouvoir utiliser ici .

Des écrits et des rapports intermédiaires ont déjà été produits
 au gré de l’avancement de la recherche. Il ne s’agit donc pas ici de suivre à la lettre la chronologie du travail. Ce rapport final sera donc structuré en quatre temps. Tout d’abord il apparaît nécessaire de clarifier la construction de la problématique de l’intervention sociale pour voir ensuite comment dans un périmètre départemental on a pu repérer l’intervention sociale. En changeant de focale nous passerons alors à l’analyse de l’intervention sociale dans les trois secteurs retenus, pour voir enfin ce qu’il en est des trajectoires des acteurs concernés.

I - LA CONSTRUCTION DE LA PROBLEMATIQUE DE L’INTERVENTION SOCIALE
De manière délibérée l’appel d’offres a été centré sur l’intervention sociale. Il va alors de soi qu’il y a des intervenants sociaux et des interventions sociales. Ce terme «proposé par le comité scientifique qui a préparé le programme , a été volontairement substitué au terme de travail social pour permettre la prise en compte des mutations en cours »
. Ce donné initial n’a pas été discuté; un consensus s’est donc établi entre les équipes sur le fait qu’existait l’intervention sociale sans se prononcer sur son rapport ou sa substitution à la notion de travail social. La publication récente du numéro d’Esprit sur le travail social vient nous rappeler que cette notion a encore un sens pour certains, alors que la notion d’intervention sociale, quasiment ignorée, n’en aurait pas. 

C’est par cette discussion que nous entrerons dans ce rapport final, partant du fait que cette notion a une histoire, qu’elle est reprise dans des nomenclatures et qu’elle est à articuler avec celle de travail social.

A - GENESE DE L’INTERVENTION SOCIALE
Certains auteurs font référence aux notions d’intervention sociale et de travail social pour le début de ce siècle. Robert DURAND, dans son histoire des Centres Sociaux
, identifie l’intervenant social dans le cadre de l’émergence de la nouvelle assistance, à la fin du siècle dernier. Il distingue alors l’intervenant social  « qui s’adresse à une personne ou à une famille, et c’est leur situation particulière qu’il cherche à faire évoluer »
 du résident « professionnel des centres sociaux de la première génération qui venait « s’établir » sur place pour être au cœur de la vie locale. »
. Les intervenants en question sont le plus souvent des volontaires, des bénévoles. Mais ils sont sélectionnés, formés et bénéficient d’un soutien permanent (réunions régulières au siège de la société). Progressivement ce sont les travailleurs sociaux qui prendront le relais. Dans cette première structuration du travail social on va voir apparaître les infirmières visiteuses et les assistantes sociales, les jardinières d’enfants, les professionnels de l’enseignement ménager, les professeurs et monitrices d’éducation physique. Paradoxalement aucune école ne formait vraiment à la profession centrale de résident ou de résidente
. 

Dès cette période les bases des débats actuels, dans un autre contexte certes, sont déjà posées : la coexistence, voire la concurrence entre l’intervention sociale et le travail social; la distinction entre la centration sur l’individu et sa famille d’une part et la centration sur le voisinage - le territoire- et la globalité d’autre part; l’existence de professions variées dans le travail social; l’hétérogénéité de la formation des différents professionnels.

De manière plus contemporaine on peut chercher à repérer l’émergence de la notion d’intervention sociale à partir de trois entrées : l’administration, la recherche et la littérature professionnelle.

1.  Administrations et intervention sociale
Le système politico-administratif est l’un des premiers à employer la notion d’intervention sociale. Nicole QUESTIAUX a, dans ses «nouvelles orientations sur le travail social », souligné l’attribution de missions sociales à des métiers clairement hors du champ ou dans des champs connexes : « il convient que, par exemple, les politiques de l’éducation, de l’urbanisme, des relations de travail intègrent le champ du social : on le voit aujourd’hui à propos de l’accueil des enfants handicapés dans les structures scolaires, on le verra demain à propos de la formation professionnelle, de la consommation, de l’évolution des modes de vie »
.

Dans les années qui suivent plusieurs textes officiels vont faire référence à l’intervention sociale :

( la circulaire du 31 décembre 1984 de la C.N.A.F. qui présente la nouvelle procédure d’agrément des centres sociaux, suite à la décentralisation, définit les centres sociaux par quatre missions. La quatrième est formulée de la manière suivante : « un lieu d’interventions sociales novatrices et concertées : la concertation entre les différents partenaires (collectivités locales, associations, institutions,...) doit être une priorité. Le centre pourra promouvoir des interventions sociales répondant à des problèmes particuliers ».

( l’article 6 de l’arrêté de 1986 relatif aux I.R.T.S. précise que : « Les instituts régionaux du travail social ont vocation à conduire des actions d’étude et de recherche orientées vers l’analyse des qualifications professionnelles ainsi que des modes d’interventions sociales et de leur adaptation aux besoins de l’action sociale »
.

Dès la décentralisation et la séparation, au niveau départemental, des anciennes D.D.A.S.S. des nouveaux services départementaux d’action sociale, on va voir s’afficher la notion d’intervention sociale : une quinzaine d’entre eux vont faire figurer le terme d’intervention sociale dans leur dénomination
.

Moins formellement on peut inclure dans ces quelques exemples les travaux du C.S.T.S. :

- la publication, en 1988, par le Conseil Supérieur du Travail Social, du rapport intitulé : « Intervention sociale d’intérêt collectif » vient donner plus de poids à cette dénomination
 (sachant que son usage n’est pas vraiment justifié dans l’ouvrage). La préface du ministre de l’époque Claude EVIN est intéressante à relire par la vision qu’elle donne du social en 1988 :

« (L’) originalité (de ce rapport) réside notamment dans l’identification d’un concept recouvrant une multiplicité d’initiatives développées ces dernières années dans le champ social à côté des interventions sociales individualisées.

L’intervention sociale d’intérêt collectif consacre la reconnaissance de processus qui concourent à la prise en compte de la dimension sociale dans les problèmes de société et affectent les domaines les plus variés de l’action publique (services collectifs, urbanisme, logement, loisirs, etc...)
.
(...)Il convient que soit mis en évidence le rôle de l’ensemble des intervenants, pouvoirs publics, professionnels, bénévoles et usagers dans la concrétisation de cette forme de travail social qui s’inscrit dans un processus d’élargissement du champ d’intervention des politiques sociales »
.

Cette longue citation fait ressortir trois éléments , qui sont toujours d’actualité :

( la prise en compte de la dimension sociale dans de nombreux problèmes de société

( l’élargissement du champ des politiques sociales

( la variété des acteurs aux statuts divers qui interviennent

- En 1993 un nouveau groupe du C.S.T.S. sera mandaté pour, à l’instar du rapport précédent, opérer une démarche similaire pour l’intervention de caractère individuel. Cela se conclura par la publication d’un rapport en 1996 qui cette fois entre dans le contenu de la notion d’intervention (voir encadré).

	INTERVENTION SOCIALE
« Si toute intervention humaine peut être sociale (au sens large du terme), l’intervention sociale professionnelle est pourtant différente de l’intervention psychologique (conseil, soutien, travail sur la psyché, voire l’inconscient), politique (élaboration des politiques sociales), administrative (mise en place des politiques sociales, concrétisation), humanitaire avant tout caractérisée par la survie et la réparation de préjudices subis.

L’intervention sociale est au départ la rencontre entre deux histoires – celle de l’accompagnant, celle de l’accompagné- qui doivent se nouer pour faire route ensemble ; elle répond au principe de subsidiarité et respecte les capacités des personnes et des familles dont elle cherche à développer toutes les potentialités; elle va au delà d’un mieux être individuel et recherche la transformation de la situation existante, voire de la réalité sociale. C’est donc un processus qui se situe à l’articulation du psychologique et du social, du social et de l’économique, du social et de l’institutionnel, du social et du politique... C’est pourquoi pour arriver à ses fins, l’intervention sociale (qui peut prendre bien des formes possibles : accueil, accompagnement, soutien, information, aide matérielle, rapport de situation sociale/enquête, médiation institutionnelle ou sociale...), se situe dans un ensemble concerté et coordonné d’actions menées par les divers autres partenaires. L’intervention n’existe que dans l’interaction organisée, maîtrisée, dans la durée qui lui convient. »

Extrait du glossaire du rapport du C.S.T.S. L’intervention sociale d’aide à la personne. Rapport au Ministre, janvier 1996, 138 p.




2.  Recherche et intervention sociale
Qu’en est-il de l’emploi de la notion d’intervention sociale dans le champ de la recherche et en particulier des sciences sociales ?

Dans l’ouvrage collectif consacré aux «Lectures sociologiques du travail social »
 deux auteurs Michel CHAUVIERE et Michel TACHON emploient cette notion. Ce dernier l’emploie cependant dans un sens bien particulier puisqu’il en fait une composante du travail social «  L’unification conceptuelle des interventions sociales sous le terme de travail social est allée de pair avec une nouvelle répartition des territoires entre divers fragments de l’appareil d’Etat » ou bien même une technologie propre au ministère des affaires sociales «  Le travail social » et plus largement la « politique d’action sociale » apparaissent comme une technologie d’intervention sociale sous le label du ministère des Affaires Sociales »
.

Si l’on prend comme indicateur l’inventaire des chercheurs sur le social on s’aperçoit que de 1986 à 1996 peu, qu’il s’agisse des chercheurs ou des organismes, utilisent la notion d’intervention sociale pour définir leur champ de recherche
. LAFORE, à propos de l’intervention publique, BACHMAN, CASTEL et FABLET sont les quatre auteurs les plus présents ici.

Tableau 1 : Recherche sur le social et intervention sociale

	Année
	Item
	Chercheurs
	Organismes


	
	
	Nbre
	Noms
	Nbre
	Noms

	1986

(N = 273)

Chercheurs
	Intervention

Intervention publique

Intervention sociale
	3

2

2
	Bachman, Fablet, Pascal

Lafore, Renard

Andrieux,Castel
	3

0

2
	CERIS 64, ERISFER

CRESV

CERIS,

Centre d’ingénierie sociale



	1989

(N = 328)

Chercheurs
	Intervention

Intervention publique

Intervention sociale


	7

2
	Andrieux, Soulet, Bigot,

Bachman, Castel, Fablet, Pascal

Lafore, Renard

Pas d’item


	3

0
	CERIS, CERIS 64,

Centre d’ingénierie sociale

Pas d’item

	1995-1996

(N = 415

Cherheurs)
	Intervenant social

Intervention

Intervention de l’Etat

Intervention éducative

Intervention psycho-éducative

Intervention publique

Intervention sociale
	2

2

1

0

0

1

2


	Etournaud, Durning

Soulet, Fablet

Kerschen

0

0

Lafore

Castel, Inthavong
	0

3

0

1

1

0

1
	CERIS, Centre d’Etude des Mouvements sociaux,

DESS Angers)

0

DEA Paris VIII

DESS Paris X

0

DEA Paris VIII



	    Sources : Annuaires de la recherche sur le social, éditions de 1986, 1989, 1995-1996.                                                          M.F. 06.98




Si l’on prend comme dernier indicateur le bilan de dix ans de recherche à la M.I.R.E
, et plus précisément les travaux consacrés au thème « politiques sociales, actions sociales », on constate que sur plus de 80 rapports, un seul fait explicitement référence, dans son titre, à la notion d’intervention sociale
.

Néanmoins deux appels d’offres, hormis celui qui nous concerne ici, y font référence. Le premier, dont le titre était « Politiques et interventions d’aide à la famille », se centre essentiellement sur l’intervention sociale entendue comme intervention intrafamiliale au service de l’éducation, de la socialisation et surtout de la prévention
. Le second, lancé en mars 1993, était intitulé « l’éducation des enfants et des adolescents, un enjeu pour les familles, les institutions éducatives et les réseaux sociaux »
.

Il se centrait cette fois plus spécifiquement sur les interventions éducatives ou socio-éducatives, partant de l’idée que ces pratiques sont mises en œuvre par des intervenants, professionnels ou bénévoles. A propos de la coopération interinstitutionnelle est citée une liste possible d’intervenants : collèges, écoles, travailleurs sociaux, mais aussi associations de quartiers, de parents, structures chargées de l’insertion socioprofessionnelle, groupe de jeunes, etc.

3.  Milieux professionnels et intervention sociale
Le troisième volet de notre exploration se situe dans la littérature professionnelle. La consultation de la base de données Electre permet de voir les ouvrages qui font référence à l’intervention sociale
. Parmi les 70 ouvrages disponibles, dont le titre commence par intervenir, intervention(s), une bonne dizaine ont à voir, directement ou indirectement avec le social. Une part d’entre eux est très ciblée sur des populations, voire des méthodes « intervenir auprès des jeunes inadaptés sociaux » ; « l’intervention en déficience mentale » « l’intervention systémique dans le travail social ». D’autres sont à portée plus générale : « l’intervention communautaire » ; « l’intervention en travail social ».

La consultation d’une base de données, spécialisée dans le social et utilisée dans les centres de formation de travailleurs sociaux, PRISME, nous donne plusieurs indications. En termes de construction de la base, l’intervention sociale est un descripteur qui est relié au champ sémantique du travail social. Les termes associés sont travail social de communauté, travail social de groupe, travail social individualisé. Une centaine de références sont associées au descripteur intervention sociale
.

Au delà d’une seule analyse des titres, on peut relever, comme souvent, que la notion va devenir une référence formelle, ou un mot à la mode. Citons deux ouvrages qui se référent à cette terminologie, sans pour autant en expliciter l’intérêt, voire même le lien. Le premier est une réédition d’un ouvrage paru en 1974 sous le titre « Sciences de l’homme et professions sociales ».

En 1992 il devient, dans le cadre d’une édition actualisée et augmentée, « L’intervention dans le champ social. L’interface sciences de l’homme, techniques sociales »
.

Dans le second, « Sociologie et intervention sociale »
, ouvrage collectif publié en 1991, on a beaucoup de mal à trouver une explicitation de ce titre. Il s’agit d’un ouvrage qui se centre sur les relations entre sociologie et travail social, à partir des programmes de formation.

Dans la préface il est indiqué : « les travailleurs sociaux obéissent à la logique de l’action. C’est l’intervention sociale qui mobilise l’énergie et la tension vitale des travailleurs sociaux ». On pourrait comprendre ici que la notion d’intervention a un autre sens : l’intervention ce serait la manière de définir l’action du travailleur social; mais il n’y a pas à parler d’intervenant social, sauf à considérer qu’il s’agit du travailleur social.

Dernier élément pour explorer la relation entre milieux professionnels et intervention : les revues et les colloques. Signalons quelques initiatives de ces dernières années : parfois la référence faite à l’intervention a été tirée vers l’aide psychologique. Citons le numéro d’Informations sociales consacré aux « familles en souffrance : l’aide psychologique »
, dans lequel était posée la question « Intervenir au nom de quoi ? » En 1991, la revue « Le Groupe Familial » consacre un numéro à l’intervention sociale à domicile
 prenant appui sur la création récente du C.A.F.A.D. En 1994, la revue Informations sociales se centrera sur les « nouvelles missions, nouvelles formations »
, manière détournée de parler de l’intervention sociale. En 1995 trois regroupements de centres de formation organisent en commun un colloque, qui réunira 700 personnes, sur le thème : l’intervention sociale en recomposition. C’est une problématique proche de celle de l’appel d’offre puisqu’il s’agit, partant des mutations de tous ordres, d’aborder la question de la coordination de l’ensemble des intervenants, de réfléchir aux frontières des métiers, aux identités...

Que retenir de tout cela ? S’il y avait un doute, la notion d’intervention sociale n’est pas une création de l’appel d’offre et de son comité scientifique. Il est sûr que néanmoins ce long travail va sans doute contribuer à légitimer cette notion ou à minima va se poser plus explicitement la question de la concurrence avec le travail social. Avant de tenter une synthèse problématisée de cette genèse prenons une autre entrée, celle des nomenclatures.

B - LES NOMENCLATURES EXISTANTES

Elles sont au moins de deux ordres ; il y a celles qui sont générales et qui prétendent couvrir l’ensemble de l’activité économique, ou des métiers ou des professions ; il y a ensuite celles qui sont propres au champ social proprement dit, sachant que la correspondance entre ces deux niveaux n’est pas toujours évidente.

1.  Les nomenclatures générales

Partir des nomenclatures générales pour repérer la présence et la visibilité de l’intervention sociale revient à s’interroger sur la position du social dans l’ensemble des activités économiques.

Trois nomenclatures sont ici utilisables :

- le répertoire opérationnel des métiers et des emplois (R.O.M.E.) mis au point par l’A.N.P.E.

- la nomenclature des professions et catégories socio-professionnelles (P.C.S. de l’I.N.S.E.E.

- la nomenclature des familles professionnelles mise au point par la D.A.R.E.S.
.

a) Le Répertoire Opérationnel des Métiers et des Emplois
La première, et la plus intéressante à étudier, est celle du R.O.M.E.. Comme son intitulé l’indique, elle se focalise, de manière opérationnelle, sur des métiers et des emplois. Elle vise à appréhender la recomposition des métiers et des qualifications, en se basant, en particulier, sur les contenus d’activités et les compétences requises pour les exercer
.

Cette construction, réalisée par l’A.N.P.E., « s’adresse aux professionnels qui interviennent auprès des publics à la recherche d’un bilan, d’une orientation, d’une insertion ou d’une reconversion »
. Cela signifie donc que ce répertoire n’est pas d’abord un outil scientifique de description exhaustive du marché du travail, mais un outil de gestion de l’emploi.

La nomenclature R.O.M.E. se caractérise par deux points :

( sa construction s’écarte de la stricte logique sectorielle; Sont privilégiés ici les espaces professionnels qui regroupent des emplois/métiers que l’on rencontre dans plusieurs ou dans tous les secteurs professionnels. De plus c’est l’emploi/métier de la personne qui prime sur l’activité collective de l’entreprise, chaque fois que l’emploi métier n’est pas spécifique à ce secteur, 

( elle est construite selon une architecture en arborescence avec quatre niveaux, du plus global au plus détaillé (voir tableau 2).

Le concept d’emploi/métier est intéressant à retenir dans la mesure où il se base sur la notion de compétence, qui « a peu à peu pris sa place à côté de celui de qualification notamment présent comme référence dans les conventions collectives. (…).Le concept de compétence est un ensemble de savoirs, savoir-faire et savoir-être qui sont manifestés dans l’exercice d’un emploi/métier, dans une situation d’activités donnée »
.

Tableau 2 : Les quatre niveaux du R.O.M.E.

	Niveau
	Définition
	Nombre



	1 – Catégorie Professionnelle
	Privilégié le croisement du statut social avec un milieu professionnel d’appartenance dominant.


	22 catégories

professionnelles

	2 – Domaine Professionnel
	Renvoie à un champ de savoir et savoir-faire techniques qui nécessitent des connaissances et des compétences susceptibles d’être mises en oeuvre dans l’exercice de l’activité.

Les champs professionnels se définissent sur la base :

- d’une fonction,

- d’un type dominant ds’organisation du

  travail ou à des technologies mises en

  oeuvre,

- d’un secteur d’activité.


	61 classes

	3 - L’emploi/métier
	Unité de base de la nomenclature.

Concept original « d’agrégation d’emplois » pour faciliter les mobilités professionnelles et repérer les proximités entre les emplois les plus proches.


	466 emplois métiers

	4 – Les spécificités
	Elles rendent compte de la diversité des situations de travail que l’emploi/métier peut recouvrir sur le marché du travail.


	Nombre variable


Dans la présentation de l’emploi/métier vient s’adjoindre une autre notion celle d’appellation. Ainsi à chaque emploi/métier sont associées des appellations principales et des appellations spécifiques.

Comment est repérable le social dans l’ensemble de cette construction ? Il y a essentiellement trois catégories professionnelles concernées, l’une de manière quasi exclusive, les deux autres de manière partielle.

La catégorie professionnelle 23 est dénommée : «Professionnels de l’intervention sociale, du développement local et de l’emploi » Il est à noter que l’on met ici l’accent sur l’intervention sociale et non sur le travail social
 et que l’on considère qu’il y a une proximité forte, en termes de compétences entre l’intervention sociale, le développement local et l’emploi
.

La catégorie professionnelle 11, dénommée « Personnel des services aux personnes et à la collectivité », ne concerne qu’en partie l’intervention sociale par le biais de l’aide individualisée dans le cadre des personnels des services aux personnes. La référence à l’intervention sociale n’est pas ici explicite, elle constitue d’ailleurs un point de discussion
.

La catégorie professionnelle 32 intitulée, « cadres administratifs et professionnels de l’information et de la communication », ne concerne qu’en partie l’intervention sociale par le biais, non explicite, de la gestion administrative du secteur public et associatif.

Cet aperçu sur la place de l’intervention sociale dans la construction R.O.M.E. est donc très révélateur. Une catégorie centrale constitue de manière explicite l’intervention sociale. Deux autres catégories peuvent également le faire mais de manière plus discutée. Globalement on retrouve la distinction, structurante, des niveaux de formation. Pour aller vite : les niveaux III et IV à l’intervention sociale, les niveaux inférieurs dans les services aux personnes et les niveaux supérieurs dans les formes d’encadrement.

Douze emplois/métiers constituent donc l’intervention sociale (tableau 3)

Tableau 3 : Les 12 emplois/métiers de l’intervention sociale
	C.P. 11 : Personnel des services aux personnes et aux collectivités
	C.P.23 : Professionnels de l’intervention sociale, du développement social et de l’emploi
	C.P. 32 : Cadres administratifs et professionnels de l’information et de la communication



	11112 – Intervenant à domicile

11113 – Intervenant auprès d’enfants
	23111 – Informateur social

23112 – Intervenant d’action sociale

23121 - Chargé de protection des biens et des personnes

23131 – Animateur généraliste de loisirs

23132 – Animateur spécialiste d’activités culturelles et techniques

23133 – Animateur spécialiste d’activités sportives

23151 – Educateur intervenant éducatif

23211 – Conseiller en développement local

23221 – Conseiller en emploi et insertion professionnelle


	32165 – Cadre technico-administratif des services aux publics.

	Source : Répertoire R.O.M.E. A.N.P.E.


Partant de là nous avons pu nous livrer à une autre exploitation du R.O.M.E., l’analyse des appellations. A ces douze emplois/métiers correspondent plus de 100 appellations
. Cela permet de déboucher sur une nomenclature approchée des métiers de l’intervention sociale, sur la base du R.O.M.E. (tableau 4).

Tableau 4 : Grille de correspondance entre les appellations et les emplois/métiers

	Appellation
	Emploi/métier

	Accompagnateur d'insertion
	Educateur-intervenant éducatif

	Accompagnateur tourisme sportif
	Animateur spécialiste d'act. sportives

	Acteur territorial
	Conseiller en développement local

	Agent d'accueil
	Informateur social

	Agent de développement économique
	Conseiller en développement local

	Agent de développement en milieu rural
	Conseiller en développement local

	Agent de développement local
	Conseiller en développement local

	Agent de développement social
	Conseiller en développement local

	Agent de pays
	Conseiller en développement local

	Agent d'école maternelle
	Intervenant auprès d'enfants

	Aide à domicile
	Intervenant à domicile

	Aide familiale
	Intervenant à domicile

	Aide-médico-psychologique
	Educateur-intervenant éducatif

	Animateur (discipline culturelle)
	Animateur spécialiste d'act. cult. et tech.

	Animateur (discipline scientifique)
	Animateur spécialiste d'act. cult. et tech.

	Animateur (procédure de développement)
	Conseiller en développement local

	Animateur culturel
	Animateur spécialiste d'act. cult. et tech.

	Animateur d'act. physiques pour tous
	Animateur spécialiste d'act. sportives

	Animateur d'arts plastiques
	Animateur spécialiste d'act. cult. et tech.

	Animateur d'atelier
	Animateur généraliste de loisirs

	Animateur d'atelier
	Animateur spécialiste d'act. cult. et tech.

	Animateur de centre de loisirs
	Animateur généraliste de loisirs

	Animateur de chantier d'insertion
	Educateur-intervenant éducatif

	Animateur de club ou village de vacances
	Animateur généraliste de loisirs

	Animateur de plage
	Animateur généraliste de loisirs

	Animateur de planning familial
	Informateur social

	Animateur de secteur
	Animateur spécialiste d'act. cult. et tech.

	Animateur des loisirs
	Animateur généraliste de loisirs

	Animateur éducateur
	Animateur spécialiste d'act. cult. et tech.

	Animateur musical
	Animateur spécialiste d'act. cult. et tech.

	Animateur polyvalent
	Animateur généraliste de loisirs

	Animateur social
	Intervenant d'action sociale

	Animateur socioculturel
	Animateur spécialiste d'act. cult. et tech.

	Animateur socio-éducatif
	Animateur spécialiste d'act. cult. et tech.

	Animateur spécialisé
	Animateur spécialiste d'act. cult. et tech.

	Animateur technicien spectacle ou audio
	Animateur spécialiste d'act. cult. et tech.

	Animateur-meneur de jeux
	Animateur généraliste de loisirs

	Assistant de développement local
	Conseiller en développement local

	Assistant de service social
	Intervenant d'action sociale

	Assistant social
	Intervenant d'action sociale

	Assistante maternelle
	Intervenant auprès d'enfants

	Auxiliaire de puériculture
	Intervenant auprès d'enfants

	Auxiliaire de vie
	Intervenant à domicile

	Cadre administratif de la Jeunesse/Sport
	Cadre technico-administratif services au public

	Cadre technico-administratif  services/public
	Cadre technico-administratif services au public

	chef de centre de loisirs
	Animateur généraliste de loisirs

	Chef de plage
	Conseiller en développement local

	Chef de plage
	Animateur généraliste de loisirs

	Chef de projet
	Conseiller en développement local


	
	


	Appellation
	Emploi/métier

	Chef de service éducatif
	Educateur-intervenant éducatif

	Chef de village de vacances
	Animateur généraliste de loisirs

	Conseiller
	Conseiller en emploi et insertion prof.

	Conseiller à l'emploi
	Conseiller en emploi et insertion prof.

	Conseiller consultant
	Conseiller en emploi et insertion prof.

	Conseiller de l'emploi
	Conseiller en emploi et insertion prof.

	Conseiller du travail
	Intervenant d'action sociale

	Conseiller en centre de bilans
	Conseiller en emploi et insertion prof.

	Conseiller en E.S.F.
	Intervenant d'action sociale

	Conseiller en insertion prof.
	Conseiller en emploi et insertion prof.

	Conseiller en out-placement
	Conseiller en emploi et insertion prof.

	Conseiller en permanence d'accueil
	Conseiller en emploi et insertion prof.

	Conseiller en reclassement des handic.
	Conseiller en emploi et insertion prof.

	Conseiller principal de l'emploi
	Conseiller en emploi et insertion prof.

	Conseiller social
	Informateur social

	Conseiller social
	Intervenant d'action sociale

	Coordinateur d'activités
	Animateur généraliste de loisirs

	Coordinateur social
	Intervenant d'action sociale

	Coordonnateur de dispositif de développt
	Conseiller en développement local

	Curateur
	Chargé de protection...

	Délégué à la probation
	Educateur-intervenant éducatif

	Délégué à la tutelle...
	Chargé de protection...

	Directeur de CAT
	Cadre technico-administratif services au public

	Directeur de centre socio-éducatif
	Cadre technico-administratif services au public

	Directeur de COI
	Cadre technico-administratif services au public

	Directeur de foyer d'hébergement
	Cadre technico-administratif services au public

	Directeur de MJC
	Cadre technico-administratif services/ public

	Directeur de syndicat d'initiative
	Conseiller en développement local

	Ecoutant
	Informateur social

	Ecrivain public
	Informateur social

	Educateur
	Educateur-intervenant éducatif

	Educateur –animateur
	Educateur-intervenant éducatif

	Educateur action éducative en milieu ouvert
	Educateur-intervenant éducatif

	Educateur de jeunes enfants
	Educateur-intervenant éducatif

	Educateur de la P.J.J.
	Educateur-intervenant éducatif

	Educateur de prévention spécialisée
	Educateur-intervenant éducatif

	Educateur de rue
	Educateur-intervenant éducatif

	Educateur spécialisé
	Educateur-intervenant éducatif

	Educateur sportif
	Animateur spécialiste d'act. sportives

	Educateur technique
	Educateur-intervenant éducatif

	Entraineur sportif
	Animateur spécialiste d'act. sportives

	Formateur de cadres sportifs
	Animateur spécialiste d'act. sportives

	Garde malade
	Intervenant à domicile

	Guide sportif
	Animateur spécialiste d'act. sportives

	Informateur social
	Informateur social

	Intervenant incapable majeurs
	Chargé de protection...

	Médiateur administratif
	Informateur social

	Moniteur d'atelier
	Educateur-intervenant éducatif

	Moniteur de colonie de vacances
	Animateur généraliste de loisirs

	Moniteur éducateur
	Educateur-intervenant éducatif

	Officier conseil
	Conseiller en emploi et insertion prof.

	Responsable Circonscription d'action sociale
	Cadre technico-administratif services au public

	Travailleur familial
	Intervenant à domicile

	Travailleur social de l'administ. pénitentiaire
	Educateur-intervenant éducatif

	Tuteur
	Chargé de protection...


Dans cette grille on retrouve aussi bien les professions sociales reconnues par la Direction de l’Action Sociale que celles qui sont reconnues par d’autres ministères (Jeunesse et Sports, Justice, Administration Pénitentiaire). On retrouve également l’ensemble des niveaux de formation allant des emplois d’intervenant ou d’accueillant à domicile jusqu’aux emplois d’encadrement. De la même manière référence est faite aux politiques sociales mais aussi aux politiques publiques de développement d’insertion et d’emploi.

A l’inverse on peut relever une surreprésentation des métiers de l’animation dont certains (chef de plage ) n’ont que peu ou pas à voir avec les métiers de l’intervention sociale.

b) Les professions et catégories socioprofessionnelles. (P.C.S.)
L’analyse de cette nomenclature sera beaucoup plus succincte pour trois raisons :

( cette nomenclature est sans doute plus connue que la précédente,

( elle n’est pas directement un outil d’analyse du marché de l’emploi et de l’évolution des métiers.

( elle met surtout l’accent sur la position sociale et sur la dimension statutaire.

Dans la nomenclature des P.C.S. la visibilité des professionnels de l’intervention sociale est très variable selon le statut, la nature de l’intitulé, voire l’identité professionnelle. Ceux qui vont se référer à une profession bien repérée et porteuse d’une identité auront la visibilité maximum
. A l’inverse ceux qui se référent à une catégorie administrative (cadre B de la fonction publique) auront une visibilité nulle dans la nomenclature. 

C’est la raison pour laquelle ce sont surtout les professions sociales qui sont visibles dans la nomenclature des P.C.S. De ce point de vue l’analyse présentée par ION et TRICART reste complètement d’actualité

Les professionnels de l’intervention sociale peuvent se retrouver , pour le niveau le plus agrégé en 8 postes, dans trois catégories : les cadres et professions intellectuelles supérieures (P.C.S. 3), les professions intermédiaires (P.C.S. 4) et les employés (P.C.S. 5). Comme dans la nomenclature ROME on retrouve la hiérarchie des titres, mise ici en relation avec la hiérarchie sociale et professionnelle, avec une forte concentration des professions - pas forcément des effectifs - dans le niveau intermédiaire.

De manière plus détaillée on peut repérer, en partie, les professionnels de l’intervention sociale à partir des catégories suivantes :

Tableau 5 : Les professionnel de l’intervention sociale dans la nomenclature des P.C.S.

	Niveau agrégé

(8 postes)
	3 - Cadres et professions intellectuelles supérieures
	4 -  Professions intermédiaires
	5 - Employés

	Niveau intermédiaire
	33 - Cadres de la fonction publique

34 - Professeurs, professions scientifiques
	42 - Instituteurs et assimilés

43 - Professions intermédiaires de la santé et du travail social
	56 - Personnels des services directs aux particuliers

	Niveau détaillé

(455 postes)
	3316 - Personnel administratif supérieur des collectivités locales et hôpitaux publics

3317 - Personnel administratif de catégorie A de l’Etat.

3433 - Psychologues spécialistes  de l’orientation scolaire et professionnelle


	4233 - Moniteurs et éducateurs sportifs

4331 - Assistantes sociales

4332 - Educateurs spécialisés

4333 - Animateurs socioculturels et de loisirs

4334 - Conseillers familiaux
	5631 - Assistantes maternelles, gardiennes d’enfants, travailleuses familiales

5632 - Employés de maison et femmes de ménage chez des particuliers


c) Les familles professionnelles
Cette nomenclature vise à rapprocher les deux nomenclatures précédentes. L’arborescence utilisée ici est en trois niveaux : 

- les domaines professionnels (22),

- les familles professionnelles regroupées (84),

- les familles professionnelles détaillées (224).

De nouveau trois domaines professionnels ont à voir avec l’intervention sociale, sachant qu’il est plutôt fait usage de la notion d’action sociale. 

Le domaine professionnel principal est dénommé « santé, action sociale, culturelle et sportive » (voir schéma 2). Quatre familles professionnelles regroupées sur cinq relèvent du champ de la santé. La cinquième, intitulée « Professionnels de l’action sociale, culturelle et sportive », est plus spécifiquement consacrée au social, à deux familles détaillées près (les exploitants d’équipements sportifs et culturels et les surveillants d’établissements scolaires).

« Services aux particuliers (emplois familiaux, sécurité…) » constitue le second domaine professionnel. (voir schéma 3). Parmi les sept familles regroupées deux ont, en l’état
, à voir avec l’intervention sociale. Il s’agit des employés de maison et des assistants maternels.

Nous ne détaillerons pas, de la sorte, le troisième domaine où la présence de l’intervention sociale est encore plus marginale et surtout implicite. Il s’agit du domaine professionnel P « Fonction publique et professions juridiques » dans lequel on peut distinguer les différentes catégories de cadres de la fonction publique et en particulier les cadres A.

Si on laisse de côté ce dernier domaine on a essentiellement six familles qui concernent explicitement l’intervention sociale. Leurs intitulés renvoient pour partie à des professions sociales : animateurs socioculturels et éducateurs spécialisés. Pour le reste on a soit des intitulés qui sont souvent mis à la lisière de l’intervention sociale : animateurs sportifs, assistants maternels, employés de maison, soit des intitulés généraux : professionnels de l’orientation et de l’action sociale. A noter l’absence de la référence à l’intervention sociale et à certaines professions historiques , assistant de service social en particulier.

Pour conclure cette analyse des trois nomenclatures générales on peut chercher à les mettre en relation. C’est ce que nous avons fait dans le tableau 6 qui met en correspondance sept familles professionnelles, onze emplois/métiers
 et neuf P.C.S. détaillées.

Schéma 2 : L’arborescence du domaine professionnelle V 

« Santé; action sociale, culturelle et sportive »

	FAMILLES
PROFESSIONNELLES

REGROUPEES


	V 0 

Aides-soignants
	V 1

Infirmiers,

Sages femmes
	V 2

Médecins et assimilés
	V 3

Professions paramédicales
	V 4 

Professionnels de l’action sociale, culturelle et sportive



	FAMILLES PROFESSIONNELLES DETAILLEES


	V 060  aides-soignants
	V 180  Infirmiers

V 181  Sages femmes
	V 290  Médecins

V 291  Dentistes

V 292  Vétérinaires

V 293  Pharmaciens
	V 370  Techniciens médicaux

            et préparateurs

V 371  Spécialistes de

            l’appareillage médical

V 380  Autres professionnels

            paramédicaux

V 390  Psychologues

            psychothérapeutes


	V 400  Exploitants

            d’équipements sportifs

            et culturels

V 480  Professionnels de

             l’orientation et de

             l’action sociale

V 481  Animateurs

            socioculturels

V 482  Animateurs sportifs

V 483  Educateurs spécialisés

V 484  Surveillants

            d’établissements

            scolaires



	Source : D.A.R.E.S. - Les familles professionnelles. Tables de correspondance. R.O.M.E./P.C.S., 1995, p. 55.




Schéma 3 : L’arborescence du domaine professionnel T « Services aux particuliers

(emplois familiaux, sécurité,…)»

	FAMILLES PROFESSIONNELLES
REGROUPEES

	FAMILLES PROFESSIONNELLES
DETAILLEES


	T0

T1

T2

T3

T4

T5

T6
	Coiffeurs, esthéticiens

Employés de maison

Assistants maternels

Agents de gardiennage et de sécurité

Agents d’entretien

Armée, pompiers, police

Employés des services divers
	T060

T 160

T 260

T 360

T 361

T 460

T 560

T 580

T 660

T 661
	Coiffeurs, esthéticiens

Employés de maison

Assistants maternels

Concierges

Agents de sécurité et de surveillance

Agents d’entretien

Agents de la sécurité et de l’ordre public

Cadres intermédiaires de la police et de l’armée

Pompistes et gérants de station service

Employés des services divers




Tableau 6 : Les Professions de l’intervention sociale et les nomenclatures générales.

	Familles Professionnelles Détaillées


	Intitulés R.O.M.E.
	P.C.S.

	V 480

Professionnels de l’orientation et de l’action sociale


	C.P. 23 : Professionnels de l’intervention sociale, du développement local et de l’emploi

D : 231 : Professionnels de l’intervention sociale et culturelle

S.D. : action sociale

23111 - Informateur social

23112- Intervenant d’action sociale

S.D. : action juridique

23121 : Chargé de protection des biens et des personnes

D. 232 : Professionnels de l’intervention socio-économique

S.D. : Conseil en emploi et insertion professionnelle

23221 : Conseiller en emploi et insertion professionnelle


	PCS : 3 Cadres et professions intellectuelles supérieures

34 - Professeurs, professions scientifiques

3433 - Psychologues spécialistes de l’orientation scolaire et professionnelle

PCS : 4 Professions intermédiaires

43 - Professions intermédiaires de la santé et du travail social

4331 - Assistantes sociales

4334 - Conseillers familiaux

	V 481

Animateurs socioculturels


	C.P. 23 : Professionnels de l’intervention sociale, du développement local et de l’emploi

D : 231 : Professionnels de l’intervention sociale et culturelle

S.D : action socioculturelle et de loisirs

23131- Animateur généraliste de loisirs

23132 – Animateur spécialiste d’activités culturelles et techniques
	PCS : 4 Professions intermédiaires

43- Professions intermédiaires de la santé et du travail social

4333 – Animateurs socioculturels et de loisirs



	V 482

Animateurs sportifs


	C.P. 23 : Professionnels de l’intervention sociale, du développement local et de l’emploi

D : 231 : Professionnels de l’intervention sociale et culturelle

S.D : action socioculturelle et de loisirs

23133 : Animateur spécialiste d’activités sportives
	PCS : 4 Professions intermédiaires

42- Instituteurs et assimilés

4233 – Moniteurs et éducateurs sportifs, sportifs professionnels.

	V 483

Educateurs spécialisés


	C.P. 23 : Professionnels de l’intervention sociale, du développement local et de l’emploi

D : 231 : Professionnels de l’intervention sociale et culturelle

S.D. : action socio-éducative

23151 : Educateur-intervenant éducatif
	P.C.S.  4 Professions intermédiaires

43 - Professions intermédiaires de la santé et du travail social

4332 - Educateurs spécialisés


	Familles Professionnelles Détaillées


	Intitulés R.O.M.E.
	P.C.S.

	T160

Employés de maison


	C.P.11 : Personnel des services aux personnes et à la collectivité

D : 111 : Personnel des services aux personnes

S.D. : aide individualisée

11112 :. Intervenant à domicile
	P.C.S. : 5 Employés

56 - Personnels des services directs aux particuliers

5632 : Employés de maison et femmes de ménage chez des particuliers



	T260

Assistants maternels


	C.P.11 : Personnel des services aux personnes et à la collectivité

D : 111 : Personnel des services aux personnes

S.D. : aide individualisée

11113 :. Intervenant auprès d’enfants 
	P.C.S. :  5 Employés

56 Personnels des services directs aux particuliers

5631 : Assistantes maternelles, gardiennes d’enfants, travailleuses familiales.



	P290

Cadres A de la fonction publique
	C.P.32 : Cadres administratifs et professionnels de l’information et de la communication

D : 321 : Cadres de la gestion administrative

S.D. : gestion administrative du secteur public et associatif

32165 : Cadre technico-administratif des services au public.
	P.C.S. : 3 Cadres et professions intellectuelles supérieures

33 Cadres de la fonction publique

3316 : Personnel administratif de catégorie A

	Légende : C.P.: catégories professionnelles .  D : domaine  .  S.D. : sous-domaine.




2.  Les nomenclatures spécifiques
Dans ce deuxième point il s’agit de voir comment les organismes propres au secteur social appréhendent l’intervention sociale. Nous prendrons appui ici sur le S.E.S.I. et sur l’Observatoire Emploi Formation du fonds de formation PROMOFAF. Pour aller vite, on pourrait dire qu’ils ne l’appréhendent pas, du moins pas en tant que tel et dans sa globalité. 

Cet avis est largement partagé puisqu’il avait déjà été émis par le groupe de travail du XI° plan « Redéfinir le travail social, réorganiser l’action sociale » : « Les données chiffrées sont, dans le domaine social largement insuffisantes, et quant aux effectifs salariés, et quant aux parcours professionnels des travailleurs sociaux. Effectivement il n’existe à ce jour aucun système d’information statistique national, permettant de réunir des données objectives , fiables et cohérentes sur l’évolution des travailleurs sociaux »
. C’est d’ailleurs une des raisons qui a présidé au lancement de l’appel d’offres : l’opacité du champ constitué par les différentes catégories d’intervenants sociaux « se traduit par la difficulté à maîtriser les circuits d’informations sur les types, les nombres, les évolutions des emplois et des qualifications des professions de l’intervention sociale. Apparaît alors crûment un déficit de connaissances, de mesures, notamment statistiques, et d’observations suivies »
.

Parler de nomenclatures est sans doute excessif. Il s’agit plutôt de voir quelles sont les catégories d’appréhension du réel que ces organismes utilisent, sachant que la question en amont est celle de savoir quel réel ils cherchent à appréhender. 

a) L’approche du S.E.S.I.
Centrons nous d’abord sur le S.E.S.I. L’entrée retenue ici est essentiellement celle du travail social et des travailleurs sociaux. Les autres types d’intervenants sociaux n’ont pas de place dans les approches statistiques qui visent essentiellement « les professions sociales et éducatives »
. L’objet est donc ici plus restreint que les intervenants sociaux, au sens où nous avons pu les envisager à partir du R.O.M.E. Le recensement des travailleurs sociaux pose quant à lui deux types de problèmes :

·  « la difficulté de recenser les travailleurs sociaux en activité provient de la définition plus ou moins large admise pour ces métiers (...) même si l’existence d’un diplôme d’Etat pour la plupart d’entre elles permet de limiter le dénombrement aux seules personnes diplômées (sachant) que sur le terrain, il n’y a pas forcément de différence dans l’exercice de l’activité entre les diplômés et les non diplômés
.

·  la grande diversité des employeurs de travailleurs sociaux. Pour chiffrer les effectifs des « professions sociales et socio-éducatives » le S.E.S.I. doit utiliser 9 enquêtes différentes réalisées, pour une bonne part par d’autres services qu’il s’agisse de l’I.N.S.E.E. ou de la C.N.A.F., de la M.S.A. de l’U.C.A.N.S.S. ou des Conseils Généraux
.
Pour voir les catégories utilisées par le S.E.S.I. nous prendrons appui sur quatre dénombrements récents
 (voir tableau 7).

Premier aperçu révélateur : les fluctuations d’effectifs : de manière caricaturale on peut dire que les effectifs varient de 1 (113 398) à 6 (675 612). Dans le premier cas on est censé comptabiliser « les emplois du social », dans le second « les emplois sociaux »…

Deuxième aperçu : le nombre de catégories concernées : on passe de 7 (source B) à 18 (source C).

Que peut-on dire des catégories utilisées ? Elles sont constituées de trois sous-ensembles qui sont utilisées de manière variable :

( les professions sociales basées sur un titre délivré par la D.A.S. 

- Cinq professions se retrouvent systématiquement avec le même intitulé. Il s’agit des aides médico-psychologiques, des assistants de service social, des éducateurs de jeunes enfants, des éducateurs spécialisés et des moniteurs éducateurs.

- A un moindre degré, on peut citer quatre autres professions sociales : les conseillers en économie sociale et familiale et les travailleuses familiales (cités trois fois) ; les animateurs sont cités quatre fois, mais avec des intitulés variables-sociaux, socio-éducatifs, socioculturels). Le cas des éducateurs techniques est un peu particulier puisqu’ils sont systématiquement cités mais parfois en distinguant ceux qui sont spécialisés de ceux qui ne le sont pas, d’autres fois en les regroupant.

( les professions à la limite du social : selon les cas de figure elles sont incluses ou non.

On retrouve ici les aides ménagères avec des intitulés et des regroupements variables : aides-ménagères, aides à domicile (qui fait référence au C.A.F.A.D.) ou aides ménagères, aides ménagères et auxiliaires de vie, auxiliaires de vie.

On retrouve également les assistantes maternelles, qui ne figurent pas ou figurent en tout ou partie (c’est le cas en 1996 où 264 800 assistantes maternelles à la journée ne sont pas comptabilisées). Plus marginalement c’est le cas aussi pour les conseillers conjugaux et familiaux et pour les moniteurs d’enseignement ménager, ancien intitulé.

- Ceux-ci vont alors, au jour le jour, des compromis entre les missions définies par les organisations, les attentes des publics et leurs propres références personnelles et professionnelles. Ceci se concrétise par la production d’activités, censées répondre aux difficultés initialement repérées.

Tableau 7 : Les emplois sociaux de 1990 à 1996

	Intitulés
	A 

0I.0I.1990
	B 

0I.0I.1993
	C 

01.01.1994
	D 

01.01.1996
	% 96/94

	Agent social et agent social qualifié
	
	
	 27 216
	 30 861
	13,4 %

	Agent spécialisé des écoles maternelles
	
	
	 56 544
	 60 097
	  6,3 %

	Aides médico-psychologiques
	   9 840
	 12 110
	 14 642
	 15 800
	  7,9 %

	Aides-ménagères
	 80 000
	
	
	
	

	Aides à domicile ou aides ménagères
	
	
	 81 788
	
	

	Aides-ménagères et auxiliaires de vie
	
	
	
	 88 502
	

	Animateurs sociaux
	
	   2 440
	
	
	

	Animateurs socio-éducatifs
	   2 566
	
	
	
	

	Animateurs socioculturels
	
	
	 23 161
	 31 039
	34,0 %

	Assistantes maternelles
	203 556
	
	305 858
	 71 995
	-76,5 %

	Assistants de service social
	 36 000
	 22 663
	 33 337
	 33 758
	    1,3 %

	Auxiliaires de vie
	   3 000
	
	
	
	

	Conseillers conjugaux et familiaux
	   3 000
	
	     338
	
	

	Conseillers en économie sociale et familiale
	   4 950
	
	   3 117
	   4 584
	47,1 %

	Conseillers et assistants socio-éducatifs
	
	
	   3 443
	   4 388
	27,4 %

	Educateurs de jeunes enfants
	   5 824
	   2 622
	 15 383
	   7 291
	-52,6 %

	Educateurs spécialisés
	 40 050
	 41 153
	 42 248
	 47 721
	13,0 %

	Educateurs techniques 
	   9 475
	
	   3 462
	   3 058
	-11,7 %

	Educateurs techniques spécialisés
	   5 562
	
	 12 004
	 13 520
	12,6 %

	Educ. Techniques et techn. Spécialisés
	
	 15 080
	
	
	

	Moniteurs éducateurs
	 16 343
	 17 330
	 20 228
	 18 841
	-6,9 %

	Moniteurs d'enseignement ménager
	
	
	     186
	
	

	Travailleuses familiales
	   8 250
	
	   8 726
	   8 812
	1,0 %

	Autre personnel éducatif, pédagogique et social
	
	
	 23 931
	 31 367
	31,1 %

	Total
	428 416
	113 398
	675 612  
	471 634 
	- 30.2%


( Les intitulés référés à des cadres d’emplois, en particulier ceux de la fonction publique territoriale. On trouve ici les agents sociaux et les agents sociaux qualifiés qui regroupent les travailleuses familiales, les aides ménagères et les auxiliaires de vie
. Viennent ensuite les conseillers et assistants socio-éducatifs, pour lesquels on peut faire la même remarque que pour les agents sociaux. Enfin viennent les agents spécialisés des écoles maternelles, uniquementelle employés par les communes.

Une dernière catégorie regroupe les « autres personnels éducatifs pédagogiques et sociaux ». Cela peut concerner aussi bien, de véritables autres personnels, non inclus dans les catégories précédentes (plutôt dans les communes ou les régions), des non diplômés (plutôt dans les établissements sociaux) ou bien encore, dans le cas des établissements de santé publics et privés, des personnels éducatifs (éducateurs spécialisés, moniteurs éducateurs, éducateurs de jeunes enfants,…) et d’autres personnels éducatifs et sociaux
.

A partir de cette analyse succincte on comprend mieux les appréciations portées sur l’appréhension statistique des métiers de l’intervention sociale, et même sur ceux du travail social. Derrière cela ce n’est pas une carence technique qui serait en cause mais plutôt un aperçu de la complexité de la question. En fait selon les acteurs institutionnels concernés on a des logiques très différentes :

( pour les uns, chargés d’assurer la formation de travailleurs sociaux, il s’agira de compter les professions sociales, sans pour autant appréhender celles qui relèvent d’autres ministères (protection judiciaire de la jeunesse et administration pénitentiaire).

( pour les autres chargés de gérer des personnels et des carrières, il s’agira de compter à partir des statuts, de grades...

( pour d’autres encore, peu représentés dans ce que nous venons de voir, il s’agira de compter qui fait quoi, en se centrant sur la fonction exercée et les tâches réalisées.

Avoir un système statistique national plus pertinent, si tant est que cela soit possible, supposerait un consensus minimum sur des catégories d’appréhension, en relation avec des moyens adéquats de repérage.

Qu’en est-il pour un autre acteur institutionnel, un fonds de formation ?

b) L’approche de l’Observatoire Emploi Formation de Promofaf
L’entrée est ici tout autre ; un fonds de formation, couvrant, en partie, le secteur sanitaire et social, souhaite « avoir une connaissance plus précise des évolutions du secteur sanitaire, social et médico-social privé à but non lucratif »
. Pour ce faire une enquête nationale a été lancée à l’automne 1995 ; 8 000 questionnaires ont été diffusés et le taux de réponse exploitable a été de 85 %.

Partant des établissements et services adhérents il s’est agi ici de « recenser » l’ensemble des salariés de ces établissements qu’il s’agisse d’« emplois sociaux » ou non. Pour ce faire une nomenclature des emplois a été constitué. Elle comporte trois niveaux d’agrégation :

( le secteur : trois sont ici distingués : le « médical et le paramédical » ; le « social, éducatif et enseignement » ; l’« administratif et logistique » 
.

( le domaine professionnel : treize sont ici distingués ; six concernent le « social, éducatif et enseignement ». Il s’agit de : assistance et conseil social, aide à la personne, éducatif, travail protégé, animation, enseignement
.

( les emplois sont au nombre de 77 : 23 pour le « médical et paramédical » ; 26 pour le « social, éducatif, et enseignement » et 28 pour l’« administratif et logistique »72.

La comparaison est ici difficile avec les autres nomenclatures, compte tenu de l’entrée particulière de cette enquête. Néanmoins pour les emplois qui ont à voir avec l’intervention sociale on peut relever les points suivants :

- la nomenclature des emplois utilisée a en commun 12 emplois avec la liste du S.E.S.I.

- elle en a 18 en commun avec la nomenclature des appellations R.O.M.E. (voir tableau 4).

On peut donc dire que cette nomenclature couvre très bien les professions sociales telles que ciblées par le S.E.S.I et qu’elle va même au delà en prenant en compte les emplois tels que définis par la convention nationale de travail de 1966 ; par exemple les moniteurs d’ateliers et les chefs de service. Néanmoins au regard de la centaine d’appellations du R.O.M.E. on en retrouve ici un peu moins d’une sur cinq. Ceci est lié à au moins deux raisons :

( la première est imputable au champ couvert par le fond de formation. Si on excepte le sanitaire, on rencontre surtout le médico-social, au sens de la loi de 1975, et le social au sens de la protection de l’enfance et de l’aide à la famille. Figurent bien les établissements de formation, les établissements emploi-insertion et les établissements socioculturels mais de manière très marginale.

( la seconde est imputable au mode d’appréhension de la fonction exercée. A été privilégiée ici la situation statutaire en référence à la profession exercée, mais pas forcément en relation directe avec le métier exercé au quotidien. Tout se passe comme si diplôme = statut = fonction
, ce qui est pour le moins discutable. Par exemple un éducateur spécialisé d’une Sauvegarde qui encadrera un chantier d’insertion sera classé comme « animateur de chantier d’insertion », référé à l’emploi/métier d’éducateur intervenant éducatif.

Ce travail d’analyse des nomenclatures existantes nous permet de dire :

- que la notion d’intervention sociale n’est pas étrangère aux nomenclatures, en particulier au R.O.M.E. C’est beaucoup moins vrai pour les autres.

- que leurs conditions de construction sont importantes à prendre en compte. Ceci vaut pour deux aspects : leur date de constitution ; les P.C.S. datent de la fin des années 70, le R.O.M.E. de 1993 et les familles professionnelles de 1995 ; et l’objectif de leur constitution : sous des dénominations pas toujours très précises, « les emplois sociaux » par exemple, on cherche à comptabiliser des choses très différentes qu’il s’agisse de titulaires d’un diplôme, d’un statut (conventionnel ou de la fonction publique), ou de contenus d’activité.

- que nous nous sommes jusqu’ici focalisés sur des nomenclatures relatives à des personnes, reste en suspens la question des organisations et de la distinction entre intervention sociale et intervenants sociaux.

C- INTERVENTION SOCIALE ET TRAVAIL SOCIAL

Ce troisième point, plus problématique, vise à clarifier les relations que l’on peut faire entre intervention sociale et travail social. Ces relations sont pour partie conditionnées par le choix de l’une des trois perspectives possibles. Elles sont aussi dépendantes de la délimitation et de la structuration de l’intervention sociale. Enfin se pose plus concrètement la question du repérage de l’intervention sociale et des intervenants sociaux.

1.  Trois perspectives
De manière caricaturale, on peut dire qu’il y a trois perspectives qui permettent d’articuler intervention sociale et travail social. La première se base sur le primat du travail social ; à l’inverse, la seconde privilégie la disparition du travail social ; la troisième, de manière médiane, pose une coexistence de l’intervention sociale et du travail social ; elle peut se faire selon plusieurs modalités.

Avant de les présenter de manière détaillée on peut dire que ces perspectives se fondent sur une approche historique variable. Un parallèle peut être fait entre les débats sur le travail et les débats sur le travail social. Pour reprendre la présentation de Dominique MEDA l’alternative serait
 : admet-on que le travail social aujourd’hui c’est le travail social dont les caractéristiques ont été définies (selon les auteurs) à la fin du siècle dernier ou dans le courant des années 60 ? Il n’existerait pas alors d’essence du travail social. Ou alors admet-on que ce travail social apparu récemment n’est qu’une forme historique particulière de quelque chose d’a historique. Le travail social serait alors une catégorie anthropologique. Selon le choix fait on voit bien que les perspectives ne seront pas les mêmes.

a) La permanence du travail social
Avec des variantes selon les auteurs, on s’inscrit ici dans la permanence. Elle peut être séculaire ou restreinte aux dernières décennies. Jean-Marc DUTRENIT dans une publication, qui se veut référence
 considère que le travail social est une « fonction universelle, aux formes historiquement variables ». L’assistance et le travail social sont alors assimilées. Sans craindre l’anachronisme cela mène aux formules suivantes : « Pendant toute cette période (il parle du Moyen-Age( les travailleurs sociaux portant secours à domicile et hébergeant les démunis étaient les moines et les prêtres (...). A partir de 1789, la laïcisation du travail social suivit de près celle de la société »
. Dans une version plus contemporaine cette perspective part de l’idée qu’il y a permanence et prédominance du travail social. Cela se traduit, pour certains, de manière corollaire par la non reconnaissance de la pertinence de la notion d’intervention sociale.

Autrement dit, hors du social (au sens du travail social) point de salut. Ainsi, lorsqu’on décompte uniquement les travailleurs sociaux, qu’ils soient diplômés ou non, et qu’on fait l’amalgame avec les « professionnels de l’action sociale » on s’inscrit implicitement dans ce présupposé. Plus explicite est la manière dont la revue Esprit
s’est saisie de cette question. Tout d’abord on relève que la notion d’intervention sociale n’est jamais utilisée
. Tout est référé au travail social ; même s’il est dit qu’il est « Rongé par le haut (...) le travail social l’est aussi par le bas » (p. 27) on considère qu’il a un avenir selon trois scénarios possibles (p. 265). On est bien là dans une vision de la permanence du travail social, même si toute l’analyse tend à montrer que celui des années 70 est fortement déstructuré, concurrencé. Tout l’exercice va donc consister à dire que « le travail social classique » est dépassé sans pour autant parler de travail social moderne ou d’intervention sociale. Formellement dans l’introduction cela amène à multiplier d’un côté l’emploi des termes de travail social (25 fois) et de travailleurs sociaux (20 fois) et d’un autre à multiplier les formules qui visent à démarquer : nouveaux métiers, nouveaux métiers sociaux, métiers de l’insertion, métiers de la ville.

Pourquoi ne pas alors parler d’intervention sociale et d’intervenants sociaux ?

b) La disparition du travail social
Dans cette deuxième perspective on va considérer que le travail social est une construction sociale, marquée historiquement par les années 60-70 et que dans cette perspective il serait obsolète. Jacques ION pose, au moins le problème dans ces termes : « Produit des années de croissance, le travail social a-t-il encore sa place dans le contexte de ce qu’étrangement on continue d’appeler la crise (...). Le travail social existe-t-il encore »
. « Mon idée de fond c’est que le travail social c’est véritablement la création des années de croissance, et que l’équivalent du travail social pour les années de crise, eh bien, cela n’existe pas encore. Pour le moment, on a un ensemble d’institutions, de pratiques dispersées au sein de la nébuleuse de l’intervention sociale »
. Dans cette perspective on pourrait se demander, avec tous les risques du parallèle, si aujourd’hui les questions posées à propos de l’intervention sociale (définition, délimitation, structuration) ne sont pas exactement les mêmes que celles qui étaient posées au début des années 70 à propos du travail social. Dans cette perspective il y a tout intérêt à distinguer la question de la disparition du travail social de celle des travailleurs sociaux, et a fortiori de celle des différentes professions sociales.

c) La coexistence du travail social et de l’intervention sociale
Cette troisième perspective, médiane, pose l’existence et la coexistence des deux entités, qui selon les lectures peuvent se juxtaposer, s’interpénétrer, voire se phagocyter (ce qui nous ramènerait à la perspective précédente).

C’est cette dernière perspective que nous privilégions. En effet, faire du travail social une catégorie anthropologique nous semble tout à fait discutable. Si invariants il y a, il sont sans doute plus à chercher dans les phénomènes d’assistance et de solidarité. De même parler de disparition du travail social relève sans doute plus de la prospective ou de la prophétie
 que de l’analyse sociologique ici et maintenant.

Pour développer la perspective retenue, il est nécessaire d’aborder la question de la délimitation et de la structuration du champ de l’intervention sociale.

2.  La délimitation et la structuration de l’intervention sociale
Pour appréhender l’intervention sociale deux remarques préalables sont à faire. La première porte sur l’entrée et l’approche utilisées ; la seconde sur les analogies mobilisées.

Que pose-t-on d’abord ? des intervenants sociaux ou de l’intervention sociale. Cette alternative est la même que celle qui était posée par François ABALLEA pour le travail social : « Sur le plan théorique, envisager le travail social d’un côté, les travailleurs sociaux de l’autre, nécessite des références différentes. Plus exactement, l’analyse diffère selon que l’on met en priorité l’accent sur le travail social ou sur les travailleurs sociaux pour rendre compte des transformations qui les affectent »
. Ce choix d’entrée est aussi à mettre en relation avec l’approche utilisée. Privilégier une sociologie des professions amène à se focaliser sur les acteurs et plus particulièrement sur ceux qui font partie intégrante d’une profession : noyau dur, professionnalisation, déprofessionnalisation en découlent alors. Privilégier une sociologie des politiques publiques va donner une vision très différente ; de même pour une sociologie du travail ou une sociologie de l’emploi
.

Les analogies utilisées sont nombreuses également ; la première que nous avons déjà utilisée est à dimension géographique ou agraire. Marge, territoire et frontières constitueront le vocabulaire de base. Une variante est à dimension plus guerrière ; on parlera alors de champ (de bataille), dans le cadre de la lutte contre l’exclusion avec les bataillons de première ligne ou du front et les combattants de l’arrière
.

La seconde relève plus de la physique nucléaire et se centre sur le noyau dur, la périphérie, voire les électrons libres. La troisième emprunte également à la physique en parlant de dilatation, voir de dilution
.

En lien avec ce que nous avons déjà évoqué (voir schéma 1 - Les éléments d’un système d’intervention sociale - p. 9) il n’est pas question ici de se centrer sur l’analyse des politiques publiques, cela constitue l’amont de notre travail ; de même l’entrée par la sociologie des professions nous semble trop inductive, voire ethnocentrique, au sens où elle partirait de l’idée que la référence à la profession (sociale) reste la norme, partant du fait qu’elle l’a été antérieurement. Il s’agit donc de se centrer d’abord sur l’intervention sociale en prenant plus spécialement appui sur la sociologie du travail et de l’emploi.

a) La délimitation du champ de l’intervention sociale
« Un champ, comme domaine d’activité, est formé d’un ensemble de gens, d’individus, de groupes et de fonctions qui peuvent être dans des positions différentes les uns par rapport aux autres et exercer des activités différentes. Mais ils interagissent autour d’un objet dont la spécificité s’accrédite relativement à d’autres et qui définit le champ. Ad intra et ad extra, se structurent ainsi des rapports de force, des hiérarchies formelles ou informelles, des compétitions et les dynamiques qui en dérivent »
.

Ce qui importe ici c’est bien le dépassement des différences et la mise en évidence de cet objet spécifique qui fédère. De ce point de vue l’intervention sociale n’est pas donnée ou visible a priori. Identifier et délimiter le champ de l’intervention sociale c’est procéder à un travail de déconstruction d’entités construites le plus souvent à partir des politiques publiques. Prenons l’exemple des emplois familiaux. Historiquement on distinguait le ménage fait à domicile, dans la lignée de la domesticité, ce même ménage pris comme support de relation et le soin effectué à domicile. Derrière cela on retrouve les figures professionnelles des employés de maison, des aides-ménagères et des gardes malades. Dans le cadre d’une politique publique, va émerger une appellation unifiante, celle des emplois familiaux, déclinée en terme d’intervenant à domicile. Doit-on considérer que ce domaine d’activité relève, en tout ou partie, du champ de l’intervention sociale et les intervenants à domicile des intervenants sociaux ?

Le travail de déconstruction consiste, ici à identifier le (ou les) modèle(s) de services qui sont en jeu. Cela débouche alors sur la distinction entre le modèle de la domesticité, le modèle de la sous-traitance et le modèle de la pourvoyance
. Seul celui-ci relèverait de l’intervention sociale et serait intervenant social celui qui serait dans cette relation de pourvoyance. Cela veut dire aussi qu’on pourrait être intervenant social intermittent dans la mesure où à d’autres moments de la journée la personne pourrait être dans un autre type de relation.

Ce n’est donc pas en tant que telle la personne ou son titre qui sont ici pris en compte, mais bien le type de relation dans laquelle elle se trouve et qui se traduit par un contenu d’activité distinct
.

Cet exemple pourrait être repris dans d’autres domaines : en soi les politiques de la ville ou les politiques d’insertion ne relèvent pas forcément et exclusivement du champ de l’intervention sociale. Cela veut dire que le travail de délimitation de ce champ est interne aux politiques publiques et qu’il ne suffit pas de classer les politiques publiques selon celles qui relèveraient de l’intervention sociale. Ce raisonnement peut être étendu à des politiques privées. Lorsqu’un organisme logeur décide de gérer la question des impayés, autrement que de manière comptable ou contraignante, il fait le choix d’introduire un autre type de relations avec les personnes logées. Il en est de même pour une société de transports urbains qui crée un service environnement-sécurité.

La question des frontières semble, a priori, moins complexe dans le champ des politiques sociales. Rien n’est moins sûr lorsque l’on voit par exemple les débats relatifs à l’intégration scolaire ou très récemment à propos de la prise en charge des jeunes autistes
.

L’idée d’un champ du social autonome au regard des autres champs d’activité semble aujourd’hui difficilement tenable. Toute la question est de savoir quelles relations existent ? Deux hypothèses sont envisageables :

( l’hypothèse centripète : le social étendrait son territoire, mais cette extension ne se ferait pas au détriment de l’homogénéité et de la spécificité,

( l’hypothèse centrifuge : le social étendrait son territoire ; en particulier en multipliant les intersections avec d’autres champs (justice, santé, éducation, sécurité...) mais la logique propre de chaque champ demeurerait prégnante, y compris dans ce qui appartiendrait à l’intervention sociale. Celle-ci n’aurait plus alors qu’une unité formelle, dans la mesure où coexisteraient dans son sein des logiques diverses et issues d’autres champs.

Cette hypothèse rejoint l’un de ces cas de figure évoqué par Claude DUBAR : « des secteurs de l’intervention sociale éclatés et attirés par des champs connexes (éducations, justice, santé, ville...) et partagés entre des logiques de classification antagonistes entre lesquelles on ne peut plus construire de principes d’équivalence »
.

Cela nous renvoie à la question de la structuration, sur laquelle nous reviendrons, non sans avoir, au préalable abordé la « thèse » du noyau dur.

b) La « thèse du noyau dur »
Cette thèse, ou plus sûrement cette représentation, est conditionnée par la référence massive à la notion de profession. Le social est alors appréhendé par un ensemble de professions, que l’on peut identifier, dénombrer
. Les changements qu’a connu le social sont alors analysés, en terme de phénomène de marge, pour ne pas dire marginal. On tente alors de rendre compte des processus périphériques
. Seraient au centre les professions « canoniques », « classiques ». Cette représentation part de l’idée que la professionnalisation, au sens de la constitution d’une profession, dénommée nationalement, dont l’accès est conditionné, plus ou moins fermement, par un titre délivré par l’Etat, est la seule voie d’accès à la position centrale. C’est l’analyse que faisait Claude DUBAR des premiers résultats du programme : « il suffit de distinguer ce qui relève des « professions » et ce qui relève des « emplois » - et de les classer à part - pour valider la représentation d’un champ « professionnel » centré sur les « professions traditionnelles » (noyau dur), et entouré d’un double halo : en bas des personnels non professionnels espérant à un statut de gestion, d’expertise (...) qui se réfèrent à d’autres champs que celui des professions sociales
 ».

Cette position centrale accordée à la profession, hautement valorisée, se traduit de fait par une position périphérique accordée aux semi-professions, aux nouveaux métiers voire aux « sans-professions »
.

Cela amène alors à une vision dichotomique du champ social.
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Travail social et intervention sociale seraient alors deux ensembles exclusifs et non inclusifs.

Cette représentation peut sans doute être mise en relation avec une autre moins souvent évoquée. Il s’agirait cette fois de se baser sur les conditions d’emploi, sur les statuts. Cela reprendrait l’idée développée par certains auteurs, à propos de l’entreprise : « ces nouvelles configurations sociales sont souvent organisées suivant le principe du centre et de périphéries
 ». Ceci résulterait du recours croissant à l’externalisation et à la flexibilité. Plus l’on va s’éloigner du centre, plus les statuts seront précaires. Cela rajouterait à la vision dichotomique les couples d’opposition suivants : statut (fonctions publiques ou C.C.N.T.)/hors statut ; C.D.I./C.D.D. ; temps plein/temps partiel...

Est-il utile de dire que cette représentation nous semble discutable ? Elle constitue une position de défense et de protection que ce soit de la part des professions elles-mêmes
 ou des administrations qui en sont garantes
. De plus son présupposé de départ, la fonction centrale de la profession correspond à un modèle qui est aujourd’hui largement remis en cause.

c) La structuration du champ de l’intervention sociale
Si l’on récuse l’entrée par les acteurs physiques et la profession, on va privilégier l’entrée par les politiques et les acteurs institutionnels.

De manière globale comment s’effectue la structuration ? Une vision chronologique et dichotomique a souvent été utilisée opposant les politiques verticales aux politiques transversales des années 80. C’est discutable dans la mesure où cela donne à croire que l’ancien n’aurait connu aucun changement, ce qui amène souvent les auteurs à écarter d’un revers de main « le monde des « établissements » sanitaires ou socio-sanitaires comme le monde des handicapés ou des personnes âgées »
. D’autres ont réglé la question en disant que la problématique de l’exclusion venait englober toutes les distinctions antérieures, en particulier celles héritées des années 70 à partir du couple handicap/inadaptation. Très récemment dans le texte de la loi de lutte contre les exclusions est proposé le triptyque suivant : « la lutte contre l’exclusion, la prévention et la réparation des handicaps ou inadaptations, la promotion du développement social »
.

Les opérateurs institutionnels qui ont en charge ces trois domaines constitueraient le champ de l’intervention sociale en première approximation.

En effet, ce triptyque reste large et très général. On peut le préciser en recourant à la définition des missions de l’intervention sociale (tableau 8). Selon les formulations, ce serait donc l’exercice de cette dizaine de missions qui constituerait le champ de l’intervention sociale avec des proximités, plus ou moins forte avec d’autres champs d’activité (schéma 4). De là, des opérateurs institutionnels se verraient confier ou se saisiraient de ces missions en recourant en particulier à des intervenants sociaux.

Tableau 8 : Les missions de l’intervention sociale

Dès le début de la recherche, nous avions proposé un typologie des missions des politiques sociales (colonne 1). L’analyse des 500 trajectoires a permis de déboucher sur une liste d’intitulés des politiques de l’intervention sociale (colonne 2). C’est ce que nous reprenons ci-dessous de manière comparative.
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Schéma 4 : Structuration du champ de l’intervention sociale
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3.  Le repérage de l’intervention sociale et des intervenants sociaux

De manière plus opératoire, il nous faut maintenant aborder la question du repérage. Elle se pose doublement pour l’intervention sociale et les intervenants sociaux.

a) Le repérage de l’intervention sociale
L’intervention sociale, a priori, ne s’exerce pas de manière isolée. Elle est portée par les employeurs à qui des missions sont confiées
.

Repérer les employeurs potentiels d’intervenants sociaux, sans se donner, a priori, une définition opératoire de l’intervention sociale et par suite - si c’est aussi simple que cela - de l’intervenant social, n’est pas une opération facile, sachant que le présupposé initial est que cette démarche est réaliste et réalisable.

Plusieurs difficultés méthodologiques sont à souligner dans l’énoncé de cet objectif.

Première difficulté, la notion d’employeur. Celle-ci repose sur le « lien contractuel qui unit des agents spécialisés, intervenant dans le champ social autrement que par la « médiation complémentaire », à leurs employeurs, quels que soient leurs statuts »
. Ceci introduit donc un modèle ternaire dans l’intervention sociale. Il y a le public, la personne, l’usager, d’un côté, l’intervenant social de l’autre, et au milieu, l’employeur qui mandate, qui missionne, qui emploie. Cette définition interdirait tout modèle binaire qui mettrait en relation deux personnes sur le modèle de la relation marchande et de la prestation libérale, voire de la situation où l’usager est en même temps l’employeur. Ce cas a, a priori, été écarté, mais le problème demeure, surtout lorsque la personne a été solvabilisée en amont.

Au-delà, cela suppose d’identifier d’où l’employeur tient la possibilité et la légitimité de son intervention. Cela nous renvoie à la notion de mission
. L’employeur serait donc un opérateur particulier qui exercerait, directement ou indirectement, une mission d’action sociale.

Pour les repérer, la démarche peut être décrite de la sorte (voir schéma 4). Des politiques publiques sont définies. Dans celles-ci, on peut évaluer une dominante ou une exclusive sociale, partant du principe que « le social est partout »
, y compris dans les politiques publiques. Par exemple, la loi sur le R.M.I. et les contrats de ville ne correspondent pas strictement au même type de politique publique : l’une est à exclusive sociale ; l’autre, selon le regard porté sera considérée, ou non, comme à dominante sociale.

De là, découlent la définition des missions de l’action sociale (partie gauche du schéma) qui sont confiées à des collectivités publiques, ou parapubliques, selon  les principes de la décentralisation ou des négociations et décisions ultérieures.

Ces collectivités publiques vont, selon les domaines et selon les époques
 exercer directement, ou non, ces missions. Lorsqu’elles les exercent, elles sont employeurs d’intervenants sociaux, sachant qu’il faudra les distinguer des autres intervenants selon la dominante sociale de leurs activités
.

Les autres opérateurs seront, ou non, employeurs dans le cadre d’une relation ternaire. Pour ceux qui ne le sont pas, ils pourront être dans une relation monétaire ou marchande (cas de professions libérales ou de salariés directs dans le cadre de processus de solvabilisation), ou pas (cas des associations caritatives ou humanitaires). Dans tous les cas, les intervenants ne seront pas considérés comme intervenants sociaux.

Les employeurs exerçant une mission d’action sociale, utilisent des intervenants sociaux, selon la dominante de leur activité.

Néanmoins, les intervenant sociaux ne peuvent se réduire à ces deux catégories.

En effet, dans le cadre d’autres politiques publiques (partie droite du schéma), le raisonnement est le même. Ainsi, des collectivités publiques chargées de mettre en oeuvre des missions de l’action publique, peuvent employer des intervenants sociaux ; de même pour des opérateurs à qui une mission est confiée.

Ainsi d’après ce schéma, on pourrait distinguer quatre types d’employeurs :

( les collectivités publiques, opérateurs de missions d’action sociale (le service social départemental),

( les opérateurs de missions de l’action sociale qui sont employeurs,

( les collectivités publiques, opérateurs de missions de l’action publique (l’Education Nationale, la Direction du Travail et de l’Emploi).

( les opérateurs de missions de l’action publique qui sont employeurs (une société de transports en commun).

Ceci amène à une deuxième difficulté, l’identification des missions et des financements qui les accompagnent.

L’inventaire des missions de l’action sociale
 permet de procéder à un repérage assez complet. Cependant, la relation mission/employeur est à utiliser de manière souple, parce que les missions peuvent se mêler. 

Par exemple, un Centre d’Hébergement et de Réadaptation Sociale (C.H.R.S.) a bien sûr une mission d’aide et d’assistance, mais aussi une mission de protection dans le domaine de la santé (alcoolisme, toxicomanie...) et une mission d’insertion (par l’économique, par le logement).

L’inventaire des autres missions de l’action publique est, lui, beaucoup plus complexe parce qu’à l’extrême sans limites. C’est donc là, plus par approximations successives que l’on peut espérer avoir une vision la plus complète possible. La prise en compte des interactions du social avec les autres champs de l’action publique est une manière de faire (social/éducatif ; social/culturel ; social/sanitaire ; social/judiciaire...).

Cette manière de faire risque d’induire une forme de social/centrisme dans la mesure où le centre serait le social et le reste la périphérie. Doit-on s’étonner ensuite d’assimiler les professions sociales au noyau dur ?

Le schéma proposé pose cependant une autre question : est-ce que tout employeur potentiel d’intervenants sociaux remplit une mission qui lui a été confiée par une collectivité publique (ou que celle-ci assure directement) ? Cette question est d’importance parce que cela risque, si on ne tient compte que des missions émanant de politiques publiques, de limiter le repérage aux seuls aspects institutionnels.

Trois autres cas sont possibles. On pourrait d’abord opposer à la commande sociale ou publique la demande des personnes. L’organisation de groupes de chômeurs ou de parents d’enfants autistes ou d’habitants d’un quartier sont des exemples de demande sociale. En général, pour que l’intervention sociale prenne place, il est nécessaire qu’il y ait une légitimation de cette demande sociale, voire même la retraduction en une commande sociale. Le deuxième cas est celui de « l’auto-saisie » par un groupe organisé ou qui s’organise à cet effet. Les organisations humanitaires, dans le cadre des dispensaires d’urgence en France, et Droit au logement en sont deux exemples récents.

Dans ce cas, on voit comment une intervention peut naître, indépendamment d’une mission confiée par une collectivité publique, à condition que l’organisation concernée trouve les moyens de rémunérer le professionnel, le volontaire.

Le troisième cas est celui d’une seule obligation légale. L’employeur doit assurer l’exercice de cette mission, sans qu’il y ait énoncé d’une politique publique et moyens ad hoc. Le service social d’entreprise en constitue un exemple
.

La troisième difficulté concerne de nouveau l’employeur, quant à sa localisation et à son effectivité.

Le choix d’un découpage territorial pose quelques problèmes, quant à la localisation de l’employeur. Le siège administratif, le lieu de l’unité d’intervention et le lieu d’exercice de l’intervention ne coïncident pas forcément, ce qui peut poser problème dans une étude localisée. De plus, pour l’employeur se pose de plus en plus la question de l’effectivité de sa situation. Le modèle, un employeur, un financement, des salariés ne tient plus. L’employeur, le donneur d’ordre peuvent être distincts par le biais de mises à disposition, de financements croisés....

b) Le repérage des intervenants sociaux
Le repérage des intervenants sociaux ne peut plus, aujourd’hui de manière unique et univoque : « le statut se révèle de moins en moins suffisant pour dire la réalité du poste »
. Il est alors nécessaire d’utiliser, et d’articuler, plusieurs critères. D’une autre manière, la seule approche par le statut, la profession ou le métier est obsolète. Il faut tenter de tenir les trois.

Dans une période antérieure, on a eu massivement un recouvrement des trois dimensions du statut, de la profession et du métier. Dire de quelqu’un qu’il était éducateur spécialisé, c’était en même temps dire qu’il avait un tel statut, le plus souvent en référence à la convention collective de 1966, un diplôme d’état d’éducateur spécialisé, en référence à un référentiel officiel et qu’il exerçait le métier d’éducateur spécialisé. La plupart des analyses classiques des professions sociales se font alors en terme de métier. Jeannine VERDES-LEROUX, Francine MUEL-DREYFUS, Geneviève POUJOL, Jacques ION et Jean-Paul TRICART, Daniel VERBA y font référence
. Dans cette conception, à un métier (générique) est associée une profession qui en a le quasi-monopole.

Trois mouvements importants sont venus modifier la donne :

( la fin du monopole des professions sociales. La possession d’un titre des professions sociales n’est plus forcément requise pour exercer tel ou tel métier. Le recouvrement entre la profession et le métier ne tient plus, puisque l’exercice de ce dernier n’est plus lié étroitement à l’appartenance à une profession identifiée. Cette tendance est renforcée par l’apparition de métiers qui ne s’inscrivent plus automatiquement dans la logique du statut ou la logique de la profession.

( la décentralisation et l’évolution du rôle de l’Etat. Au-delà des transferts de compétence, la décentralisation a eu des répercussions sur la production des normes. Avant 1982, les normes étaient massivement nationales, standardisées, qu’elles soient définies par le législatif ou l’exécutif. La décentralisation a introduit la diversité là où il y avait unité, même si elle pouvait être formelle. Par analogie avec l’analyse que fait Robert LAFORE du R.M.I., on peut se demander si la loi, et plus largement les normes nationales, n’ont pas essentiellement un rôle de définition de cadre, de procédure, en laissant aux acteurs locaux la responsabilité de négocier, éventuellement, et de définir des normes de contenu
.

Si l’on prend l’exemple du service social, on voit comment le passage de la D.D.A.S.S. aux services départementaux a introduit une diversification massive et qu’en fonction des politiques départementales, le métier de la polyvalence n’existe plus de manière unique. Les contenus sont maintenant décidés localement.

( la prise en compte du contexte et du contenu du travail. Autant, au début des années 80, on pouvait s’interroger, comme le faisant BACHMANN et SIMONIN
, sur le statut exact des professions sociales entre le modèle libéral et le modèle salarial, autant depuis les analyses de l’action sociale ont beaucoup plus massivement pris en compte la dimension organisationnelle, voire sous la pression de l’idéologie entreprenariale, la notion de culture d’entreprise où l’identité organisationnelle venait concurrencer l’identité professionnelle.

Cette approche qui n’est pas nouvelle
 amène à s’intéresser beaucoup plus précisément au contenu du travail, aux compétences mobilisées. Dans cette perspective, la notion même d’identité professionnelle a tendance à « exploser ».

De ces trois mouvements, il résulte une distinction, voire une déconnexion croissante entre les trois éléments qui, hier, étaient associés. De plus, peuvent coexister, selon l’élément auquel on réfère des normes nationales ou des normes locales.

Prenons quelques exemples.

Celui de l’administration pénitentiaire, tout d’abord. En 1993, cette administration a transformé le statut et l’appellation des anciens éducateurs. Ils sont devenus conseillers d’insertion et de probation recrutés à un niveau bac+2
.Le décret relatif au statut particulier définit leur mission de la manière suivante : « le personnel d’insertion et de probation de l’administration pénitentiaire assure dans les établissements pénitentiaires et auprès des tribunaux de grande instance les missions qui lui sont dévolues par la loi et les règlements à l’égard des personnes faisant l’objet d’une mesure privative ou restrictive de liberté » (article 1).

Ces missions sont pour les comités de probation définies dans le Code de Procédure Pénale. L’article D 587
 est formulé de la sorte « L’agent de probation exécute, pour chacune des mesures qui lui sont confiées, les instructions données par le magistrat qui a saisi le comité de probation. Il vérifie que le condamné se soumet aux mesures de contrôle et respecte les obligations ou conditions qui lui sont imposées. Il met en oeuvre toutes mesures d’aide propres à favoriser sa réinsertion sociale ».

Cet exemple, emprunté à une administration non décentralisée, comporte plusieurs aspects intéressants :

( le décalage entre l’appellation statutaire, conseiller d’insertion et de probation, et l’appellation dans le cadre de la mission, l’agent de probation. Le décalage de temps entre les deux textes de référence pourrait être explicatif ; mais néanmoins, on ne peut s’empêcher de voir, là, deux logiques : l’une statutaire, qui modifie l’intitulé dans la foulée d’une revalorisation du niveau d’entrée, qui connote positivement l’intitulé, en parlant de conseiller et d’insertion. L’autre, plus fonctionnelle, qui insiste sur la position d’agent d’exécution du magistrat et beaucoup moins sur l’insertion.

Dans les deux cas, il y a bien définition de normes réglementaires, mais qui ne s’inscrivent pas dans la même logique.

( la référence à la profession n’est pas, ici, présente explicitement. D’ailleurs, l’appartenance à une profession sociale n’est pas une condition suffisante pour accéder au statut. Nous sommes, ici, dans une logique de formation à l’emploi. La formation initiale des conseillers d’insertion débouche sur la délivrance d’un certificat d’aptitude aux fonctions de conseiller de l’incertain et de probation

Deuxième exemple, celui de la C.N.A.F.
. Deux nomenclatures sont  utilisées : l’une, propre à l’action sociale des C.A.F., elle s’intitule nomenclature des emplois ; elle distingue les emplois à partir des grandes fonctions de l’organisation - et non des intervenants sociaux - (management, missions, études, administration, social...). Les emplois sont définis de manière précise, en fonction du mode d’exercice de l’activité (polyvalence, institution, structure), l’autre, nomenclature des métiers est commune à l’ensemble de la Sécurité Sociale. Cette approche est récente (1993) ; elle pose cependant problème au regard de ce que nous avons évoqué antérieurement : la définition des métiers sociaux et socio-éducatifs se fait essentiellement à partir des professions et en donne une définition très générale. Par exemple, l’animateur socio-éducatif est celui qui « mobilise les individus vers une prise en charge plus responsable de leurs problèmes. Il dynamise la vie sociale, locale et facilite la participation de tous ». On reste là dans une logique généraliste se basant sur l’identité de la profession, qui n’incorpore que peu ou pas la spécificité de l’activité dans la branche de la Sécurité Sociale, en présupposant qu’il y en a une.

Troisième et dernier exemple, celui du Conseil Général. Celui-ci s’inscrit dans la logique de la fonction publique territoriale et de la définition de son cadre d’emploi. L’état des effectifs est structuré sur cette base. Pour chacun des employés de la collectivité figure le grade, dans une filière donnée, une observation éventuelle et un service. Par exemple, un assistant socio-éducatif (grade), C.E.S.F. (profession) est affecté au service social de l’Unité Territoriale de Tournan. Troisième élément, la fiche de poste. Celle-ci fixe le positionnement institutionnel (affectation, responsables hiérarchiques), définit ses missions en les référant, en annexe, aux textes législatifs relatifs à la définition, aux conditions d’exercice de la profession, à la déontologie (en l’occurrence) de l’Assistant de Service Social et à sa mission de protection de l’Enfance.

L’ensemble de ces éléments permet d’avoir une perception claire de l’intervenant social référé à un employeur donné (le Conseil Général) dans un lieu donné (la Seine-et-Marne). On retrouve, dans cet exemple, la dualité des normes évoquées ci-avant.

L’intervention sociale se définit alors par un cadre (les normes statutaires nationales) et par un contenu (la mise en oeuvre de la politique départementale dans un territoire donné. (l’Unité Territoriale X ou Y).

En résumé, trois nations et quatre points fixes sont à prendre en compte pour cerner l’intervenant social (voir tableau 9).

Tableau 9 : Les quatre points fixes de la définition de l’intervenant social
	Notion
	Appellation possible
	Normes
	Exemples
	Observations



	Statut
	( Intitulé du poste


	Nationales
	Fonction publique

C.C.N.T.
	Unité, sauf pour les hors statuts (identité statutaire)

	Profession


	( Diplôme professionnel
	Nationales
	Diplôme d’Etat
	Unité, mais passage non obligé (Identité professionnelle).

	Métier
	( Appellation du poste

( Fonction définie


	Sans ou locales.

Locale et organisationnelle


	Educateur chargé d’insertion

Fiche de poste


	Diversité

Diversité selon les organisations  (identité organisationnelle)




L’intitulé du poste, la profession, l’appellation du poste et la fonction peuvent être définis, a priori, et de l’extérieur (par l’employeur par exemple). Par contre, le quatrième terme, l’activité exercée, ne peut s’appréhender que directement avec l’intervenant lui-même, soit en l’observant, soit en l’interviewant.

A partir de ces modalités de repérage, la mise en oeuvre a pu se faire dans un cadre départemental, celui de la Seine-et-Marne.

II - UNE APPROCHE DEPARTEMENTALE DU CHAMP DE L’INTERVENTION SOCIALE
A - LE REPERAGE DES EMPLOYEURS D’INTERVENANTS SOCIAUX
Le repérage pose de nombreuses questions, dont nous avons déjà discuté. Il s’agit ici d’avoir un aperçu des employeurs potentiels d’intervenants sociaux, que ce soit de manière quantitative ou de manière nominative
. Nous partirons des approches sectorielles existantes avant de présenter l’approche globale que nous avons réalisée.

1. Approches sectorielles
a) L’enquête auprès des personnels des collectivités territoriales et des services publics locaux
Depuis 1984, l’I.N.S.E.E. réalise annuellement une enquête sur les personnels des collectivités territoriales et des services publics locaux. Deux types de données sont disponibles pour l’enquête 94
 (situation au 31.12.1993) :

( les données départementales par types de collectivités et par catégories du cadre d’emploi selon le statut de titulaire ou de non titulaire,

( les données communales pour une partie des cadres d’emploi avec une précision toute relative pour les effectifs faibles
.

L’analyse secondaire de cette enquête présente un double intérêt : permettre d’avoir une évaluation quantitative des emplois de l’intervention sociale dans un secteur important et peu connu et avoir localement une idée de la présence de ces différents emplois. Ce deuxième aspect devrait permettre de limiter l’investigation directe auprès de l’ensemble des communes du département (514).

1.  Les limites de l’enquête
Treize types de collectivités locales et de services publics locaux ont été enquêtés en Seine-et-Marne.

Ils emploient 24 521 agents, dont la plus grande partie est employée par les communes (73,1 %) et le département (8,8 %)
. Pour cette dernière collectivité, on doit relever le taux anormalement élevé d’agents classés dans la catégorie « emplois autres ou inconnus » puisque seuls vingt deux agents sont effectivement classés.

Le département n’a donc pas répondu à cette enquête, ce qui en limite très fortement l’intérêt lorsque l’on sait la place qu’il occupe dans l’action sociale depuis la décentralisation
.

Malheureusement, ce cas n’est pas isolé puisqu’au total 25 % des agents (soit 6 092) ne sont pas classés dans un type d’emploi. Cela vaut pour les communes (3 529 emplois autres ou inconnus) et les syndicats de commune à vocation multiple.

On pourrait penser que ce chiffre s’explique par des difficultés à classer les personnels dans la nomenclature des emplois. En fait, il n’en est rien puisque la situation est très proche pour les titulaires, puisque près d’un sur quatre est classé dans cette même catégorie.

L’analyse des données communales nous permet de mieux cerner le phénomène. En effet, celui-ci est localisé. Sur les 250 communes identifiées, 117 n’ont aucun emploi « autre ou inconnu », 110 en ont moins de cinq. Seules vingt trois communes en ont un nombre supérieur à cinq. Parmi celles-ci, six communes ont des effectifs qui varient entre 396 et 769. On retrouve là essentiellement des communes liées aux deux villes nouvelles : Marne la Vallée (Lagny, Noisiel, Torcy) et Sénart (Combs la Ville et Savigny). A la seule exception de Torcy où apparaissent des emplois de la commune et du syndicat à vocation multiple, les emplois inconnus sont des emplois communaux. On peut se demander si, dans les deux cas de Marne la Vallée et Senart, la constitution de S.A.N. (Syndicat d’Agglomération Nouvelle) avec du personnel communal n’a pas compliqué la gestion du personnel, ou tout au moins, la connaissance claire de celui-ci.

2.  Les principaux résultats
L’I.N.S.E.E. utilise dans cette enquête la répartition selon les cadres et le type d’emploi regroupés en secteur. Ceci nous donne une première vision des statuts. Le secteur social constitue l’un de ces secteurs. Trois autres secteurs sont proches de lui : le secteur sportif, le secteur médico-social, et les emplois d’animation
. Il représente au 31.12.1993 le troisième secteur par ordre d’importance, après le secteur technique et le secteur administratif
.

Il a un faible taux de titulaires (41,8%). Ceci est en partie lié au poids et au statut des assistantes maternelles à domicile puisqu’elles sont non titulaires et qu’elles constituent le premier emploi du social, devant les agents spécialisés des écoles maternelles (A.S.E.M.). Les conseillers et assistantes socio-éducatifs ne représentent que 153 personnes.

Cet emploi social est massivement concentré dans les communes, les C.C.A.S., les établissements publics départementaux administratifs et les syndicats communaux à vocation multiple. 

Compte tenu de l’absence du département, cette enquête nous indique donc que :

( les emplois les plus nombreux dans les collectivités locales et services publics locaux sont essentiellement les assistantes maternelles et les A.S.E.M. Ceci est particulièrement vrai pour les communes et les syndicats de communes à vocation unique.

( les emplois plus qualifiés se retrouvent plus souvent dans les établissements publics départementaux.

( les communautés de communes, peu développées à la fin 1993, n’apparaissent pas comme employeurs, y compris dans le secteur sportif et dans l’animation

Si l’on s’intéresse aux C.C.A.S. des communes de plus de 10 000 habitants, au nombre de vingt sept, on constate que :

- quinze C.C.A.S. n’emploient pas d’agents, ou du moins ils n’ont pas été identifiés comme employés par le C.C.A.S.

- les douze autres C.C.A.S. emploient dans trois cas seulement des travailleurs sociaux : des éducateurs de jeunes enfants pour Fontainebleau et Roissy en Brie ; des conseillers et des assistants éducatifs (au moins un de chaque) à Pontault Combault. Les neuf autres communes emploient le plus des agents sociaux titulaires (quatre C.C.A.S.) ou non titulaires (six C.C.A.S.) ou des assistantes maternelles à domicile non titulaires (trois C.C.A.S.).

Les C.C.A.S., au vu des déclarations à l’enquête de l’I.N.S.E.E. ne seraient donc que très peu employeurs de travailleurs sociaux
. Ce point sera donc repris, de manière différente, dans la troisième partie.

b) les données du S.E.S.I.
Le S.E.S.I., dont nous avons déjà parlé à propos des nomenclatures, fournit des informations de différents types ; elles peuvent être relatives aux structures et services ou aux personnels.

1.  La connaissance des structures
Plutôt que d’accoler les résultats d’enquêtes sectorielles distinctes nous avons privilégié ici l’approche par le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux (F.I.N.E.S.S.)
. Le traitement des données existantes nous permet de donner une photographie des établissements sociaux de la Seine-et-Marne
.

On dispose de plusieurs types d’informations relatives à l’ensemble des établissements et services recensés par le F.I.N.E.S.S. (voir tableau 10).

Tableau 10 : Les établissements et services sanitaires et sociaux en Seine-et-Marne en 1996

	
	Etat et collectivités territoriales
	Etablissement Public à caractère administratif
	Association, fondation
	Autre organisme privé à but

non lucratif
	Organisme privé à caractère commercial
	Total
	%

	Etablissement

hospitalier
	0
	37
	  29
	  8
	  16
	   90
	  8,4 %

	Maladies

mentales
	0
	38
	   1
	  0
	   2
	    41
	  3,8 %

	Autre

établissement

sanitaire
	   0
	  4
	   2
	  0
	   4
	    10
	  0,9 %

	Soin et

prévention
	 71
	  0
	  12
	  1
	   0
	    84
	  7,8 %

	Enfance et

jeunesse

handicapée
	   1
	  4
	  35
	  4
	   0
	    44
	  4,1 %

	Classe

 d’enseignement

spécial
	   1
	  0
	   2
	  0
	   0
	       3
	  0,3 %

	Adultes

handicapés
	   0
	  0
	  52
	  3
	   1
	     56
	  5,2 %

	Personnes

âgées
	  11
	92
	  91
	  6
	  44
	   244
	22,7 %

	Protection de

l’enfance
	  15
	  1
	  44
	  2
	   2
	   64
	  6,0 %

	Accueil,

hébergement

et réadaptation

sociale
	   1
	  1
	  16
	  3
	   0
	   21
	  2,0 %

	Aide à 

la famille
	  58
	  7
	  20
	  0
	   0
	   85
	  7,9 %

	Formation des

personnels 
	   3
	  2
	   2
	  1
	   0
	     8
	  0,7 %

	Autres


	  35
	77
	151
	  2
	  58
	   323
	 30,1 %

	Total
	196
	263
	457
	30
	127
	1 073
	100,0 %

	%
	18,3%
	24,5%
	42,6%
	2,8%
	11,8%
	100,0%
	

	Source : Fichier F.I.N.E.S.S., Seine et Marne. « Etablissements du département »


Tout d’abord le statut des entités recensées
. Pour les 1 073, près de la moitié appartiennent au secteur des associations et fondations. Viennent ensuite les établissements publics à caractère administratif (24,5 %) et l’Etat et les collectivités territoriales (18,3 %). De manière plus marginale figurent les organismes privés à caractère commercial (11,8 %) et les autres organismes à but non lucratif. 
Hormis le secteur des établissements d’administration, le secteur le plus important, en nombre d’établissements est celui des personnes âgées qui représente quasiment un quart de l’ensemble. Puis suivent quatre secteurs d’importance proche : les établissements hospitaliers, l’aide à la famille, le soin et la prévention
 et la protection de l’enfance. Viennent, seulement ensuite, les deux secteurs liés au handicap.

Une analyse plus détaillée de ce qui est appelé « les lits sociaux »
 nous donne les compléments suivants (tableau 11) :

Tableau 11 : Répartition des « lits sociaux » en Seine-et-Marne

	
	Effectif
	%

	11- Etablissements hospitaliers
	   4
	  0.5 %

	41 - Enfance et jeunesse handicapée
	  94
	12.6 %

	42 - Etablissements et classes d’enseignement spécial
	   3
	  0.4 %

	43 - Etab. et services pour adultes handicapés
	  87
	 11.6 %

	44 - Etab. et services pour personnes âgées
	386
	 51.6 %

	45 - Etab. et services de la protection de l’Enfance
	  89
	 11.9 %

	46 - Autres établissements d’accueil, d’hébergement et de réadaptation sociale
	  31
	    4.1 %

	51 - Aide à la famille
	  55
	    7.3 %

	TOTAL
	749
	100.0 %

	Source : Fichier F.I.N.E.S.S., Seine-et-Marne. « Nombre de lits sociaux installés ».


En laissant de côté les établissements sanitaires, les établissements et services pour personnes âgées représentent plus de la moitié des organismes (établissements et services) ; viennent ensuite à part quasiment égale l’enfance et la jeunesse handicapée, la protection de l’enfance et les structures pour personnes âgées.

2.  La connaissance des personnels
La connaissance départementale des professionnels de l’intervention sociale est encore moins pertinente qu’au niveau national. En effet toutes les enquêtes n’utilisent pas forcément ce niveau de détail
 ou les données ne sont pas disponibles
. 

La synthèse des enquêtes disponibles permet néanmoins de déboucher sur une évaluation des intervenants sociaux en Seine-et-Marne (tableau 12).
Tableau 12 : Les professions sociales et éducatives en Seine-et-Marne en 1996

	PROFESSIONS
	SERVICES
	DATE
	EFFECTIF
	EQTP


	Animateurs
	Communes + région
	01.01.96
	   762
	

	Assistantes maternelles
	Communes + région
	01.01.96
	1 374
	

	Educateurs jeunes enfants
	Communes + région
	01.01.96
	   123
	

	Moniteurs éducateurs
	Communes + région
	01.01.96
	    44
	

	Assistantes maternelles
	Conseil général
	01.01.94
	   574
	

	Assistants de serv. sociaux
	D.D.A.S.S.
	31.12.94
	    1
	1

	Aides ménagères
	Etablissements sociaux
	01.01.96
	    1
	    0,5  

	A.M.P.
	Etablissements sociaux
	01.01.96
	   327
	   297,48

	Animateurs
	Etablissements sociaux
	01.01.96
	    28
	   24,29

	Assistantes maternelles
	Etablissements sociaux
	01.01.96
	  143
	

	Assistants de serv. sociaux
	Etablissements sociaux
	01.01.96
	    88
	  56,9 

	Conseillers E.S.F.
	Etablissements sociaux
	01.01.96
	    19
	    16,06

	Educateurs jeunes enfants
	Etablissements sociaux
	01.01.96
	    47
	    40,09

	Educateurs spécialisés
	Etablissements sociaux
	01.01.96
	   792
	   755,99

	Educateurs techniques
	Etablissements sociaux
	01.01.96
	    53
	   49,9

	Educateurs tech. spec.
	Etablissements sociaux
	01.01.96
	   172
	   155,04

	Moniteurs éducateurs
	Etablissements sociaux
	01.01.96
	   193
	   179,18

	Travailleuses familiales
	Etablissements sociaux
	01.01.96
	       5
	    4,5

	Aides ménagères
	Service trav. fam.
	15.11.93
	      23
	  5

	Travailleuses familiales
	Service trav. fam.
	15.11.93
	      39
	   32,5

	Assistants de serv. sociaux
	Service conv.
	31.1294
	     16
	16

	Educateurs spécialisées
	Service conv.
	31.1294
	       9
	 9

	Total
	
	
	4 833
	

	Source : S.E.S.I. Les professions sociales et éducatives en 1996. Documents statistiques, 301, avril 1998.




Plus de 5 000 personnes seraient concernées
, avec par ordre d’importance les assistantes maternelles qui représentaient, en 1996, plus de 2 000 personnes; les éducateurs spécialisés (801 personnes) et les animateurs (790) constituant les deux principaux « bataillons » de l’intervention sociale, devant les autres professions éducatives les aides médico-psychologiques (327), les moniteurs éducateurs (237), les éducateurs techniques, spécialisés ou non,(225), et les éducateurs de jeunes enfants (170). Les professions du domicile sont très peu présentes et les assistants de service social sont sous-représentés dans ces données
.

2.  Approche globale
Cette seconde approche des employeurs n’est pas de même nature que les précédentes. Elle est tout d’abord globale et vise à couvrir l’ensemble des employeurs potentiels d’intervenants sociaux. Elle résulte d’une approche empirique dont il est difficile, a priori, de garantir l’exhaustivité.

L’exploitation de la base de données
 permet d’avoir une double approche des employeurs potentiels : par leur localisation et par leur classement dans la nomenclature F.I.N.E.S.S. élargie.

a)  La localisation des employeurs potentiels
Pour localiser les employeurs, nous avons privilégié l’indicateur de l’Unité Territoriale définie par le Conseil Général (voir carte et tableau 13).

Carte Seine-et-Marne : Les Unités Territoriales
Tableau 13
Répartition des employeurs potentiels selon l’unité territoriale d’implantation de la structure
	
	Effectif
	%
	% de la population de l’Unité Territoriale/

Population totale

	Ratio


	U.T.1  -  Nemours

U.T.2  -  Fontainebleau

U.T.3   - Montereau Fault Yonne

U.T.4   - Provins

U.T.5  -  Coulommiers

U.T.6  -  Meaux

U.T.7  -  Mitry Mory

U.T.8  -  Tournan en Brie

U.T.9  -  Melun

U.T.10 - Cesson

U.T.11 - Combs la Ville

U.T.12 - Lagny sur Marne

U.T.13 - Roissy en Brie

U.T.14 - Noisiel

U.T.15 - Chelles

Autres sites
	     81

   138

   101

   102

   131

   166

     97

     93

   192

     88

     88

     98

     70

   126

     74

     19
	    4,9

    8,3

    6,1

    6,1

    7,9

  10,0

    5,8

    5,6

  11,5

    5,3

    5,3

    5,9

    4,2

    7,6

    4,4

       1,1
	   5,7

   8,3

   5,9

   5,5

   7,1

   7,9

   8,7

   5,5

   6,1

   5,9

   6,5

   7,2

   6,1

   7,9

   5,7

-
	86

101

103

113

113

128

68

104

192

90

82

82

70

97

79



	Total
	1 664
	100,0
	100,0
	100,0


Quelques employeurs ont leur siège hors du département, ce qui explique les « autres sites ».

La part occupée par chaque U.T. est très variable puisqu’elle va de 4,3 % (U.T. de Roissy en Brie) à 11,5 % (U.T. de Melun). Cet écart n’est pas en rapport avec celui qui existe dans la population totale qui lui, varie de 5,5 % à 8,7 %
.

Le rapport entre ces deux parts permet de distinguer trois catégories d’U.T. :

( celles qui sont surreprésentées fortement dans les employeurs (Melun et Meaux) ; cela correspond à deux centre administratifs importants qui rassemblent un grand nombre de services,

( celles qui sont très légèrement surreprésentées ; il s’agit ici des unités territoriales à dominante rurale, composées de nombreuses communes et d’un tissu d’associations, en particulier dans l’aide à domicile. Le cas le plus typique est celui de Provins (94 communes d’une taille moyenne de 636 habitants),

( celles qui sont sous-représentées ; il s’agit ici des unités territoriales à dominante urbaine, en particulier dans l’Ouest du département. Parmi elles, certaines ont connu un développement très récent (villes nouvelles), et les communes sont peu nombreuses. Le cas le plus typique est l’U.T. de Chelles (trois communes d’une taille moyenne de 20 345,3 habitants).

Retenons, pour l’instant, qu’il n’y a pas globalement de « désert » dans le département et qu’il y a, sans doute, un déséquilibre dans la répartition spatiale.

b)  Le classement des employeurs potentiels selon l’activité
Pour classer les employeurs potentiels, au vu des informations disponibles, nous avons eu recours au F.I.NE.S.S. élargi
.

La répartition (voir tableau 4) fait apparaître plusieurs phénomènes :

( l’élargissement de la nomenclature n’a pas permis d’intégrer tous les employeurs potentiels, compte tenu du choix très large qui a été fait dans la construction de la liste des employeurs. Les Centres d’Information et d’Orientation constituent un exemple type de ce qui nous est apparu impossible à classer ici, tout en sachant que l’orientation de certains établissements pourrait amener à considérer ces services comme relevant de l’intervention sociale, ou du moins comme employant des intervenants sociaux.

( les quatre catégories les plus importantes correspondent à :

- l’aide à la famille (21,2 %),

- les établissements et services pour personnes âgées (15,7 %),

- les autres établissements d’accueil, d’hébergement et de réadaptation sociale (15,4 %),

- les établissements d’administration (15,3 %).

Viennent très loin derrière ceux que l’on aurait tendance à mettre en avant : les établissements pour handicapés, la protection de l’enfance, le développement local.

Tableau 14
Répartition des employeurs potentiels selon la nomenclature F.I.N.E.S.S. élargie

et comparaison avec les données du S.E.S.I.

	
	Enquête
	
	S.E.S.I.
	

	
	Effectif
	%
	Effectif
	%

	Etablissements d’administration
	255
	 15,3
	323
	30,1

	Etablissements hospitaliers
	50
	   3,0
	100
	9,3

	Etablissements de lutte contre les maladies mentales
	  4
	   0,2
	41
	3,8

	Etablissements de prévention
	 25
	   1,5
	71
	6,6

	Dispensaires et centres de soin
	 12
	   0,7
	13
	1,2

	Enfance et jeunesse handicapée
	 51
	   3,0
	44
	4,1

	Etablissements et classes d’enseignement spécial
	 15
	   0,9
	3
	0,3

	Etab. et services pour adultes handicapés
	 26
	   1,5
	56
	5,2

	Etab. et services pour personnes âgées
	261
	 15,7
	244
	22,7

	Etab. et services de la protection de l’Enfance
	 34
	   2,4
	64
	6,0

	Autres établissements d’accueil, d’hébergement et de réadaptation sociale
	256
	 15,4
	21
	2,0

	Aide à la famille
	353
	 21,2
	85
	7,9

	Equipements de loisirs, d’animation et d’éducation populaire
	 87
	   5,2
	NR
	

	Organismes de développement local, d’animation et D.S.U.
	 52
	   3,1
	NR
	

	Etab. et services sociaux des entreprises
	 26
	   1,5
	NR
	

	Etablissements de formation et de recherche
	 34
	   2,0
	8
	0,7

	Autres
	 123
	   7,4
	
	

	TOTAL
	1664
	100,0
	1073
	100,0


Cette première image peut surprendre ; elle est tout d’abord à relativiser et à confirmer car elle repose sur un inventaire des employeurs potentiels. Elle met l’accent sur trois formes d’intervention sociale :

( la prise en charge des jeunes enfants et des enfants d’âge scolaire,

( l’intervention et la prise en charge des personnes âgées,

( l’intervention sociale communale (classée à ce stade dans les établissements d’administration).

Ces trois formes ne sont peut-être pas les plus professionnalisées, les plus investies par les professions canoniques soit, mais de fait, cela représente bien une part substantielle du champ de l’intervention sociale d’aujourd’hui.

La comparaison de cette répartition avec celle issue du F.I.N.E.S.S. débouche sur plusieurs points :

- tout d’abord il faut souligner la difficulté de cette comparaison : le flou autour de la catégorie « établissements d’administration », la comparaison d’un inventaire des employeurs potentiels d’intervenants sociaux avec le F.I.N.E.S.S. dans son entier qui couvre aussi le champ sanitaire (mais il nous a semblé que la seule comparaison avec les « lits sociaux) (cf. tableau 11) avait aussi beaucoup de limites par la focalisation sur les seuls établissements) ; le degré, peut être distinct, de décomposition des organismes en fonction de leurs multiples activités).

- le nombre d’employeurs potentiels obtenus par notre enquête est beaucoup plus important que celui donné par le F.I.N.E.S.S. : plus du double si on limite aux « lits sociaux », 55 % en plus si l’on compare au F.I.N.E.S.S. complet.

- les écarts observés sont surtout importants pour deux acteurs : l’aide à la famille et les autres établissements d’accueil d’hébergement et de réadaptation sociale. Dans le premier cas, on constate que les Centres de Loisirs Sans Hébergement (C.L.S.H.) font bien partie du F.I.N.E.S.S. (catégorie 285) mais qu’aucun ne figure dans les données du S.E.S.I. Le fait de les intégrer produit un écart important. Dans le second cas, se cumulent deux phénomènes relatifs à la prise en compte du développement des structures d’insertion (catégorie 420), l’entreprise d’intérim d’insertion (catégorie 447) et la régie de quartier (catégorie 452). Dans le F.I.N.E.S.S. de Seine-et-Marne aucun organisme n’est recensé pour ces trois catégories. De plus les associations intermédiaires, les chantiers d’insertion, les Plans Locaux d’Insertion par l’Economique, les missions locales, les Permanences d’Accueil d’Information et d’Orientation..., ne figurent pas dans les catégories du F.I.N.E.S.S. Leur prise en compte explique l’écart observé dans le tableau.

- d’autres secteurs sont complètement ignorés : il s’agit des équipements de loisirs et d’animation et d’éducation populaire (même si le centre social est dans le F.I.N.E.S.S. - catégorie 220 - aucun n’est recensé en Seine-et-Marne par le S.E.S.I.), des établissements et services sociaux d’entreprise et des organismes de développement local et de développement social urbain.

Cette première phase du travail, le repérage des intervenants sociaux, débouche sur plusieurs interrogations et constats :

( la connaissance de ce secteur est largement incomplète. Le modèle du social calé sur le sanitaire avec une prise en charge spécialisée dans des institutions est largement concurrencé aujourd’hui par d’autres modèles plus complexes - en termes de financement par exemples - plus éclatés voire plus précaires. Cela pose de redoutables questions à un système de nomenclature et de statistique, mais elles nous semblent incontournable.

( Est-il pertinent de limiter l’intervention sociale à la seule relation salariale ? A quel titre peut-on laisser de côté la relation directe employeur-usager/salarié lorsqu’elle repose sur des mécanismes de redistribution ?

( Ne doit-on pas considérer qu’il y a intérêt à distinguer intervention sociale/intervenants sociaux ? Un employeur peut ne pas exercer une mission d’intervention sociale tout en employant des intervenants sociaux. Ce constat complique d’autant la question du repérage.

B - L’IDENTIFICATION DES INTERVENANTS SOCIAUX

Une fois repérés, les employeurs potentiels ont été interrogés sur l’emploi effectif d’intervenants sociaux. Cette investigation a nécessité la construction d’un outil spécifique
. Sa mise en oeuvre a permis d’avoir des informations sur les employeurs et sur les intervenants sociaux.

1.  La réalisation de l’enquête
Les questionnaires ont été diffusés par voie postale à l’ensemble des employeurs potentiels, début juin 1996. Une relance, de nouveau par courrier, a été effectuée mi-juillet.

L’envoi, puis la relance nous ont permis de recueillir 344 réponses, soit un taux de retour de 21,2 %
. Cependant, l’ensemble de ces réponses n’est pas directement exploitable. En effet, cinquante et un retours correspondent à une explicitation du destinataire de sa non-réponse au questionnaire. Ainsi, deux types de non-réponse peuvent être distingués : certains employeurs ont estimé n’être pas concernés par l’étude :

( soit parce qu’ils travaillaient uniquement avec des bénévoles,

( soit parce qu’ils n’employaient pas d’intervenants sociaux (c’est le cas par exemple, d’un certain nombre de communes de petite taille).

« En réponse à votre récent envoi, je vous signale qu’aucun des destinataires de votre enquête n’emploie des travailleurs sociaux professionnels » (mairie et centre de loisirs de Châtelet en Brie - commune de 3 979 habitants en 1990) ».

« Il n’existe aucun intervenant social dans la commune » (Mairie de Fontaine-Fourches - commune de 471 habitants en 1990) ».

« Ne peut remplir le formulaire : ne correspond pas au type de notre association. Nous sommes association sportive (Amicale du Bois Madame à Chelles) ».

« Le Comité Départemental n’est pas un employeur (Associations Intermédiaires de Seine et Marne) ».

( soit parce que l’organisation n’existait plus ; « l’association est en liquidation judiciaire ».

A travers ces quelques exemples de non-réponse, ou plutôt de non concernés, se pose déjà une question ; celle de l’interprétation du questionnaire. En effet, le responsable des affaires sociales de Châtelet en Brie répond que la mairie n’emploie pas de « travailleurs sociaux professionnels », mais est-ce que pour autant il n’y a pas d’intervenants sociaux dans cette commune de près de 4 000 habitants ? La réduction de la notion d’intervenant social à celle des travailleurs sociaux professionnels est une interprétation du questionnaire. En évaluer l’importance est impossible, si ce n’est pour ceux qui ont répondu.

D’autres ont argumenté qu’ils n’avaient pas de temps à consacrer à la réponse au questionnaire (problèmes de surcharge de travail ou de réorganisation du service).

Ont été considérés comme exploitables les questionnaires comportant une page 2 (relative aux caractéristiques de l’établissement ou du service) remplie.

Comment considérer ce résultat ?

Tout d’abord, il faut dire que le taux est minoré, compte tenu du mode de réponse de certains employeurs. Par exemple, le Conseil Général avait été identifié par chacune de ses Unités Territoriales (15) ; une seule réponse globale a été fournie. La S.N.C.F. n’a pas détaillé le nombre d’établissements où sont employés les intervenants sociaux. L’effectif de 293 est sans doute sous-estimé.

Ensuite, subsiste un doute sur la réalité du statut d’employeur des 1 573 structures identifiées. Il n’a pas été possible de vérifier en direct cette information.

En conclusion sur ce point, on peut donc dire que le taux de réponse de 18,6 % est un minimum. Il est sûr qu’une définition plus restreinte du champ de l’intervention sociale aurait permis d’avoir un taux, a priori, plus élevé. Une comparaison plus précise des employeurs potentiels et des répondants permettrait d’avancer, ou non, dans cette voie.

Compte tenu du double objectif du questionnaire, mieux connaître les employeurs et identifier les intervenants sociaux , l’exploitation du questionnaire
 s’est faite en deux temps : les employeurs et les intervenants sociaux.

2.  Les employeurs d’intervenants sociaux

99,3 % des répondants sont implantés en Seine-et-Marne. En effet, deux répondants ont leur siège en dehors du département 77 (il s'agit par exemple de la S.N.C.F., employant des intervenants sociaux en Seine-et-Marne, qui possède un découpage en régions S.N.C.F. ne se calquant pas sur un découpage départemental).

En comparant les envois aux répondants, les employeurs implantés sur six unités territoriales ont un taux de réponse significativement supérieur au taux de réponse global
. A l'inverse, les employeurs de l'unité territoriale de Montereau Fault Yonne se distinguent par un très faible taux de retour. Il est à noter également que Meaux et ses communes avoisinantes sont également sous-représentés dans les réponses.

Cependant, l'enquête auprès des communes de plus de 10 000 habitants a permis de sensibiliser les acteurs locaux. Ainsi, les vingt deux communes rencontrées ont répondu au questionnaire et la commune de Vaires sur Marne n'a pas répondu à l'enquête mais nous a informés qu'elle n'employait pas de travailleurs sociaux
.

Le secteur des organisations à but non lucratif est prépondérant dans les réponses puisqu’il représente 54,3 % des employeurs, soit 159 questionnaires. Au sein de ces organisations, il est à noter la faiblesse de représentation des employeurs affiliés à la Convention Collective Nationale de travail des établissements et des services pour personnes inadaptées et handicapées, plus souvent dénommée C.C.N.T. 66. De fait, un tiers des établissements à but non lucratif déclare appartenir à d’autres conventions collectives. Il est à noter également que 14,6 % des organisations non lucratives ne sont associées à aucune convention collective
.

Les employeurs du secteur public représentent 30 % des répondants. Les employeurs liés à une administration communale sont les plus nombreux. Il est donc logique que la fonction publique territoriale soit majoritaire au sein de la fonction publique. Cependant, certains Centres Communaux d'Action Sociale continuent d'être déclarés comme faisant partie des administrations communales alors qu'ils doivent se doter d’une structure juridique correspondant à un établissement public. Sur certaines communes, la dissociation est en cours de réalisation.

a) La classification A.P.E.
La sous-représentation du secteur de l’éducation spécialisée se confirme par l’analyse des codes A.P.E. des employeurs et des établissements. Il est à noter que l’utilisation de la classification A.P.E. a posé un certain nombre de difficultés pour les individus ayant rempli le questionnaire. En effet, le taux de non-réponse pour les employeurs est de 40,6 % et pour le niveau « établissement » de 48,5 %
. De fait, pour pouvoir exploiter cette question, nous avons cumulé les réponses. Ainsi, nous arrivons à un taux de non réponse aux deux questions de 33,1 % et à un niveau d’information des codes A.P.E. de 42,3 %.

Le secteur de la santé et de l'action sociale représente 64,4 % des réponses
. Cependant, au sein de l'action sociale, la faiblesse des effectifs pour les établissements d'accueil des enfants handicapés et les centres d'aide par le travail confirme la non-mobilisation de ce type d'établissements pour l'enquête. Ainsi, sur les quatorze C.A.T. recensés sur le département de la Seine-et-Marne, seuls quatre ont répondu au questionnaire. De même, pour les Instituts Médico-Educatifs ou les Instituts Médico-Pédagogiques, sur quinze recensés, le taux de retour est de six.

Il est à noter que l’usage de la classification A.P.E. pose quelques problèmes, quant à sa lisibilité. En effet, 66,0 % des établissements possédant un code A.P.E. de l’action sociale se retrouvent dans l’appellation « autres formes d’action sociale ». Comment interpréter ce résultat ? Existe-t-il des difficultés dans l’attribution de ce code ? Quels sont les critères définis pour la taxinomie ? Quels sont les acteurs intervenant dans les différentes opérations aboutissant au classement dans telle ou telle rubrique ? Ainsi, un centre d’aide par le travail a été classé dans les autres formes d’action sociale, alors qu’il existe une rubrique pour ce type d’établissement, de même pour une maison d’enfants à caractère social. La rubrique 853K regroupe des établissements aussi divers que des centres communaux d’action sociale, des services de tutelle, des foyers socioculturels, des associations d’aide ménagère ou des associations comme Emmaüs ou l’Association des paralysés de France.

b) La classification F.I.N.E.S.S. étendue
Un deuxième type de nomenclature peut permettre de décrire l'activité des établissements. Il s'agit du code F.I.N.E.S.S. Tout comme pour les questions sur le code A.P.E., certains établissements ont eu des difficultés à se classer, puisque 10,2 % des répondants ont préféré ne pas répondre à cette question. Cependant, trois secteurs se dégagent particulièrement par le nombre de réponses. Il s'agit tout d'abord du secteur de l'aide à la famille (codé 5100), et plus particulièrement celui des gardes d’enfants d'âge préscolaire et scolaire. Il semble que le secteur de la petite enfance fut mobilisé par notre enquête. Le deuxième secteur concerne les établissements menant une action auprès des personnes âgées qui représente 16,7 % des réponses. Certains établissements nous ont d'ailleurs contactés pour expliciter un certain malaise des professionnels qui interviennent dans ce secteur. Divisés entre le médical et le social, ils ont parfois quelques difficultés à définir une identité professionnelle stable. De plus, certains postes d’animation dans les maisons de retraite ne sont pas reconnus en tant que tel par les responsables des services régionaux des affaires sanitaires et sociales. Certains directeurs embauchent donc des aides soignantes pour encadrer des actions d'animation. Et enfin, sous le code 0100, nous retrouvons majoritairement les mairies et les centres communaux d'action sociale.

Qu’en est-il, si l’on compare la population des répondants à celle des employeurs potentiels (Tableau 15)
 ?

Tableau 15
Comparaison des répondants et des employeurs potentiels selon le code F.I.N.E.S.S. étendu

	
	Employeurs

potentiels
(
	Répondants

(
	Structure
	Taux de

réponse

(/(

	0100 - Etablissements d’administration

1000 - Etablissements de soins et de prévention sanitaire

4000 - Etablissements et services sociaux d’accueil, d’hébergement d’assistance et de réadaptation

dont :

4100 - Enfance et jeunesse handicapée

4200 - Etablissements et classes d’enseignement spécial

4300 - Etablissements et services pour adultes handicapés

4400 - Etablissements et services pour personnes âgées

4500 - Etablissements et services de la protection de l’Enfance

4600 - Autres établissements d’accueil, d’hébergement et de réadaptation sociale
5000 - Etablissements et services sociaux d’aide à la famille, d’animation et de développement local...

dont :

5100 - Aide à la famille

5200 - Equipements de loisirs, d’animation

5300 - Organismes de développement local

5400 - Etablissements et services sociaux des entreprises

6000 - Etablissements de formation et de recherche

Autres
	  255

    91

  643

    51

    15

    26

  261

    34

  256

  518

  353

    87

    52

    26

    34

   123


	  37

  20

106

  11

    0

  12

  44

    9

  28

  95

  52

  18

  15

    3

    0

    5


	14,1

    7,6

   40,3

    4,2

    0,0

    4,6

   16,7

    3,4

   10,6

   36,1

   19,8

    6,8

    5,7

    1,1

    0,0

    1,9


	14,5

22,0

16,5

21,6

  0,0

46,2

16,9

26,5

10,9

18,3

14,7

20,7

28,8

11,5

  0,0

  4,1



	Total
	1 664
	263
	100,0
	15,8




A partir du classement en six grands postes, on constate que :

( les établissements de soin (1 000) et les établissements d’aide à la famille sont ceux qui ont le taux de réponse le plus élevé,

( les établissements de formation et de recherche et les « autres » ont très peu répondu.

Le classement détaillé donne une vision quelque peu différente puisque les taux les plus élevés concernent, cette fois, les établissements et services pour adultes handicapés (46,2 %), les organismes de développement local (28,8 %) et les établissements et service de protection de l’enfance.

Au vu de la composition initiale de la population, les répondants ne constituent pas une image par trop décalée. Les secteurs les plus nombreux sont représentés dans une juste proportion qui oscille entre 14,5 % (établissements d’administration) et 16,9 % (établissements et services pour personnes âgées).

c) Les effectifs employés
Les établissement et services qui ont répondu ont en moyenne soixante dix sept salariés Néanmoins, la distribution, selon le nombre de salariés est loin d’être homogène
 : un employeur sur quatre a moins de cinq salariés ; un employeur sur deux a moins de douze salariés ; neuf employeurs sur dix ont moins de soixante salariés.

Près d’un établissement ou service sur trois déclare ne pas employer d’intervenants sociaux. Cependant, malgré une réponse négative à cette question (ou une absence de réponse), certains employeurs ont décrit des emplois d’intervenants sociaux dans la dernière partie du questionnaire. De fait, il existe un décalage entre les différents effectifs d’intervenants sociaux que nous pouvons construire d’après notre outil de recueil de données.

Parmi ceux qui ont déclaré employer des intervenants sociaux, plus d’un répondant sur deux en emploie moins de huit. Seuls 5 % des employeurs ont quarante neuf intervenants sociaux ou plus (voir tableau 16).

Le Conseil Général est le plus gros employeur d’intervenants sociaux avec plus de 300 personnes. Il est à noter que cet effectif ne prend pas en compte les agents non statutaires tels que les assistantes maternelles. Les autres employeurs de plus de quarante neuf salariés correspondent, le plus souvent, à des crèches auxquelles sont rattachées les assistantes maternelles non permanentes accueillant des enfants à leur domicile.

Les employeurs de Seine-et-Marne utilisent peu de personnes en Contrat Emploi Solidarité dans le cadre de l'action sociale. En effet, 87,2 % des établissements affirment ne pas employer de C.E.S. dans le champ social
.

Tableau 16
Répartition des établissements en fonction du nombre d’intervenants sociaux salariés
	
	Effectif
	%(1)
	% cumulé(1)
	%(2)
	% cumulé(2)

	Aucun I.S.
	   87
	  32,7
	  32,7
	-
	-

	1 I.S.
	   18
	   6,8
	  39,5
	   10,1
	 10,1

	2 I.S.
	   18
	   6,8
	  46,3
	   10,1
	 20,2

	3 I.S.
	  17
	   6,4
	  52,7
	    9,5
	 29,7

	de 4 ou 5 I.S.
	   24
	   9,0
	  61,7
	   13,4
	 43,1

	de 6 ou 7 I.S.
	     8
	   3,0
	  64,7
	    4,4
	 47,5

	de 8 ou 9 I.S.
	   18
	   6,8
	  71,5
	   10,1
	 57,6

	de 10 à 23 I.S.
	   43
	  16,2
	  87,7
	  24,0
	 81,6

	de 24 à 48 I.S.
	   24
	    9,0
	  96,7
	  13,4
	 95,0

	49 I.S. et plus
	     9
	    3,3
	100,0
	    5,0
	100,0

	TOTAL
	266
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0


2.  Les intervenants sociaux
Qu’est-ce qu’un intervenant social ? Il semble que malgré la formulation d’une définition relativement précise dans le questionnaire, ce terme reste un objet d’interrogation pour les employeurs d’intervenants sociaux dans le département de Seine-et-Marne. De fait, il ne semble pas faire partie de leur terminologie pour qualifier les postes de salariés. En effet, lors de l’exploitation, nous avons constaté un décalage entre les effectifs d’intervenants sociaux décrits page 2 et ceux de la page 3. De fait, les questions permettant aux répondants de décrire les caractéristiques des postes des intervenants sociaux furent l’objet d’interprétation très différente :

( des répondants ont compris le fonctionnement des différentes rubriques,

( d’autres ont décrit les caractéristiques de l’ensemble des salariés de l’établissement.

( d’autres encore ont décrit dans les rubriques « intitulé », « appellation », « statut », « diplôme professionnel » les individus considérés comme intervenants sociaux et dans les questions concernant « les autres diplômes », « les fonctions » et « le temps de travail » les autres membres du personnel. Cependant, à l’analyse, certaines personnes dénombrées dans le deuxième groupe pouvaient avoir des caractéristiques permettant de les classer dans les intervenants sociaux (des titulaires du C.A.F.D.E.S., par exemple).

Ceci pose une redoutable question d’interprétation :

( doit-on considérer qu’il y a eu une difficulté de compréhension de la question ?

( doit-on considérer que les répondants ont rempli le questionnaire en toute connaissance de cause et qu’à partir de là, s’ils ont mis tous les salariés, c’est qu’il considèrent qu’il sont tous intervenants sociaux ?

a) Présentation générale
Le parti pris retenu est d’opter pour le deuxième terme de l’alternative et de ne pas entrer dans une discrimination intenable méthodologiquement entre ceux qui auraient compris et ceux qui n’auraient pas compris.

Sur cette base, nous avons recensé 3 146 postes ou groupes
 d’intervenants sociaux correspondant à 255 intitulés de postes différents

Tableau 17 : Comparaison des réponses aux intitulés et aux appellations

	
	Intitulé
	Appellation



	
	Effectif
	%
	Effectif
	%

	Non réponse
	   256
	    8,1
	    968
	     30,8

	Individus
	2 876
	  91,1
	2 168
	     68,9

	Groupes d’individus
	     14
	    0,8
	     10
	       0,3

	Total
	3 146
	100,0
	3 146
	100




Manifestement, la question sur les intitulés (« indiquer l’intitulé du poste selon la convention régissant l’emploi ou la nomenclature fonction publique ») a été plus souvent répondue que celle sur les appellations (« comment l’établissement ou le service désigne le poste : la dénomination peut être identique ou différente de l’intitulé »).

On peut penser que la distinction entre les deux n’est ni toujours claire, ni toujours faite.

Pour étudier les postes d’intervenants sociaux, nous avons donc privilégié l’entrée par les intitulés pour les décliner ensuite en appellations.

Les 255 intitulés ont pu être regroupés en 27 postes
 (voir tableau 18).

Dix catégories dominent ; elles concernent au moins 130 personnes. Les emplois d’éducateur (éducateurs spécialisé, éducateur technique spécialisé, éducateur de jeunes enfants) alliés aux assistants socio-éducatifs et aux assistants de service social représentent 740 personnes, soit près du quart des intervenants sociaux.

Tableau 18 : Classement des intervenants sociaux selon l’intitulé de leur poste

	INTITULE DU POSTE
	NBRE CIT.
	FREQUENCE


	Emplois d'aide à domicile
	  412
	13.1 %

	Emplois d'éducateur (niveau III)
	  319
	  10.1 %

	Assistante maternelle
	  297
	    9.4 %

	Assistant socio-éducatif
	  280
	    8.9 %

	Professions du secteur sanitaire
	  246
	    7.8 %

	Professions de l'animation
	  213
	    6.8 %

	Personnel administratif
	  210
	    6.7 %

	Personnel technique
	  157
	    5.0 %

	Assistant de service social
	  141
	    4.5 %

	Postes d'encadrement
	  130
	    4.1 %

	Agent de travail social
	     52
	    1.7 %

	Aide médico-psychologique
	     48
	    1.5 %

	Psychologue
	     47
	    1.5 %

	Conseiller socio-éducatif
	     36
	    1.1 %

	Moniteur éducateur
	     35
	    1.1 %

	Moniteur d'atelier
	     24
	    0.8 %

	Secrétaire de travail social
	     20
	    0.6 %

	Conseillère en ESF
	     15
	    0.5 %

	Veilleur de nuit
	     13
	    0.4 %

	Autres postes de conseiller
	     11
	    0.3 %

	Conseiller d'orientation
	     11
	    0.3 %

	Chargé de mission
	       9
	    0.3 %

	Conseillère Conjugale
	       9
	    0.3 %

	Coordonnateur
	       6
	    0.2 %

	Autres postes
	     93
	    3.0 %

	Nom de l’intervenant social
	     34
	    1.1 %

	Aucune personne décrite
	     35
	    1.1 %

	Non-réponse
	   243
	    7.7 %

	Total observation
	3 146
	100.0 %


Les assistantes maternelles et les emplois d’aide à domicile constituent un deuxième secteur important (709 personnes).

Viennent ensuite les autres secteurs de l’intervention sociale : professions du secteur sanitaire (246), de l’animation (213), les personnels administratifs (210) et technique (157) et les postes d’encadrement (130).

De manière plus mineure, on peut souligner l’existence de postes qualifiés de social dans telle ou telle institution « agent de travail social », secrétaire de travail social. A signaler également, quelques conseillers, chargé de mission, coordinateur. Ces intitulés sont statistiquement marginaux. 

Si l’on compare cette liste à celle issue des travaux collectifs de la 3° phase, on observe une grande proximité
, même si nos formulations ne sont pas directement connectées aux professions et si les métiers de l’insertion sont a priori moins visibles.

Les intervenants sociaux sont pour une part d’entre eux titulaires d’un diplôme des professions sociales.

Tableau 19 : Le diplôme social des intervenants sociaux
	
	
	NOMBRE

CITATIONS

	FREQUENCE


	D.E.A.S.S

D.E.E.S.

D.E.C.E.S.F.

D.E.E.J.E.

D.E.F.A.

C.A.F.E.T.S.
	
	391

301

  56

  54

  24

  18


	12,4

  9,6

  1,8

  1,7

  0,8

  0,6

	Sous-total 1
	844
	26,8

	C.A.F.A.M.P.

C.A.F.A.D.

Travailleuse familiale

C.A.F.M.E.

B.E.A.T.E.P.

B.A.P.A.A.T.
	
	  52

  42

  38

  24

  22

   7


	1,7

1,3

1,2

0,8

0,7

0,2

	Sous-total 2
	185
	5,9

	B.T.S.E.S.F.

C.N.C.

D.U.T. Animation

Autres diplômes sociaux

Autres diplômes 

Non diplômé

Non-réponse
	
	   11

     1

     6

  230

  802

  132

  935
	   0,4

   0,0

   0,2

   7,3

  25,5

   4,2

    29,7



	TOTAL
	3 146
	100,0


Huit cent quarante quatre intervenants sociaux sont titulaires d’un des six diplômes de niveau III de l’action sociale (26,8 %). Six pour cent sont titulaires d’un autre diplôme de l’action sociale. Au total, un tiers des intervenants sociaux est titulaire d’un des diplômes de l’action sociale. Seuls, 4,2 % seraient non diplômés.

En termes de conditions de travail, trois intervenants sociaux sur quatre sont titulaires de leur poste ou d’un contrat à durée indéterminée. Les non titulaires ou possesseurs d’un contrat à durée déterminée représentent 18,3 %
. Le temps de travail est connu pour un peu plus d’un intervenant sur deux. Pour ceux pour qui il est connu, il est, pour près de deux sur trois équivalent au plein temps. 14,3 % des salariés travaillent au plus à mi-temps.

Dernier aspect descriptif des intervenants sociaux, la fonction occupée. Elle est connue pour un peu plus d’un intervenant sur eux.  Dans un cas sur quatre, la fonction est décrite à partir d’une profession, dans près de trois cas sur quatre, il est fait référence aux sept missions suivantes :

( accueil, insertion, accompagnement social, personnes, familles, groupes (264 réponses, en grande partie personnels du Conseil Général),

( garde d’enfants (227),

( aide à domicile (61),

( garderie pré-post scolaire, centre de loisirs, surveillance cantine (44),

( mise en oeuvre des politiques sociales du département (36),

( chargé d’entretien, restauration, distribution de repas, aide aux personnes (12),

( social, préventif et éducatif à domicile, activités ménagères, rétablissement de l’équilibre familial (10).

Cette première présentation permet de dire qu’il y a bien intérêt à introduire la notion d’intervenant social et qu’on ne peut réduire cette réalité à celle des travailleurs sociaux. La multiplicité des intitulés, la part toute relative des diplômes sociaux de niveau III et l’existence de formes de précarité dans l’emploi en sont trois signes tangibles.

Que peut-on dire plus précisément des différentes catégories d’intervenants sociaux ?

b)  Analyse des principales catégories d’intervenants sociaux
Les sept catégories parmi les plus importantes ont été retenues, ce qui représente 68,2 % de l’effectif total.

1.  Les emplois d’aide à domicile
Les postes d’emploi à domicile constituent le premier bataillon des intervenants sociaux , que ce soit par l’importance qu’ils occupent dans notre enquête (13,1 % de la ligne population) ou par la place qu’ils occupent dans la division du travail . Ils sont en première du front du domicile.

Au sein de cette catégorie, deux groupes représentent plus de 60 % de l’effectif. Il s’agit des employés familiaux et des agents sociaux. La notion d’agent social est à associer essentiellement à des emplois dans les mairies ou les centres communaux d’action sociale
. Les employés familiaux occupent des fonctions de garde d’enfants au domicile des parents
.

Tableau 20 : Les emplois à domicile selon leur intitulé et leur appellation

	Appellations

Intitulés
	Employé

familial
	Agent

social
	Aide à

domicile
	Aide

ménagère
	Travailleuse

familiale
	Auxiliaire

de vie 
	Non

réponse


	Total

	Employé

familial
	147


	-
	-
	-
	-
	-
	-
	147

	Agent social
	-
	11
	19
	42
	-
	-
	34
	106

	Aide à

domicile
	-
	-
	65
	12
	-
	-
	  1
	 78

	Aide

ménagère
	-
	-
	-
	24
	-
	-
	26
	 50

	Travailleuse

familiale
	-
	-
	-
	-
	2
	-
	25
	 27

	Auxiliaire

de vie
	-
	-
	-
	-
	-
	4
	-
	   4

	Total
	147
	11
	84
	78
	2
	4
	86
	412


La comparaison des intitulés et des appellations nous donne des indications sur la nature même des intitulés. Lorsqu’ils sont d’origine statutaire (agent social) il sont complétés par des appellations plus explicites (aide à domicile ou aide ménagère). Lorsqu’ils sont d’origine professionnelle (travailleuse familiale) ils ne sont que très rarement complétés par une appellation, comme si la référence à la profession suffisait. Entre deux des intitulés sont redoublés par des appellations identiques.

La question relative aux fonctions n’a été que peu renseignée (39,3 %). Nous pouvons faire l’hypothèse que certains employeurs ont estimé que les intitulés et/ou appellations étaient suffisants pour décrire les missions effectuées par ce personnel. Une seule décrit, de manière un peu précise, les missions du salarié. Il s’agit de la description de dix postes d’agent social employé par le Conseil Général de la Seine-et-Marne. Leur « mission est donc d’ordre social préventif et éducatif : il assure à domicile des activités ménagères et familiales et contribue à maintenir ou à rétablir l’équilibre des familles où il intervient. » Il s’agit essentiellement de postes relativement stables puisque 78,4 % des intervenants sociaux à domicile bénéficient de contrats à durée indéterminée ou sont titulaires. Cependant, ce sont des postes où le travail à temps partiel est relativement important. En effet, seuls 16,5 % des emplois d’intervenants sociaux à domicile sont des postes à temps plein.
.

Nous n’avons que peu d’informations concernant le niveau de formation ; sur les 412 postes dénombrés, seules 8,5 % possèdent un C.A.F.A.D. et 8,7 % ont un diplôme de travailleuse familiale.

2.  Les postes d’éducateurs de niveau III
Au sein de cette catégorie d’emploi, nous avons regroupé 7 intitulés correspondant à 319 individus. Ces sept intitulés se déclinent en seize appellations de postes
. Elles ne sont pas forcément plus explicite quant à la nature même de l’emploi occupé. Dire qu’on est travailleur social ou personnel éducatif ne nous dit pas grand chose. A l’inverse certaines appellations font référence à l’accompagnement, au conseil...

63,7 % des individus regroupés dans cette catégorie possèdent un diplôme d’état d’éducateur (spécialisé ou jeunes enfants). Cependant, quelques personnes sont apparemment sous-qualifiées par rapport à l’intitulé de leur poste. Nous avons ainsi trois titulaires du C.A.F.M.E., un du B.A.P.A.A.T. et un autre du B.E.A.T.E.P.. Parallèlement, quarante et une personnes soit 12,9 % de l’effectif des emplois d’éducateur possèdent un diplôme autre qu’un diplôme social. Sept personnes ont un niveau V de formation c’est-à-dire sont titulaires d’un C.A.P. ou d’un B.E.P., sept possèdent un baccalauréat, dix ont un diplôme universitaire (D.E.U.G., B.T.S., D.U.T....).

Ce chiffre pourrait accréditer l’idée selon laquelle un volant de personnel éducatif est non qualifié. Pour ce faire, il faudrait distinguer les individus qui sont en cours de formation de ceux qui sont en fonction, sans être engagés dans un cursus de formation.

Au niveau des fonctions remplies, il est précisé, pour sept postes d’éducateur, qu’ils remplissent des missions « d’accueil et de suivi des enfants confiés à l’aide sociale, de soutien, de prévention et de suivi des difficultés et d’encadrement de la vie quotidienne ». Trois descriptions font référence à des fonctions remplies auprès de personnes handicapées sous les termes de « développement, éveil et socialisation auprès de l’enfant handicapé moteur ».

3.  Les assistants socio-éducatifs
Il s’agit ici essentiellement de salariés du Conseil Général puisque, sur les 280 intitulés « assistant socio-éducatif », 263 personnes (soit 93,9 %) sont employées par le Conseil Général. Pour cet employeur, il n’existe pas d’appellation pour les postes d’assistants socio-éducatifs. Pour les dix sept intitulés restants, treize appellations de postes ont été précisées.

La quasi totalité des assistants socio-éducatifs sont titulaires d’un des trois diplômes d’assistant de service social (73,9 %),d’éducateur spécialisé (20,0 %) ou de conseiller en économie sociale et familiale (3,6 %). Ce sont majoritairement des postes bénéficiant de contrat à durée indéterminée (87,5 %) et à temps plein (74,3 %). De fait, 63,6 % des 280 assistants socio-éducatifs ont un emploi à temps plein pour une durée indéterminée et 19,6 % travaillent à trois-quarts temps sur un C.D.I.

Les assistants socio-éducatifs du Conseil Général (soit 263 personnes) exercent des fonctions d’« accueil, insertion et accompagnement social des personnes, familles ou groupes connaissant des difficultés sociales ». Sept autres missions ont été décrites. Trois concernent des missions de direction ou de coordination de services et trois autres font référence à des « interventions socio-éducatives ».

4.  Les professions du sanitaire
Cette catégorie représente 7,8 % des intervenants sociaux repérés. Nous avons regroupé ici l’ensemble des professionnels déclarant un intitulé et/ou une appellation de poste se référant au secteur sanitaire et ce quel que soit leur niveau de formation. Ces 246 personnes peuvent être rattachées à quatorze types d’intitulés ou groupes d’intitulés
.

Les auxiliaires de puériculture constituent le premier groupe des professionnels ayant une qualification dans le secteur sanitaire. Elle travaillent essentiellement pour les communes au sein des structures d’accueil de la petite enfance. Au sein des auxiliaires de puériculture, quatre sont appelées « auxiliaire de jeunes enfants ». Un des aides-soignants travaille comme veilleur de nuit au sein d’une structure d’accueil pour personnes âgées. Apparaissent également des appellations spécifiques, renvoyant en partie à des positions hiérarchiques.

Ces salariés bénéficient essentiellement de contrats à durée indéterminée (82,1 % des répondants). Il est à noter que seuls les médecins ont parfois des  contrats de travail en tant que vacataires.

Les intervenants sociaux des professions sanitaires se distinguent de leurs collègues des autres catégories de par leur temps de travail. En effet, seuls 43,3 % des répondants déclarent posséder un emploi à temps plein. Les temps partiels représentent 56,7 % des emplois. Leur niveau de qualification et les types de diplômes cités ne se réfèrent pas à une qualification du social. Seules trois personnes déclarent posséder un diplôme social dont un D.E.E.J.E. et un D.E.E.S. Ce phénomène explique sans doute en partie le taux de non réponse à la question sur le diplôme (39,8 %). Cependant, 145 personnes précisent qu’elles ont un autre type de diplôme et 116 sont clairement explicités. Nous retrouvons comme diplômes les plus cités le Certificat d’Aptitude Professionnelle d’Auxiliaire de Puériculture (65 sur 116) ainsi que le Certificat d’Aptitude aux Fonctions d’Aide Soignant (16 sur 116). Quatre des médecins précisent une spécialité en Alcoologie.

5.  Les professions de l’animation
213 individus ont été classés dans cette catégorie. Nous avons regroupé ici les postes d’animateur. C’est un secteur très hétérogène : 16 intitulés ont été répertoriés, les appellations, lorsqu’elles existent sont beaucoup plus fédérées autour de la notion d’animateur. Certaines font directement référence à une dimension sociale de l’intervention : « travailleur social » ou « animateur de prévention » ; d’autres à des spécialités techniques telles que la couture ou la danse. De tels classements posent à nouveau l’interrogation concernant les représentations de l’intervention sociale auprès des professionnels et surtout de leurs employeurs
. De plus, il semble que certaines collectivités territoriales estiment que les animateurs encadrant enfants et jeunes durant les vacances scolaires fassent partie des intervenants sociaux. Dans l’avenir, il serait intéressant de s’interroger sur la dimension sociale de ce type de poste 
.

Les emplois d’animateur se distinguent par une certaine précarité des contrats de travail. En effet, 48,5 % des répondants travaillent sur des contrats à durée déterminée tandis que 40,1 % bénéficient de C.D.I. Il s’agit essentiellement d’emplois à temps plein (74,1 % des répondants)
.

Peu des individus recensés dans ce groupe possèdent une qualification sociale se référant au diplôme traditionnel du travail social. 8,4 % disposent d’un diplôme de l’animation. Cependant, il est à noter que plus de la moitié de l’effectif déclare posséder une autre qualification. De fait, 119 individus précisent leur qualification. 98 personnes sont titulaires du Brevet d’Aptitude aux Fonctions d’Animation
. De plus, sept indiquent posséder un autre diplôme de l’animation (cinq un B.A.F.D., deux une licence en animation). Puis, nous trouvons des diplômes très divers.

Les missions des animateurs peuvent être très différentes. Parmi les 143 missions décrites, 44 animateurs (soit 30,8 %) exercent des fonctions de « garderie pré et postscolaire, animation de centre de loisir et de surveillance de cantine ». Certains reprennent les intitulés des postes « animateur », « animateur été ». D’autres font référence à des fonctions de direction ou d’encadrement (quatre individus).

6.  Les Postes d’encadrement
Ils représentent 4,1 % des 3 146 intervenants sociaux recensés. Les intitulés peuvent être regroupés autour de neuf termes
. Ainsi, 55,4 % des postes d’encadrement correspondent à des emplois de « directeur ». Cette notion est souvent associée au type de structure « centre éducatif », « crèche », « Maison de l’enfance », « centre social », « C.C.A.S. », « Service jeunesse »... L’intitulé « responsable » fonctionne également sur des références à des structures telles que les haltes-garderies, les services d’aide-ménagères ou d’aide à domicile mais peut renvoyer aussi à des actions d’animation, de coordination, d’accueil périscolaire...

Au sein des cadres, nous retrouvons essentiellement les huit cadres de proximité employés par la C.A.F. qui sont dénommés « responsable de circonscription ».

Les appellations permettent d’affiner certains postes. Ainsi, trois des intitulés responsables se déclinent sous des appellations d’« agent de développement social », « animateur socioculturel » et de « directeur ». De fait, l’éducateur chef est responsable et l’inspectrice de l’aide sociale est présidente de la Commission Locale d’Insertion. Parmi les chefs de service, deux font partie des conseillers socio-éducatifs
 et un est conseiller technique. 40,0 % des postes d’encadrement sont tenus par des salariés possédant un diplôme social. Les détenteurs du diplôme d’éducateur spécialisé constituent le groupe le plus important au sein des répondants (14,0 %). Le D.E.FA. semble également permettre l’accès à des postes de responsabilité (8,8 % des répondants). Cependant, 53,4 % déclarent avoir un diplôme autre que social. De fait, seules soixante seize personnes ont spécifié les autres diplômes acquis. Parmi les différents diplômes cités, vingt six appartiennent à des qualifications du secteur sanitaire. Le diplôme d’infirmière permet, de fait, d’accéder à des postes d’encadrement dans le secteur de la petite enfance ou de l’accueil des personnes âgées. Quinze individus possèdent un B.A.F.D.. Les diplômes supérieurs du travail social sont peu représentés : seules trois personnes ont un D.S.T.S. et cinq sont titulaires du C.A.F.D.E.S.. Les autres qualifications présentes font référence soit à des titres universitaires tels que des D.E.S.S. ou des Licences, soit à des qualifications très spécifiques (Protection Judiciaire de la Jeunesse, BTS Comptable...).

Les cadres de l’intervention sociale bénéficient d’emplois relativement stables (82,2 % ont un contrat à durée indéterminée et 70,7 % travaillent à temps plein
).

A travers les réponses concernant les missions remplies par les cadres de l’intervention sociale, nous avons une vision peu précise des tâches effectivement réalisées. En effet, seuls soixante quinze postes sont effectivement décrits, trois stratégies peuvent être explicitées :

( certains ont repris l’intitulé de leur poste : « intitulé : directeur du C.I.O., missions : directeur du C.I.O. »,

( d’autres ont adapté la formulation de l’intitulé à une définition des missions : « intitulé : directrice du F.R.P.A. » devient « missions : direction du F.R.P.A. »,

Ces deux modes de présentation des missions concernent 74,7 % des répondants à la question.

( enfin, dix neuf ont de fait précisé les fonctions remplies. Les items sont très divers puisqu’ils se réfèrent à des postes différents. Il est donc difficile de faire des regroupements. Cependant, les actions de coordination, de gestion, de management ou d’animation reviennent régulièrement.

7.  Les personnels administratifs

Nous avons regroupé ici tous les intitulés faisant référence à un poste de type administratif. Ainsi, 14 intitulés et 210 personnes (soit 6,7 % des 3 146 postes recensés) ont pu être classés dans cette catégorie
. Il est à noter que près de la moitié d’entre elles (97 individus) appartiennent à l’un des fonctions publiques. Les intitulés d’« adjoint administratif », « agent administratif » sont les plus représentés. Il s’agit en fait d’individus travaillant pour les collectivités territoriales, principalement des communes, qui exercent des missions sociales. Il est à noter qu’un établissement de l’éducation spécialisée a déclaré trente quatre postes de personnel administratif dans les intervenants sans définir les missions remplies. les autres emplois concernent des postes de secrétariat, d’employé, de comptable.

La définition des appellations de postes permet en partie de comprendre comment certains postes administratifs peuvent être considérés par les employeurs comme des postes d’intervenant social. Ainsi, sur les quarante neuf postes d’« adjoint administratif », onze correspondent à des appellations liées à une certaine « responsabilité ». Il s’agit le plus souvent de responsabilité de dossiers sociaux « responsable du R.M.I. et de l’emploi », « responsable des dossiers d’aide sociale » ou de structure et/ou service « responsable de la résidence de personnes âgées », « responsable du secteur action sociale et logement », « responsable du C.C.A.S. », « responsable du service d’aide à domicile », « responsable du service social ». Nous trouvons aussi dans l’intitulé « adjoint administratif », dix-huit postes de secrétariat 
. De fait, un certain nombre d’adjoints administratifs sont appelés « secrétaire ».

De même, pour les agents administratifs, nous trouvons quatre agents d’accueil, quatre animateurs, deux animatrices d’équipe ou deux personnes chargées de l’accueil du public. Les intitulés de « rédacteur » et d’« attaché » peuvent correspondre à des emplois d’encadrement de « directeur » ou de « chef de service ».

Enfin, les sept postes d’adjoint se déclinent en quatre infirmières, deux adjointes de mini-crèche et un adjoint conseiller en gestion. De plus, il est à noter qu’un intitulé correspond à un lieu de travail « Point A » où le salarié est de fait chargé de « l’information tout public » ; quant à l’agent d’intérieur, il est veilleur de nuit.

Dans ce groupe, peu d’individus possèdent un diplôme social. Ainsi, les non-réponses atteignent 57,6 % et 37,6 % déclarent avoir un autre type de diplôme. Soixante neuf personnes ont précisé les diplômes obtenus. Parmi ces derniers, vingt trois (soit 34,3 %) nous informent d’une qualification en tant que « technicien aux prestations familiales ». Puis, les titres correspondant à des formations du secteur tertiaire (tels que C.A.P. aide-comptable, C.A.P. sténodactylo...) représentent 11,9 %. 11,9% ne fournissent qu’un niveau de diplôme (baccalauréat, D.E.U.G., Certificat d’Etude Primaire, B.T.S...). Nous retrouvons également quelques diplômes du secteur sanitaire (sept détentrices du diplôme d’infirmière, trois puéricultrices...).

Les contrats de travail sont majoritairement de durée indéterminée (87,2 % des répondants). Par contre, il semble que le travail à temps partiel fasse une percée au sein des postes administratifs. En effet, seuls 61,6 % des répondants exercent une activité à temps plein. 21,0 % travaillent entre un mi-temps et un trois-quarts. Cela s’explique sans doute par une forte féminisation de ce secteur et de ces types d’emplois.

La question des missions pose également des problèmes de remplissage pour les employeurs. En effet, sur les 319 individus décomptés dans ce groupe, nous n’avons obtenu que 86 définitions de missions (soit 27,0 %). Une fois de plus, au sein des missions, nous retrouvons majoritairement une terminologie correspondant à des intitulés de postes (55,8 % des répondants). Les différentes professions du secteur éducatif constituent le groupe plus important (quarante trois réponses dont quatorze éducateurs spécialisés, dix éducateurs, onze éducateurs du secteur petite enfance
, cinq éducatrices familiales). Les termes de « travailleur social » de « chefs de service » sont également présents.

8.  Les intitulés « non-réponses »

Dernier aspect, les « non-réponses » à la question concernant les intitulés de postes. En effet, 7,7 % des employeurs n’ont pas indiqué d’intitulés.

Nous travaillons ici uniquement sur les appellations. Les sept premiers regroupements, que nous pouvons effectuer, représentent 70,8 % des non réponses à l’intitulé du poste. Trois de ces sous-groupes correspondent à des types d’intitulés déjà étudiés. Ainsi, nous retrouvons les postes d’éducateur, d’animateur et d’encadrement.

Il est intéressant de noter qu’au sein des animateurs apparaît l’emploi d’« animateur de quartier » qui représente 71,0 % des postes d’animateur dans cette catégorie. Pour les deux autres groupes, nous retrouvons les mêmes termes.

Les moniteurs d’atelier représentent 7,0 % de notre effectif des non réponses à l’intitulé. De fait, ces personnes ont une place ambivalente au sein du secteur social
.

A l’inverse, de nouvelles appellations émergent. Ainsi, jusqu’à présent les postes de « chargé » étaient peu présents dans les intitulés. Cela s’explique sans doute par le fait qu’au moment de la création des différentes nomenclatures d’emploi ou de convention collective, ce terme ne faisait pas partie de la terminologie courante. C’est avec la mise en place des Politiques de la Ville et des politiques d’insertion qu’ont fleurit les postes de « chargé ». Ainsi, dans nos réponses, nous avons repéré dix individus « chargés de l’accompagnement vers l’emploi » et quatorze chargés d’insertion
 (voir tableau 35).

Au delà de ces sept sous-groupes, il est à noter l’émergence de quelques appellations connues dans le secteur social tel que les délégués à la tutelle, coordonnateur social ou mère éducative. A l’inverse, il serait intéressant de s’interroger sur les postes d’accompagnateur.

Au niveau des diplômes sociaux, il est logique que le diplôme d’éducateur spécialisé prime (34,2 % des répondants). 6,6 % des individus possèdent un diplôme en Economie Sociale et Familiale. Les diplômes de l’animation  sont également bien représentés (neuf B.E.A.T.E.P., cinq D.E.F.A. et deux B.A.PA.A.T, soit 8,8 % des répondants). 29,8 % des répondants déclarent avoir obtenu un autre type de diplôme. Cinquante deux individus ont précisé le type de diplôme obtenu. Le B.A.F.A. est prépondérant puisque 36,5 % des personnes déclarent avoir le B.A.F.A. (dont seize cumulés avec un B.A.F.D.). Le Certificat de Qualification de Moniteur d’Atelier est peu présent. Seule une personne semble avoir cette qualification, par contre douze personnes précisent une formation de niveau V (un C.A.P.). Enfin, quatre individus sont détenteurs de titres universitaires (deux doctorats, un D.E.S.S. en Politiques de la Ville et un D.E.U.G.).

Les contrats de travail sont relativement stables puisque 74,0 % des répondants bénéficient d’un C.D.I. et 72,7 % exercent une activité professionnelle à temps plein
.

Nous avons pu recueillir sur ce groupe 105 définitions de missions. Outre, les traditionnelles reprises de l’appellation du poste, nous pouvons repérer des missions spécifiques telles que « une prise en charge des mesures de protection » (qui concerne neuf professionnels), « des actions de loisirs vers les patients » (pour quatre personnes), « un accompagnement éducatif vers les jeunes et du soutien scolaire » (pour huit des accompagnateurs), « une coordination de maison de quartier » (pour cinq des animateurs de quartier), « une aide et assistance auprès des parents et familles » (qui concerne quatre individus) et enfin vingt deux personnes qui font de « l’accueil et de l’encadrement du public ».

Cette analyse des huit principaux groupes obtenus lors de l’enquête permet de conclure tant d’un point de méthode, que sur le fond.

Les résultats qui viennent d’être présentés ne prétendent aucunement à une forme de représentativité, compte tenu de la méconnaissance initiale de la population de base, les intervenants sociaux. On ne peut donc parler d’échantillon, ni de redressement. Néanmoins l’enquête a porté sur plus de 3 000 personnes , que leurs employeurs ont identifiés dans la catégorie intervenant social. Ce n’est pas négligeable.

Le choix de méthode, fait au départ, de privilégier pour décrire un intervenant social l’intitulé de poste, l’appellation, le diplôme et la fonction exercée est en partie validé. Il ne l’est pas complètement compte tenu des forts taux de non réponse. De plus certaines réponses laissent à désirer quant au sens donné initialement à ces quatre notions. Il y a de la confusion dans l’air... Néanmoins l’utilisation de ces catégories est à géométrie variable. On pourrait dire qu’elle pose le plus problème pour les mieux repérés. Pour les travailleurs sociaux la référence à la profession se suffit encore, pour certains, à elle-même. On aura alors tendance à mettre animateur à toutes les réponses. Pour d’autres, en particulier les membres de la fonction publique, il semble que la distinction intitulé/appellation ait un sens et qu’elle permet même de spécifier ce que l’on fait, voire de se distinguer. Pour d’autres encore la notion d’intitulé, faute de reconnaissance statutaire, n’aura pas de sens et on aura alors recours uniquement à une appellation. L’explicitation des fonctions, par les employeurs ne l’oublions pas, est ce qui est le plus problématique...

L’analyse des principaux groupes nous conforte dans l’idée qu’il y a bien des ensembles de salariés qui, bien que non référés statutairement au social, ont largement à voir avec la mise en oeuvre des politiques sociales. Les personnels administratifs et sanitaires en sont les deux meilleurs exemples. Dans la suite logique cela nous montre aussi que le passage par les diplômes du social n’est plus un passage obligé.

En termes de conditions de travail cette enquête nous montre aussi, s’il en était besoin, que le travail à temps plein dans le cadre d’un contrat à durée indéterminée, n’est pas la condition partagée par tous les intervenants sociaux, même si elle reste à ce jour dominante.

Ce travail, de la première phase, ne nous dit pas grand chose sur les contenus d’activités des intervenants sociaux et sur leurs trajectoires. C’est ce qui a constitué le travail de la deuxième phase.

III - TROIS SECTEURS EN RECOMPOSITION

Après avoir identifié les intervenants sociaux et tenté une évaluation quantitative de leur importance dans le département, il s’est agi, alors, de manière plus qualitative, de rentrer dans le monde de l’intervention sociale non plus par les intitulés et les appellations des postes, mais par les activités et leurs contenus. La prise en compte des trajectoires des intervenants sociaux, également traitée dans cette phase qualitative, se fera dans le dernier chapitre.

L’investigation de cette deuxième phase a été réalisée à partir de l’exploration de trois secteurs distincts d’activité. Ils ont été choisis, en partie, à partir des conclusions de la première phase : 

( les professions classiques du travail social connaissent également des mouvements de recomposition, que ce soit à travers les mêmes postes dont les contenus d’activités changent (prenons par exemple le travail éducatif en direction des enfants handicapés modifié par la réforme des annexes XXIV
) ou à travers la création de nouveaux postes. On ne peut en rester à une opposition trop simpliste qui considérerait que le travail avec les personnes handicapées resterait le même qu’il y a dix ans
.

( les intervenants sociaux ne peuvent se réduire aux professionnels de niveau III employés dans le cadre de l’une des fonctions publiques ou d’une des conventions collectives du secteur privé. D’autres personnes, au statut plus précaire, à la professionnalisation discutable, font aussi partie du champ étudié.

( l’évolution des publics et des problèmes sociaux vient modifier la division du travail au sein des différentes catégories d’intervenants, qu’ils soient sociaux ou non. Il en résulte une montée en puissance de l’accueil des publics, avec en parallèle, au moins dans certaines institutions, l’émergence de nouvelles catégories d’intervenants.

Sur cette base, nous avons privilégié l’accueil dans les institutions sociales, les formes innovantes d’intervention sociale à destination des personnes handicapées et les accueils familiaux.

A - L’ACTION SOCIALE DE PROXIMITE ET L’ACCUEIL DU PUBLIC EN DIFFICULTE

En redistribuant les compétences et les attributions respectives de l’Etat et des collectivités territoriales en matière d’action sociale, les lois de décentralisation de 1982 et 1983 ont - à tout le moins - produit deux effets majeurs sur les recompositions du travail social et la structuration de l’intervention sociale :

1° - de multiples mouvements de redéfinition des pouvoirs, déconventionnement ou sous-traitance contractualisée, reprise de contrôle tutellaire ou fonctionnel, partage et/ou concurrence des responsabilités entre les différents protagonistes, etc... qui équivalent, de fait, à un recodage des modalités d’intervention sociale aisément observable à l’échelle d’un département (sans qu’il soit toutefois toujours possible d’identifier la part du politique ou de l’historique locaux dans cette nouvelle distribution des cartes du social).

2° - face à l’apparente dispersion des modalités de cette redistribution des pouvoirs et des devoirs en matière d’action sociale entre les différents acteurs des politiques publiques, se profile une centration toujours plus accentuée de l’intervention sociale sur le territoire de vie des usagers, un espace repérable et repéré, dans une logique de proximité qui marque au demeurant une accessibilité symbolique à la citoyenneté : la commune.

Nos orientations heuristiques pour comprendre les configurations de l’action sociale de proximité ne sont pas neutres. Nous avons en effet choisi de chercher à connaître et à décrire les modalités d’intervention sociale et les différents « services sociaux » rendus à la population « d’administrés » par les mairies et leurs C.C.A.S. d’une part, et à déceler d’autre part, les profils des personnels communaux chargés de l’accueil du public de façon à parvenir à comprendre comment s’opère, à l’échelle des communes, la délicate équation entre l’expression de la demande des usagers (de plus en plus « massive » et « pressante » - dans l’urgence - selon de nombreuses sources...) et sa résolution partielle ou totale (sous forme de transmission à d’autres instances ou réponse locale unique) par les acteurs des politiques sociales communales.

Les résultats présentés dans les pages suivantes sont donc le produit de deux séries d’entretiens menés sur le terrain :

- une première enquête menée en 1996 auprès des responsables communaux de l’action sociale dans 22 communes de plus de 10 000 habitants sur les 27 que compte le département de Seine-et-Marne. Cette étude s’inscrivit en complémentarité de l’enquête quantitative menée en première phase de la recherche;

- une seconde enquête de terrain réalisée en 1997 auprès de 20 personnes assurant l’accueil du public dans les institutions sociales et qui constitue l’un des trois sous-champ d’investigation que nous avons choisi de privilégier dans la deuxième phase - qualitative - de la recherche
.

Pourquoi une approche spécifique de l’action sociale communale ?

L’analyse de l’enquête de l’I.N.S.E.E. sur les personnels des collectivités territoriales et des services publics locaux a montré que le secteur de l’action sociale communale était mal connu, tant quantitativement que qualitativement, sachant qu’il a été modifié par des bouleversements importants, ces dix dernières années, que ce soit par l’arrivée du R.M.I. dans les C.C.A.S., les politiques de la ville ou bien même par le développement de l’action économique en direction des populations en difficulté.

Ce sont les deux raisons pour lesquelles une investigation, par entretiens directs, a été effectuée. Celle-ci avait pour objectifs de mieux comprendre localement la structuration du social et de voir, à partir de là, quels en étaient les acteurs.

Le premier aspect, même s’il n’est pas directement dans l’objet de recherche, le sous-tend fortement. En effet, on ne peut déconnecter l’identification des acteurs des conditions qui les produisent, en particulier, par le biais des choix politiques locaux, de la configuration du système local d’action sociale, voire d’action publique et du contexte local dans lequel on se trouve.

Pourquoi une approche spécifique de l’accueil du public en difficulté dans les institutions ?

Le choix de ce thème s’inscrit dans la continuité du travail mené lors de la première phase, et en particulier de l’analyse de l’action sociale communale. En effet, après avoir rencontré les responsables des centres communaux d’action sociale des villes de plus de 10 000 habitants de la Seine-et-Marne, nous avions découvert que le décompte de certains personnels posait problème au regard de la notion d’intervenant social. En effet, certaines personnes, qui à leur yeux remplissaient une mission sociale de proximité, n’étaient pas habituellement comptabilisées dans les effectifs d’intervenants sociaux. Au delà de cet aspect, il était apparu que, contrairement à l’opinion répandue selon laquelle « le social c’est le département », les communes avaient de plus en plus un rôle important à jouer dans la gestion du social, que ce soit pour le R.M.I. ou pour les politiques de la ville ou pour l’emploi des personnes en difficulté. Troisième élément d’observation : la faible proportion de travailleurs sociaux dans l’inventaire des intervenants sociaux dans les communes, ceci étant peut être à mettre en relation avec la structure de population des communes, très différente de celle qui peut être observée en Seine Maritime ou dans le Nord
. Ce sont donc alors des agents de la fonction publique, non recrutés spécifiquement sur un poste ou un secteur d’intervention précis, qui exercent ces fonctions sociales. La possession d’un titre du social n’est pas nécessaire pour occuper un poste dans un C.C.A.S., sachant pourtant que certains responsables estiment que n’importe qui ne peut pas mener à bien les missions dévolues aux C.C.A.S. 

Ces trois éléments d’observation sont à mettre en relation avec d’autres phénomènes:

( la montée de l’exclusion, avec les nouveaux publics qu’elle a pu amener, voire l’évolution des comportements qu’elle a suscitée a rendu plus aiguë la question de l’accueil des publics dans les institutions sociales. L’évaluation du R.M.I. avait, par exemple, permis de montrer que tous les bénéficiaires potentiels n’exerçaient pas effectivement le droit au revenu minimum, inscrit dans la loi du 1er décembre 1988. 

Parmi les raisons évoquées, on relevait la honte et la crainte de l’étiquetage, les problèmes liés à l’information et enfin la complexité des dispositifs et l’attitude des administrations et de leurs personnels
. Depuis, on s’est rendu compte qu’une part des difficultés dans l’accès aux soins résidait aussi dans l’accueil fait aux publics dans les structures de soins. Plus récemment, le Médiateur de la République a centré son rapport annuel sur l’exclusion provoquée par l’administration
 .

( le progrès technique dans les relations avec les administrations (télématique, informatique, serveurs vocaux...) a dans le même temps ségrégué, si l’on peut dire, le public qui vient directement au guichet, à défaut de pouvoir utiliser d’autres moyens.
( les évolutions dans la gestion des ressources humaines, et en particulier l’irruption des démarches qualité, ont contribué également à se focaliser sur l’accueil des publics. Dans ce cadre, certaines collectivités locales ont été amenées à redécouper les tâches des travailleurs sociaux et à isoler la fonction d’accueil, réservée parfois à d’autres catégories de personnels.

A notre avis, toutes ces raisons militaient dans le sens d’une investigation plus précise de ce domaine transversal de l’action sociale, puisqu’il concerne toutes les institutions qui ont un contact direct avec le public. Pour ce faire, nous nous sommes tournés vers les trois grandes organisations qui se trouvent en contact direct avec les personnes en difficulté : les mairies et plus particulièrement les C.C.A.S., les unités territoriales du conseil général et leurs différents services (Service Social, Service de Protection Maternelle et Infantile, Service Socio-Educatif et Service de Santé Publique) et les circonscriptions d’action sociale de la Caisse d’Allocations Familiales.

Deux éléments distincts permettront de présenter cette approche : une analyse de la structuration du social dans les communes sera suivie d’une tentative de typologie des acteurs municipaux du social et de l’accueil du public en difficulté.

1.  La structuration du social dans les municipalités
a) Des modèles très divers
Avant toute chose, remarquons qu’il n'existe pas de modèle-type de la fonction sociale dans les municipalités que nous avons rencontrées. On pourrait presque dire qu’à chaque commune de plus de 10 000 habitants de Seine-et-Marne correspond un mode d’organisation unique qu’elle s’est forgée au fil des années et de son histoire politique, qui lui est propre.

Deux éléments paradoxaux pourraient pourtant apparaître comme des constantes :

( d’une part les contraintes légales, qui imposent par exemple que les C.C.A.S. soient constitués en établissements publics autonomes.

( d’autre part, au contraire, le vide juridique autour de certaines fonctions ou professions qui imposent que les mairies trouvent des solutions palliatives, notamment, par exemple, au regard de l’absence de la fonction d’animation dans les grilles de la fonction publique territoriale à la date de l’enquête.

Même ces contingences générales ne permettent pas de profiler une architecture globale de la fonction ou de l’intervention sociale dans l'ensemble des communes. Dans le premier cas, on voit ainsi des C.C.A.S. qui n'ont qu'une existence légale mais « fictive » de personne morale, du personnel municipal étant détaché auprès du C.C.A.S. pour la réalisation de ses missions.

Cela signifie que même s’il existe effectivement un C.C.A.S. dans chaque commune, cela n’implique pas toujours une autonomie de gestion dans la réalisation de ses mandats. Par ailleurs, des latitudes très variées sont observées dans l'octroi des missions du C.C.A.S. en dehors de l'aide sociale légale. Nous reviendrons sur ce point.

Dans le second exemple proposé, les modalités de réponses des communes à l'impossibilité « légale » de recruter directement du personnel d'animation sont également très variées (depuis la sous-traitance avec le secteur associatif, solution la plus fréquente, jusqu'au constat de fait d'une illégalité pérennisée au fil des années...).

Enfin, les services communaux subissent les fluctuations de la politique municipale dans leurs modes de structuration de la fonction sociale communale : les cinq communes qui ont changé d'obédience politique aux dernières élections municipales ont vu leurs services sociaux restructurés par rapport aux précédentes mandatures. Dans quatre d'entre elles, une distinction des services « Enfance » et/ou « Jeunesse » a été opérée du C.C.A.S qui les gérait auparavant.

Douze communes sur vingt-deux distinguent, dans leurs organigrammes des fonctions municipales, une « Direction des Affaires sociales » (ou assimilée telle, quel que soit l'intitulé exact de cette fonction - Direction de l'Action Sociale, Service Solidarité, etc... - qu'il conviendrait peut-être d'étudier plus avant sur le plan sémantique) qui englobent, dans tous les cas, le C.C.A.S. Une de ces communes intègre parallèlement un Contrat de Ville, une M.O.U.S.E. et un contrat L.A.S.E.R. en sous-traitance avec le secteur associatif
.

Les dix communes restantes ont un C.C.A.S., qui est parfois lié aux autres services à caractère social de la commune (P.A.I.O., Centre social, etc...) ou bien même qui encadre ou supervise ces différents services, mais pour lequel les décideurs de la collectivité n'ont pas jugé opportun de créer une direction générale des services sociaux.

Une de ces communes a choisi de faire perdurer la fonction « Mission Ville » après l'arrêt du contrat de Plan. Une autre commune bénéficie d'un contrat d'Agglomération, et une autre voit l'un de ses quartiers inscrit en Zone Urbaine Sensible.

En ce qui concerne le rattachement des autres services considérés par nos interlocuteurs en mairie comme participant de l'intervention sociale, plusieurs logiques s'observent :

( une logique de l'intégration totale ou partielle des différents services dans la gestion communale directe. Dix communes sur vingt deux peuvent s'inscrire globalement dans ce cadre.

( une logique de sous-traitance massive ou restreinte des services à caractère social vers le secteur associatif. Les douze autres communes étudiées peuvent s'approcher de ce modèle.

Toutefois, au-delà de la grille de lecture permise par l'hypothèse de la gestion communale intégrée v.s. la sous-traitance d'une partie des actions sociales communales au secteur privé à but non lucratif, il faut s'interroger sur la nature des services « apparentés » ou rattachés, soit à la Direction des Affaires Sociales d'une part, soit au C.C.A.S. d'autre part
.

Ici, plusieurs modes de construction du social dans la collectivité territoriale sont observables :

( une distinction précise des différents services ou directions (habitat-logement, emploi-formation, petite enfance, enfance, jeunesse, prévention, personnes âgées, etc...), le C.C.A.S. se limitant à ses fonctions légales classiques de l'instruction des dossiers d'aide sociale et de R.M.I. et de gestion des aides sociales légales et facultatives.

( un recentrage (ou concentration) d'une ou plusieurs fonctions autour du C.C.A.S. qui varie selon l'histoire politique et des politiques sociales de la commune.

Dans cet ordre d'idées, disons que les C.C.A.S. englobent le plus souvent les services destinés à la population âgée (notamment des F.R.P.A. (Foyers Résidence pour Personnes Agées) et de l'aide-ménagère ; les services de téléalarme et de portage de repas à domicile pouvant faire l'objet d'une sous-traitance à part...), ou bien encore des services concernant la petite enfance (là encore, des variations locales notables sont observables en fonction du statut juridique propre desdits services : une halte-garderie ou même une crèche familiale seront plus facilement confiées à la sous-traitance associative qu'une crèche collective, qui garde le plus souvent le statut d'établissement public municipal...).

Mais, dans certains cas, ce sont aussi les Centres Sociaux (contrairement à la situation nationale, les Centres Sociaux des communes de Seine-et-Marne que nous avons rencontrés semblent être le plus souvent sous gestion communale directe), les P.A.I.O., voire les services d'accueil des familles et services vacances qui sont rapprochés du C.C.A.S. sous l'égide - ou non - d'une direction des Affaires Sociales Communales.

Une tendance très nette apparaît par ailleurs, même si elle n'est pas encore formalisée sur les organigrammes des municipalités concernées, au rapprochement des services habitat-logement des C.C.A.S., dans la mesure où les usagers des C.C.A.S. ont le plus souvent un problème de logement effectif ou latent. Ce point nous a été signalé à de nombreuses reprises lors des entretiens, notamment lorsque les communes ont créé ou envisagent de créer une commission d'impayés de loyer ou de mobiliser les partenaires bailleurs de logements sociaux pour obtenir leur contingent réservataire dans le parc social de la ville, y compris par les personnes ne pouvant accéder, du fait de leurs revenus insuffisants, au logement social classique.

Le problème de l'hébergement des errants et des personnes en situation précaire a également conduit certaines municipalités à prendre des mesures (création de C.H.R.S., structures momentanées d'accueil de nuit, etc...) qui se sont réalisées le plus souvent sous la responsabilité des C.C.A.S. ou en collaboration très étroite avec eux.

Au final, on peut dire que la gestion des services et prestations à caractère social et l'organisation de l'intervention sociale par les communes s'inscrit dans un système global complexe de réglementations, modes de financement, ressources propres ou servies par l'Etat et les autres collectivités territoriales, histoire « culturelle » de la population ou de la commune, dans lequel chaque commune joue sa propre partition, en fonction des besoins et des attentes prioritaires de sa population.

b) Les représentations communales de l’intervention sociale
Lors des entretiens, il est fréquent que nous soient demandés des « éclaircissements », des « explications » sur ce que nous (i.e. chercheurs) entendons par « intervention sociale ». La démarche est alors, soit de renvoyer la question à notre interlocuteur en lui stipulant que nous sommes là précisément pour relever ce que lui entend par ces termes, soit de présenter (de lire) le protocole de définition de l'intervention sociale proposée par la coordination de la recherche. Les réactions sont diverses. Elles dépendent, bien sûr, des positions occupées par nos interlocuteurs dans les mairies, de leur situation dans les organigrammes fonctionnels des communes. Mais elles dépendent aussi de la notion intégrée des missions de service public : tel interlocuteur argumentant par exemple, du fait que l'ensemble des emplois et des professions communaux peut être considéré comme participant de l'intervention sociale, car situé au coeur des services fournis à la population pour améliorer son bien-être et son cadre de vie
.

Le résultat, c'est que dans une commune on comptabilise quatre intervenants sociaux seulement (les quatre personnes responsables chacune d'un secteur et du R.M.I. dans la ville), alors que dans une autre commune, on en dénombre 131 travaillant toutes pour la direction de l'action sociale, de la petite enfance, des personnes âgées, de la solidarité et de la famille, et dans une troisième c'est la totalité du personnel communal qui est considéré comme élément premier de l'intervention sociale, soit 120 personnes.

Dans le détail, des différences existent d'une mairie à l'autre, en particulier lorsqu'il existe une distinction de fait entre les services « Petite Enfance » et/ou « Enfance et Jeunesse » et le C.C.A.S. ou la direction des services sociaux communaux. Mais dans la plupart des cas, les agents de catégorie C (aides-ménagères, assistantes maternelles, animateurs de C.L.S.H. , etc...) qui constituent « le gros des troupes »
, c'est-à-dire la part la plus importante en termes numériques, sont considérés comme intervenants sociaux (opinion exprimée par dix-sept communes sur vingt-deux). Et ce, quel que soit leur statut au regard de la fonction publique : titulaires ou non ; temps complet, partiel ou très partiel dans le cas des vacations ; filière sociale ou technique ; rattachement direct au personnel communal ou au C.C.A.S. ou bien sous-traitance avec un service mandataire etc... Cela montre que la fonction sociale de ces différents intervenants est bien identifiée par les communes que nous avons rencontrées.

D'autres modes de représentations de l'intervention sociale émergent lors des entretiens, notamment en référence aux métiers traditionnels du travail social. Si les avis sont partagés sur le rôle que pourrait jouer une assistante de service social en Mairie (nous verrons que seules quatre communes sur vingt-deux emploient des agents socio-éducatifs, au nombre de huit sur la totalité des communes rencontrées) entre l'affirmation forte que cette fonction est inutile dans une commune (opinion exprimée dans deux entretiens) et le constat d'un manque dramatique des compétences incarnées par cette fonction pour l'accueil du public en difficulté dans les services d'aide sociale des communes (opinion généralement exprimée), il existe en revanche une très vive demande de reconnaissance du « travail social » opéré par les agents et adjoints administratifs dans les municipalités.

Cette demande se traduit par le constat, souvent évoqué, que les formations proposées par le catalogue du C.N.F.P.T. pour l'accueil du public ne sont pas en adéquation avec les difficultés rencontrées par les agents d'accueil (« publics à problèmes » de toxicomanie, alcoolisme, violence verbale ou physique, etc...).

A cet égard, deux responsables de services sociaux déplorent que la formation d'assistant de service social ne puisse pas se réaliser en cours d'emploi pour leurs agents communaux rodés, depuis des années le plus souvent, à l'accueil et au suivi des individus et des ménages en difficulté.

Face à ce problème, les communes développent des stratégies de formation différenciées en faisant appel aux ressources locales ou nationales. Dans la plupart des cas, le budget formation des services municipaux dépasse très largement la cotisation obligatoire au C.N.F.P.T.

La « Fonction Sociale » municipale est considérée comme une fonction stable, faisant appel aux ressources personnelles des agents, en termes de sensibilité, de compassion, d'engagement individuel, d'altruisme et autres « qualités humaines » qui préfigurent une adéquation « homme/poste » efficace pour l'action et qui peuvent, à terme, se transformer en compétences.

Les postes d'intervention sociale dans les communes fidélisent indéniablement le personnel : la plupart des mairies présentent à la fois ces postes comme étant à haut risque (d'usure mentale, de stress professionnel) mais également comme étant des postes occupés depuis de nombreuses années par les mêmes agents, qui, lorsqu'on les interroge, déclarent qu'ils ne souhaitent absolument pas être affectés à une autre fonction (deux communes mentionnent le cas d'agents techniques ayant « franchi le pas » entre les services de la voirie ou de l'entretien vers des postes à caractère social - accueil du public en difficulté - et qui ne désirent pas du tout revenir à leur corps professionnel d'origine...). Dans cet ordre d'idées, le passage du statut d'agent d'entretien à celui d'A.S.E.M. est considéré (par huit communes, spontanément) comme une promotion sociale, bien que les grade et salaire restent les mêmes. Il est, de fait, plus valorisant dans les communes d'être au contact du public aidé qu'au contact de choses matérielles uniquement.

D'autre part, les termes « travailleurs sociaux du front » reviennent fréquemment dans les entretiens pour caractériser la nature de l'intervention sociale des agents administratifs au contact du public. Lorsque nous avons fait préciser cette assertion, il est apparu que le champ de cette représentation s'apparentait plus à une métaphore guerrière (références à la guerre de 14-18, à la lutte contre l'exclusion, etc...) qu'à une image relative aux analyses socio-techniques classiques de la bureaucratie (on aurait, en effet, pu entendre « Front » comme « Front-Desk »). D'où l'importance de cet espace symbolique dans les représentations des acteurs que nous avons interrogés sur l'intervention sociale.

Par ailleurs, la référence aux attributs classiques des professions traditionnelles de l'intervention sociale est souvent faite lors des entretiens, pour exprimer des pratiques locales d'ordre déontologique. Ainsi, on évoque le secret professionnel dans telle commune en arguant du fait qu'il existe un « code implicite de confidentialité ». A contrario, dans une autre commune qui voit partir la seule assistante de service social qu'elle emploie après deux ans d'occupation de poste de directrice du Centre Communal d'Action Sociale, c'est précisément cette impossibilité de conserver en mairie cette technicité spécifique du travailleur social qui est avancée pour expliquer les raisons de sa démission, l'obligation du secret professionnel partagé entre tous les membres des réseaux partenaires de l'intervention sociale ayant conduit l'assistante de service social à une dépossession progressive de son identité professionnelle...

Alors, est-ce à dire que les communes inventent, ou ont inventé dans les dix dernières années (depuis la mise en application des lois de décentralisation) une nouvelle forme d'intervention sociale ? Les acteurs de terrain et décideurs techniques ou politiques locaux que nous avons rencontrés l'expriment assez généralement. L'idée d'être situés, pour l'intervention sociale, dans une proximité immédiate avec l'usager - qui est aussi un administré, un électeur - semble prépondérante, que les relations avec les acteurs sociaux des circonscriptions d'action sociale (appelées « Unités Territoriales » en Seine-et-Marne) s'inscrivent dans une complémentarité et un partenariat de fait (le plus souvent) ou bien, au contraire, dans une concurrence et un conflit relatif tant aux champs de compétences respectifs qu'aux méthodologies d'intervention, ou encore au travail réellement effectué (cinq communes sur vingt deux évoquent des problèmes de ce type).

L'intervention sociale communale se situe donc dans les représentations des acteurs que nous avons interviewés, dans un espace-temps de première écoute, de gestion quotidienne et continue de l'urgence et d'accompagnement social local au coeur de la réalité de l'individu et de la collectivité (douze communes sur vingt-deux admettent effectuer un travail approfondi de suivi des usagers).

Ajoutons enfin que le rôle des élus ne semble pas négligeable (bien que n'ayant rencontré qu'un seul acteur de cette catégorie, leur rôle effectif en matière d'intervention sociale nous a été souligné à maintes reprises), dans la mesure où, d'une part, ceux-ci sont indemnisés pour leurs fonctions (ce qui pourrait être considéré comme indicateur de professionnalisation...) et où d'autre part, et surtout, ils interviennent effectivement dans la résolution de problèmes spécifiques d'usagers (notamment dans les commissions de surendettement ou d'impayés de loyers), incarnant la force de conviction du pouvoir politique, jamais absent des politiques d'intervention sociale communale.

Au-delà de la structuration et des représentations, qu’en est-il des pratiques d’intervention ?

c) Les pratiques d’intervention sociale dans les communes
La nature du « travail » d'intervention sociale effectué dans les communes est extrêmement variée, en fonction de l'histoire culturelle et sociale de chaque commune
, de sa localisation dans le tissu géographique ou par rapport aux politiques d'aménagement du territoire
 et enfin, comme nous l'avons évoqué en préambule, en fonction des différents modes de structuration de la fonction ou de l'intervention sociale dans chaque commune.
En tout état de cause, l'action sociale dite « légale », c'est à dire réglementée par le Code de la Famille et de l'Aide Sociale, le Code de la Santé Publique, les lois de décentralisation du 22 juillet 1983 etc..., est effectuée dans les mairies sous l'égide d'un C.C.A.S. avec soit du personnel propre, soit du personnel communal mis à disposition par la municipalité.

Cette fonction d'Action Sociale légale implique a minima un pôle d'accueil du public qui peut fonctionner, soit sous la forme de permanences avec accès direct de la population (cas le plus fréquent), soit sous forme de rendez-vous après contact téléphonique (plus rare).

Le rôle des secrétaires (agents administratifs) qui répondent aux demandes par téléphone, ou des agents d'accueil (agents ou adjoints administratifs) qui reçoivent le public est donc situé en première ligne, et considéré comme prépondérant.

Dans le cadre de l'aide sociale légale, les usagers sont reçus en mairie pour :

( établir les dossiers de demande d'aide médicale gratuite et délivrer (en Seine-et-Marne), les étiquettes de consultations médicales ou de prescriptions de soins paramédicaux et de remboursement des médicaments.

( instruire les dossiers d’aide sociale en faveur des personnes handicapées et les transmettre aux organismes compétents (Préfecture pour la carte d'invalidité : octroi et/ou renouvellement, ainsi que pour le permis de conduire « P.H. » ; C.O.T.O.R.E.P. pour A.A.H.
, A.C.T.P.
, Reconnaissance de la Qualité de Travailleur Handicapé, Conseil Général pour remboursement des frais d'hébergement, Perception pour exonération de la vignette automobile ou de la redevance télévision et U.R.S.S.A.F. pour exonération des charges sociales patronales dans le cas d’embauche effective d'une Aide à Domicile...)

( instruire et gérer les dossiers d'aide sociale en faveur des personnes âgées de plus de 65 ans (ou 60 ans si l’inaptitude au travail de la personne qui demande a été reconnue) pour l'aide et le soin à domicile, le placement en institution d'hébergement ou en famille d'accueil, l'instruction des demandes de cartes de transports gratuits (améthyste, émeraude), etc...

( répercuter les signalements nécessitant l'intervention de l'Aide Sociale à l'Enfance aux services compétents du Conseil Général.

Ceci constitue la trame de base de l'aide sociale légale dans toutes les communes rencontrées. A celle-ci, il convient d'ajouter l'instruction des dossiers R.M.I. qui prennent une part de plus en plus importante, tant en ampleur numérique qu'en volume de travail fourni, pour les communes de Seine-et-Marne que nous avons rencontrées. Mais le travail des communes (et a fortiori des agents administratifs participant à l'intervention sociale) en matière de R.M.I. ne s'arrête pas là. Dix communes gèrent les contrats d'insertion en délégation de responsabilité, et sept participent à la C.L.I. (quatre autres communes déclarent regretter de ne pas y participer lors des entretiens).

Au-delà de l'aide sociale légale, il faut considérer l'aide sociale facultative qui prend dans chaque commune une apparence singulière. Le plus souvent, il s'agit d'une aide en espèces, en nature ou en services qui implique un financement de la part du budget communal d'action sociale.

1.  Les aides en espèces
Il n'est pas rare que les communes offrent une aide de secours exceptionnel aux familles en difficulté, en première instance et avant signalement aux travailleurs sociaux des unités territoriales, pour permettre à ces familles de pallier leurs difficultés financières les plus criantes (besoins alimentaires, vestimentaires, remboursement en urgence d'une créance etc...). Le plus souvent, elles émettent alors un bon (d'un montant toujours plafonné et qui varie en fonction de la situation familiale du demandeur) compensable à la perception locale du trésor public.

2.  Les aides en nature

Eminemment variables d'une commune à l'autre, les aides en nature consistent le plus souvent en bons d'achats pour des produits alimentaires ou vestimentaires à faire valoir chez les commerçants locaux ; en remboursement des frais de transport pour les individus ou les familles les plus démunis ; et en remboursement des frais de cantine, de C.L.S.H., voire de crèche ou de garderie pour les familles les plus défavorisées.

2.a  L'aide alimentaire et vestimentaire
Réminiscences de la tradition, de l'histoire sociale de la commune, l'aide alimentaire à destination des personnes âgées est une constante dans les communes que nous avons rencontrées. Les « Colis des Aînés », distribués le plus souvent à Noël mais parfois deux fois par an, constituent une forme spécifique de l'action sociale des municipalités, en cela que les allocataires ne sont pas soumis à des conditions de ressources pour en bénéficier, mais à des conditions d'âge seules (variable suivant les communes). La portée « électorale » d'une telle action d'aide en nature est parfois évoquée, par des Responsables de l'Action Sociale des communes qui jugent cette action obsolète et chronophage. Pour l'anecdote, une responsable de C.C.A.S. a supprimé, lors de sa prise de fonctions, la distribution de pommes de terre aux personnes âgées par le personnel municipal !

D'autre part, en termes de contrôle social, observer les pratiques d'intervention sociale des communes en matière d'aide alimentaire et vestimentaire est fort instructif.

En effet, certaines communes ne remboursent les commerçants que sur présentation de la facture (dans un cas, ce sont les usagers qui doivent faire l'avance des fonds, ce qui équivaut, de fait, à une aide en espèces) ; plusieurs communes ont posé l'interdiction de l'achat d'alcool ; d'autres communes, ayant constaté des abus (achats de cassettes vidéo ou de produits considérés comme n'étant pas compatibles avec une situation de précarité financière, produits d’alimentation considérés comme luxueux par exemple...) ont donné aux commerçants susceptibles d'honorer leurs bons d'achat une liste précise des articles considérés par les services sociaux communaux comme produits de première nécessité.

Enfin, signalons que divers partenariats ont été organisés par les communes avec les associations s'occupant de secours alimentaires (principalement le Secours Catholique, le Secours Populaire et les Restos du Coeur), soit sous forme de subvention municipale directe, soit sous forme (non monétarisée dans le calcul du budget d'action sociale, ce qui, au passage, est un fait intéressant en soi) de mise à disposition de locaux ou de personnel communal. Ces différentes formes de structures partenariales avec le secteur associatif d'aide alimentaire ne se substituent pas aux bons d'aide en nature dispensés aux particuliers qui peuvent avoir recours aux deux dispositifs, bien que les usagers des associations soient le plus souvent des S.D.F. ne pouvant accéder, faute de domiciliation sur la commune, aux prestations sociales communales.

Une commune (Monterault Fault Yonne) a engagé sur C.D.D. d'un an, un contractuel chargé de mission pour étudier la faisabilité de création d'une épicerie sociale communale (assortie d'un vestiaire) qui verra le jour prochainement et est censée centraliser à la fois la collecte de textiles sur le territoire de la commune, la collecte de denrées alimentaires et la redistribution à la population.

A ce service sera affecté un agent du C.C.A.S. à temps-plein (signalons aussi le fait que deux communes de Seine-et-Marne ont installé des conteneurs dans chaque quartier de la ville, pour la collecte de textiles au profit de l'Association des Paralysés de France).

En dernier lieu, il convient de mentionner une forme atypique d'aide alimentaire en nature servie par les communes de Seine-et-Marne : le portage des repas aux domiciles des personnes dépendantes. Sept communes seulement sur vingt-deux sont concernées, mais de l'avis de nos interlocuteurs, ces services sont amenés à se développer dans les années à venir, du fait notamment de la montée en charge des personnes âgées parmi les usagers des services sociaux due au vieillissement général de la population (dans ce dernier cas, une participation des usagers suivant un barème analogue à celui du quotient familial est requise).

2.b  L'aide au remboursement des frais de transport
Deuxième poste sur le budget d'action sociale facultative d'aide en nature dans la majorité des communes que nous avons rencontrées, le remboursement des frais de transport occupe une place à part en Seine-et-Marne. Tout d'abord parce que les réseaux de transport en commun sont rares et relativement onéreux. Quatre communes nous signalent ainsi le coût élevé des transports pour se rendre dans les services sociaux communaux (dans une commune par exemple, il faut parcourir six kilomètres à pied ou débourser dix-huit francs, aller et retour, pour se rendre aux guichets du centre communal d'action social depuis le quartier qui concentre le plus de difficultés sociales, à la périphérie de la cité...).

Ensuite parce que certaines communes, même de grande importance en terme de nombre d'habitants, ont indéniablement une vocation résidentielle : il n'existe pas de parc d'activités industrielles ou de pôle d'attraction économique à proximité.

Par conséquent, c'est vers l'agglomération parisienne que doivent se tourner les demandeurs d'emploi. Il existe donc dans certaines communes un fichier « usagers de la carte orange », un employé communal étant chargé d'aller acheter chaque mois les coupons de cette carte universelle des transports en commun en région parisienne, qu'il remet individuellement à chaque usager inscrit dans ce fichier au début du mois (les usagers de ces services étant le plus souvent des demandeurs d'emploi, des R.M.Istes en voie d'insertion, voire des S.D.F. « affiliés » d'une manière ou d'une autre à la commune).

Les communes délivrent par ailleurs des titres de transports aux familles bénéficiant de l'aide sociale, de façon à faciliter leurs déplacements dans la cité et leurs accès aux services socioculturels et sportifs (le nombre de tickets varie selon la composition de la famille) excentrés par rapport à leurs lieux de résidence.

Plusieurs communes regrettent par ailleurs que la gratuité des transports soit garantie aux personnes de 65 ans et plus sans condition de revenus, alors que les besoins de certaines familles en situation de précarité financière ne peuvent être couverts, du fait de l'afflux massif et exponentiel des demandes en Mairie.

Enfin, deux communes ont mis des systèmes de transports en communs communaux gratuits, en micro-bus, destinés essentiellement aux personnes âgées (transport vers les lieux de marché, le cimetière, la permanence des Caisses de retraite etc...) mais qui pourraient être étendus prochainement aux personnes à mobilité réduite ou aux familles avec de jeunes enfants (signalons au passage que dans un cas, la création de ce service a permis l'embauche d'une personne - le chauffeur - préalablement en C.E.S.). Cette prestation équivaut à une aide en services.

2.c  Le remboursement des frais de cantine, de C.L.S.H.
Troisième poste de dépense d'aides en nature, mais nettement moins important, le remboursement, sur la base d'un barème de quotient familial, des frais de cantine, de garde périscolaire, de C.L.S.H., voire de halte garderie ou de crèche nous est apparu comme important à signaler à double titre.

D'abord, parce que c'est sur la base de cet indicateur que nous avons pu constater, au cours de l'étude, qu'il n'est pas possible d'affecter un type de politique sociale communale à une idéologie d'appartenance politique. En effet, bien que ce point de vue soit à reconsidérer plus attentivement à l'aune du budget global d'action sociale par rapport au budget communal total et au nombre d'habitants, ainsi qu'au nombre de services présents sur le territoire communal, nous avons pu constater que certaines communes d'obédience politique marquées à gauche (P.S. ou assimilés) décourageaient, voire interdisaient l'accès (même en payant) à ces services aux enfants de chômeurs, alors que d'autres communes d'obédience marquée à droite (R.P.R. dans la plupart des cas) le favorisaient ou l'encourageaient.

Ensuite, parce que l'accès privilégié (remboursé - jamais en totalité - mais jusqu'à 95 % des coûts) des familles en difficultés financières à ces services, est celui qui demande le plus de travail de prospection d'allocataires ou de recherche d'ayant-droits de la part des agents communaux de l'intervention sociale. Les communes qui pratiquent cette politique d'action sociale communale considèrent cet effort supplémentaire comme une légitime action de socialisation collective des enfants des familles les plus marginalisées. Mais le travail en amont de repérage et de sollicitation des familles pour leur permettre d'accéder à ces prestations nécessite un déploiement de main-d'oeuvre et un travail secondaire de maillage social et de partenariat (notamment avec l'Education Nationale) qu'il n'est pas toujours possible de mettre en oeuvre, surtout lorsqu'il n'existe pas de centre social sur la commune.

A ces aides en nature qui profilent des politiques sociales communales qui semblent plutôt conjoncturelles que déterminées par des considérations d’ordre idéologique, il convient de mentionner également le paiement des factures E.D.F. (pour l’électricité mais surtout le chauffage durant les mois d’hiver), pour les familles les plus démunies. Quatre communes ont spontanément inscrit cette action à leur budget d’action sociale, et une commune procède à l’instruction des dossiers pour le remboursement de ces factures par la D.D.A.S.S. dans le cadre du plan de lutte contre la précarité.

Pour conclure sur ces formes d’aide sociale, il est essentiel de préciser que c’est autour de ces demandes d’aides que la population des usagers des C.C.A.S. s’est surmultipliée, le plus souvent de façon dramatique, dans les dernières années. Douze communes mentionnent ce problème important, qu’elles attribuent le plus souvent à la dégradation économique des situations des usagers, ainsi qu’aux divorces et séparation de couples.

Les statistiques des C.C.A.S. sont éloquentes à ce sujet : multiplication par deux de la population d’usagers chaque année par exemple (avec des budgets d’action sociale qui ne sont augmentés que de 3 à 10 % au maximum chaque année, lorsqu’ils le sont !), par quatre des demandeurs de R.M.I., par dix de la consommation d’étiquettes d’aide médicale, etc...

Mais la demande sociale exprimée aux services des C.C.A.S. ne se décline pas uniquement en termes d’augmentation massive du nombre d’usagers chaque année, mais également en ampleur du travail social à accomplir pour des cas  considérés comme de plus en plus difficiles.

L’accroissement exponentiel de la population d’usagers se jouxte donc d’une augmentation massive de la charge de travail pour le règlement et le suivi des cas les plus lourds, alors que les budgets d’action sociale ne permettent pas de faire face à ces difficultés croissantes. D’où les efforts drastiques consentis par les communes pour pallier au mieux ces manques.

Nous avons vu que les communes avaient été progressivement amenées à opérer le suivi des usagers les plus en difficulté, ce qui n’était pas inscrit traditionnellement dans les fonctions de l’intervention sociale communale. Mais cette « nouvelle donne » de la précarité croissante et massive de la population en regard des limites budgétaires induit un autre changement culturel dans la gestion de la politique sociale communale : l’obligation d’avoir recours à des modes de contrôle social pour vérifier systématiquement le bien-fondé des demandes des usagers.

A partir de pratiques abusives perçues par les agents administratifs chargés de l’accueil du public et de la gestion des dossiers (surconsommation d’étiquettes d’aide-médicale, ou achats de denrées considérées comme luxueuses avec les bons alimentaires que nous évoquions précédemment par exemple ...), les décideurs des C.C.A.S. et des politiques sociales communales ont été contraints de mettre en place des outils d’évaluation de la situation « réelle » des usagers. Ainsi, les visites à domicile ou les procédures d’enquête sociale (assumées dans une commune par la police municipale !) se multiplient-elles.

C’est à cet égard que s’expriment également parfois des ressentiments quant à la politique départementale d’action sociale, les relations avec les assistantes sociales et les responsables d’unité territoriales n’étant pas toujours considérés comme efficaces à 100 %. Nous reviendrons sur ce point.

3.  Les aides en services
Au-delà des aides sociales légales et facultatives, ainsi que du traitement des dossiers R.M.I. qui sont l’apanage des seuls C.C.A.S., l’intervention sociale dans les communes se traduit également par la mise à disposition de la population d’un certain nombre d’équipements et de services, articulés le plus souvent selon une délimitation sectorielle en fonction des tranches d’âges des usagers de ces services, voire selon des secteurs d’implantation géographique distincts dans le cadre, moins courant, des centres sociaux.

3.a  Equipements et services à destination des personnes âgées
En matière d’équipements pour personnes âgées, on retrouve le plus souvent (dix communes concernées), les F.R.P.A. (foyers-résidences pour personnes âgées), qui emploient du personnel communal. Très fréquemment rattachés aux C.C.A.S. dans les municipalités que nous avons rencontrées, les services destinés à la population âgée comprennent généralement un service d’aides-ménagères ou de maintien à domicile, auquel est parfois rattachée une unité de portage de repas et un service de téléalarme pour les personnes les plus dépendantes, et un service municipal d’aide et d’entraide à vocation sociale et culturelle (sorties récréatives, voyages, visites de compagnie à domicile, etc...). Le personnel employé dans ces structures est le plus souvent du personnel communal.

3.b  Equipements et services à destination de la petite enfance
Que ce soit sous l’égide du C.C.A.S. ou de la direction des services municipaux de l’enfance, l’intervention sociale communale à destination de la petite enfance se caractérise notoirement par la mise à disposition de la population d’équipements tels que : crèches (municipale, collective, mini-crèche, familiale, parentale, etc...) et haltes-garderies. Une ou plusieurs crèches et haltes-garderies existent dans chaque commune rencontrée. A la gestion municipale directe (cas le plus fréquent) se substituent parfois des structures associatives (crèche parentale par exemple, ou halte-garderie de quartier), auxquelles la municipalité apporte - dans tous les cas - son concours, que ce soit en termes de mise à disposition de locaux ou de personnel, ou sous forme de subvention municipale sous le budget d’action sociale.

La situation des assistantes maternelles à domicile semble préoccuper de nombreux interlocuteurs que nous avons rencontrés. Nous avons pu relever lors des entretiens, le souci des municipalités de rompre l’isolement caractéristique de ces « travailleurs sociaux atypiques » en leur offrant notamment des regroupements réguliers dans le cadre des crèches familiales, ayant pour but la formation continue, la rencontre avec des psychologues pour évoquer les difficultés du travail, les conseils des puéricultrices, etc...

Plusieurs communes contribuent au financement et à la gestion des P.M.I. et des centres de planning familial, et une commune les gère directement au sein de son centre de santé.

Une commune a couplé son service d’aides-ménagères, après autorisation préliminaire pour cofinancement de la C.A.F., avec un service d’aide aux femmes enceintes à grossesses « à risque » pour les tâches domestiques à domicile.

3.c  Equipements et services pour l’enfance et la jeunesse
Bien que ces services soient le plus souvent distincts des C.C.A.S. (quatre communes ont vu, au changement de mandature résultant des dernières élections municipales, les services « enfance » se distinguer des C.C.A.S. qui les géraient auparavant), ils sont considérés dans la plupart des cas par nos interlocuteurs en mairies comme participant totalement à l’intervention sociale.

De près et de loin, en gestion directe ou en partenariat (sous-traitance avec le secteur associatif, mais avec toujours un pôle d’inscriptions et de contrôle en mairie), les communes proposent à leurs jeunes usagers des centres aérés, des Centres de Loisirs Sans Hébergement (C.L.S.H.), des Centres de Vacances (colonies, mini-camps), des activités périscolaires (ateliers ou études dites « surveillées » par des animateurs membres du personnel communal, par opposition aux études dites « dirigées » assurées par les instituteurs), et des services plus spécifiques d’aide aux devoirs, dans le cadre de la lutte contre l’échec scolaire. Cet effort d’initiation à la culture pour les jeunes se traduit notamment par la mise à disposition des écoles de Bibliothèques Centres de Documentation (B.C.D.) et le travail d’intervention sociale de lutte contre l’échec scolaire se réalise parfois dans le cadre de la bibliothèque municipale, avec le concours actif de son personnel, considéré dans certains cas comme étant plus qualifié pour l’encadrement (des jeunes d’âge « collège » notamment) que les animateurs socioculturels affectés aux garderies périscolaires... Quatre communes mettent à la disposition de la population des ludothèques, présentées comme permettant d’offrir aux familles les plus démunies ou aux assistantes maternelles de la commune, un large panel de jouets adaptés à chaque stade du développement de l’enfant.

Plusieurs communes proposent un accueil-garderie avant et après les horaires scolaires habituels, pour permettre aux parents qui travaillent loin, de ne pas avoir recours à un système de garde individuel. De même que pour l’encadrement durant les heures de cantine scolaire, cette fonction est généralement assurée par des animateurs employés communaux, en collaboration étroite, dans les écoles maternelles, avec les Agents Spécialisés des Ecoles Maternelles (A.S.E.M.), qui interviennent, elles, durant toute la journée scolaire au contact des institutrices.

Parallèlement, dans les équipements socioculturels de la commune (maisons de quartier, maisons des jeunes, centres sociaux, offices municipaux des sports, etc...) des activités variées à caractère culturel ou sportif sont spécialement réservées aux jeunes le soir après l’école, le mercredi et durant les vacances scolaires, qui sont assurées le plus souvent par du personnel communal d’animation, titulaire ou vacataire.

Deux communes ont une « maison de l’enfance » et/ou de la jeunesse, qui centralise la plupart de ces fonctions (à l’exception du sport pour les plus grands). Une commune a créé une « maison de l’enfance et de la famille » qui regroupe, au-delà de l’action communale propre, l’ensemble des associations disséminées sur le site et pouvant intervenir dans ce domaine.

Pour les plus âgés (grosso-modo à partir de l’âge d’entrée au collège), des services spécifiques existent dans les communes que nous avons rencontrées. Ces services se caractérisent notamment par la mise en place d’équipes et d’actions de prévention de la délinquance (six communes ont un Conseil Communal de Prévention de la Délinquance (C.C.P.D.), de la toxicomanie, du S.I.D.A., avec des actions régulières ou ponctuelles durant l’année. Trois communes ont créé des Conseils Municipaux des Jeunes.

La plupart des communes disposent également d’un Centre d’Information et d’Orientation (C.I.O.), en collaboration avec l’Education Nationale, ou ont elles-mêmes mis en place des Points d’Information Jeunesse à vocation culturelle et éducative principalement. Sept communes gèrent ou distribuent les fonds du Fonds d’Aide aux Jeunes (F.A.J.).

Dix communes ont également mis en place, en partenariat avec les institutions concernées (A.N.P.E., etc...) des Permanences d’Accueil d’Information et d’Orientation qu’elles gèrent directement avec du personnel communal, principalement sous contrat à durée déterminée. (Parmi ces communes, deux se sont associées pour cogérer la P.A.I.O.). Pour l’anecdote, remarquons aussi qu’une commune sur ces dix a institué un système de parrainage/correspondants des jeunes avec les élus locaux qui concourent à l’insertion professionnelle du jeune dont ils sont référents.

Dans le même esprit que la création des P.A.I.O. dans les communes, remarquons également qu’il existe dans plusieurs communes des relais emplois, emploi-formation, chantiers-école, ou associations intermédiaires para-municipales, dont l’objet est principalement, de l’avis même de nos interlocuteurs en mairies, de permettre de procurer de l’emploi local aux jeunes résidant sur le territoire communal.

Les dispositifs d’emplois-ville, de contrats emploi solidarité, de chantier été-jeunes, de jobs d’été, sont très souvent présents dans les communes que nous avons rencontrées, qui, parfois, ont une action d’intervention sociale que l’on pourrait qualifier de substitutive aux actions opérées par les institutions partenaires traditionnellement compétentes en matière d’emploi des jeunes
.

Pour conclure, rappelons enfin brièvement que lorsqu’il existe dans les communes des structures et dispositifs - formalisés ou non - de développement social des quartiers, des actions d’animation et de prévention à destination des jeunes sont toujours proposées. Lutte contre l’échec scolaire, le désoeuvrement, prévention santé communautaire, ces actions s’inscrivent toujours en parallèle, parfois en partenariat (voire en concurrence !) avec les équipes de prévention à vocation associative et/ou départementale présentes sur le site. L’intégration des jeunes dans une citoyenneté locale active semble être une préoccupation majeure pour bon nombre de communes que nous avons rencontrées.

En dernier lieu, nous constatons qu’une commune seulement sur les vingt-deux de plus de 10 000 habitants que nous avons rencontrées en Seine-et-Marne, bénéficie d’un contrat L.A.S.E.R. (Loisirs, Animation, Sports, Education et Responsabilité), plus fréquemment nommé « Contrat Guy Drut ».

3.d  Equipements et services destinés aux familles et à l’ensemble de la population adulte
Les Centres Sociaux, présents dans quasiment toutes les communes que nous avons rencontrées, constituent l’essentiel des équipements destinés aux familles. Qu’ils soient en gestion communale directe ou en gestion associative, les services qu’ils offrent sont le plus souvent affiliés, dans les représentations des décideurs et responsables locaux de la politique d’intervention sociale des communes que nous avons rencontrés, à des prestations relevant de l’économie sociale et familiale : économie domestique (gestion du budget familial et répartition des tâches), apprentissage de techniques utiles à la tenue des ménages (cuisine, couture, etc...), ainsi qu’à une organisation spatio-temporelle permettant le regroupement des générations (accueil du Club du 3ème âge ou du Club de Prévention dans les locaux du Centre Social, Halte-garderie permettant aux femmes participant aux stages organisés par le Centre Social d’y laisser leurs enfants, etc...).

Mais que les Centres Sociaux y participent ou non à des degrés divers (gestion, propositions, co-animation, accueil des groupes, etc...), l’essentiel de l’intervention sociale communale à destination de la population adulte se traduit notoirement par quatre grands types de dispositifs :

1. les prestations et services destinés à des sous-catégories significatives de la population. (Evoquées fréquemment comme des « groupes à risque »).

2. les services habitat-logement auxquels sont liés le plus souvent les commissions de surendettement.

3. les services d’hébergement, de logement et de solidarité envers les personnes en situation de grande précarité (S.D.F.et assimilés...).

4. les services-emploi.

Encore une fois, chaque architecture communale de mise en oeuvre de ces différents services et prestations est unique : ils peuvent s’inscrire sous l’égide du C.C.A.S. ou constituer un pôle d’intervention spécifique distinct dans les organigrammes des municipalités.

1.  Les prestations et services destinés à des sous-catégories significatives de la population
Les inventorier tous reviendrait à effectuer un inventaire à la Prévert. Signalons tout d’abord que la démarche d’instauration de tels dispositifs signifie, a minima :

( une analyse de la présence du problème (de type : diagnostic social) ayant permis de constater son existence et de relever la nécessité d’un traitement social communal et local pour le résoudre.

( la mise à disposition des moyens (en locaux, en personnel) nécessaires pour l’intervention.

Ces prestations et services revêtent donc l’apparence d’une réponse-clé particulière à un problème local identifié sur le territoire précis de la commune.

D’où leur disparité évidente d’une commune à l’autre. En ce qui concerne le signalement des problèmes particuliers de ces sous-populations « à risque », il peut émaner aussi bien de la population concernée elle-même, que des préoccupations des élus, voire des « plaintes » réitérées des administrés en cas de nuisance.

Parmi les services de ce type proposés dans les communes que nous avons rencontrées, on trouve :

( des conseils de voisinage, de quartier ; des postes « d’ambiance et de sécurité » aux abords des équipements socioculturels,

( des services mandataires d’aide à domicile pour les personnes dépendantes âgées ou handicapées, accompagnement de sécurité,

( des bureaux d’aide aux victimes, des services de médiation pénale ; des travaux d’intérêt général pour jeunes majeurs de 18 à 25 ans auteurs d’infractions mineures ; des permanences juridiques (en association avec le Centre d’Information du Droit des Femmes dans cinq communes) ; des conciliateurs pour les litiges entre particuliers; des médiateurs pour les litiges entre particuliers et administrations,

( des stages d’alphabétisation pour adultes ; des services de médiation culturelles : femmes pilotes ; médiation sociale et culturelle ; médiation linguistiques ; comités consultatifs des communautés étrangères ; (la plupart de ces services bénéficiant de subventions du F.A.S. : Fonds d’Action Sociale pour les immigrés),

( des services de dépannage à domicile,

( des centres d’hygiène alimentaire et de lutte contre l’alcoolisme,

( des terrains d’accueil pour gens du voyage (dans trois communes seulement, alors que l’implantation des gens du voyage en Seine-et-Marne est une tradition...),

( etc....

2.  Les services habitat-logement et commissions de surendettement
L’émergence massive des problèmes de logement des familles en situation de précarité financière reçues aux bureaux des C.C.A.S. dans le cadre de l’aide sociale a conduit progressivement les communes à redéfinir leurs politiques d’intervention sociale, et corrolairement, à redéployer des moyens d’action vers la politique du logement. Si les commissions locales de surendettement auxquelles participent (ou bien que gèrent directement) les communes leur sont rattachées, c’est parce que la part la plus importante de l’endettement des ménages est constituée le plus souvent d’une dette d’impayés de loyers répétés.

Plusieurs pratiques d’intervention sociale des communes sont distingables en la matière :

( Une action politique de réaffirmation des prérogatives municipales en matière de contingent réservataire de logement sociaux. Cette action s’inscrit dans le cadre d’un protocole d’occupation du patrimoine social communal. Notons au passage que cette action ne concerne pas seulement le logement dit « très social » (Plan Périssol, etc...), deux communes ayant été obligées, par exemple, d’intervenir fortement auprès des bailleurs sociaux qui avaient refusé - sous prétexte de revenus insuffisants - d’admettre dans leur parc des ménages de jeunes fonctionnaires (instituteurs, postiers) exerçant leur activité sur le territoire de la commune...

( Une action de coordination et médiation avec les bailleurs sociaux pour la prévention des expulsions et l’apuration des impayés de loyer. Les communes établissent des stratégies de gestion sociale du parc H.L.M. de la commune qui varient bien évidemment en fonction du nombre de bailleurs de logements sociaux présents sur la commune, et surtout en fonction du fait qu’il existe - ou non - un service social au sein des services gestionnaires de ces bailleurs sociaux.

Deux types de logiques sont ici observables :

( une logique de sous-traitance sociale du problème d’impayés de loyer par la commune lorsque le bailleur ne possède pas de service social, en collaboration étroite avec le service contentieux ou le service de recouvrement, le cas échéant.

( une logique de partenariat actif avec les services sociaux de propriétaires bailleurs.

En tout état de cause, l’action de coordination des communes est essentielle dans ce cadre : les communes se portent garantes du remboursement progressif de la dette ; interviennent en commission de surendettement pour obtenir un moratoire total ou partiel de la dette en fonction de la situation de la famille ; aident à trouver des solutions de remplacement lorsque l’expulsion s’avère inévitable (dans de très rares cas, surtout liés à des phénomènes annexes de nuisance ...) ; veillent à l’équilibre du coefficient d’occupation du parc (un couple de retraités très endettés se verra proposer un deux-pièces en remplacement du quatre-pièces qu’il ne parvenait plus à payer, par exemple), etc... Cette action se traduit également par la mise en place, à l’initiative des communes, de commission H.L.M. qui réunissent, plusieurs fois par an, l’ensemble des bailleurs sociaux, ainsi que le personnel communal des services habitat-logement.

( Une action d’aide au logement dit « très social » pour les personnes les plus démunies. (Les allocataires du R.M.I. sont principalement concernés, ainsi que les familles de chômeurs qui s’agrandissent lors de la naissance d’un enfant...). Cette action revêt plusieurs modalités selon les communes : logements relais, baux glissants, chambres chez l’habitant, par exemple. A cet égard, les communes tendent à augmenter leur patrimoine foncier propre pour pouvoir gérer directement les besoins de leur population, sans passer par les bailleurs sociaux. L’accès des insolvables au logement est un problème qui concerne directement les communes qui tentent parfois des interventions concertées (aide sociale ou aide au logement) afin d’apporter des solutions complémentaires au problème posé par la grande pauvreté de leurs administrés.

Signalons pour conclure que c’est à propos de cette question du logement que les élus responsables des affaires sociales sont le plus fréquemment sollicités dans les communes. Plusieurs de nos interlocuteurs nous ont signalé l’effet très négatif sur la population des demandeurs de logement, de la vacance notoire et de longue durée de certains logements appartenant à d’autres contingents réservataires que celui de la commune. Les phénomènes d’agressivité ou de « harcèlement » de la population, par rapport au problème du logement sont bien connues des services d’accueil du public en mairie.

3.  Les services d’hébergement, de logement et de solidarité envers les personnes en situation de grande précarité
Face à ce problème récurrent, ici encore les communes diversifient leurs politiques d’intervention sociale. Trois communes ont créé, dans les dernières années, des Centres d’Hébergement et de Réadaptation Sociale (C.H.R.S.) qui accueillent principalement des S.D.F., des femmes en séparation de couple, en instance de divorce, ou des jeunes fugueurs, tous en rupture de lien social et familial. Trois communes ont des caravanes permettant l’accueil d’urgence de personnes en situation d’errance, deux communes proposent logements-relais et chambres chez l’habitant.

Deux communes remboursent des factures d’hôtel aux hôteliers. Enfin, une commune a installé sur le parking de la Mairie, un mobil-home permettant d’accueillir huit personnes, chaque soir, pendant les mois d’hiver, sous la direction d’un adjoint administratif (Directeur du Centre Aéré ordinairement), les autres membres du personnel étant des Rmistes payés à la vacation (dont l’un a d’abord bénéficié d’un C.E.S., puis est devenu employé municipal en C.E.C. affecté au portage des repas à domicile, l’été), en tant que veilleurs de nuit.

En ce qui concerne les actions de solidarité destinés à ces usagers encore relativement peu nombreux, mais dont le nombre ne cesse de croître, elles rejoignent les prestations d’aide en nature évoquées plus haut. Ajoutons toutefois que trois communes proposent une domiciliation en Mairie aux S.D.F. présents régulièrement sur le territoire de la commune pour l’allocation R.M.I., ce qui leur permet, à terme, et s’ils le souhaitent, d’être considérés alors comme résidents de la commune pouvant prétendre aux mêmes prestations que les résidents « ordinaires », telles que aide à l’emploi, aide au logement, etc...

Ce problème de l’hébergement des personnes en situation de grande précarité semble préoccuper bien des personnes que nous avons entendues. Les plans Périssol semblent difficiles à mettre en oeuvre et beaucoup souhaiteraient pouvoir trouver de nouvelles solutions dans un partenariat intercommunal.

La question émerge souvent, notamment lors de l’élaboration de Chartes Communales du Logement Social et certaines communes aimeraient voir construire un hôtel social sur leur territoire pour répondre au mieux au problème de l’accueil d’urgence, quel que soit le type de population concerné.

4.  Les services emploi
En dehors des services-emploi destinés spécifiquement aux jeunes que nous avons évoqués précédemment, il faut mentionner les efforts des communes en matière d’intervention sociale à l’égard de l’emploi.

Très schématiquement, ces services peuvent se comprendre selon une logique qui viserait à fournir une réponse locale à des usagers habitants de la commune en mettant en présence demande de service et offre de main-d’oeuvre. Dix associations intermédiaires ont été créées à l’initiative des communes sur les vingt-deux que nous avons rencontrées.

Ces associations intermédiaires ont différents modes de fonctionnement en matière de recrutement et de gestion de personnel (emplois familiaux, services mandataires, etc..) et assurent principalement les fonctions de dépannage à domicile et services divers (repassage, retouches couture, etc..) de proximité. Au-delà de ces dix associations para-municipales, de nombreux partenariats existent avec les associations départementales (Partage 77, Proxim 77) intervenant dans le même champ.

Mais l’intervention sociale communale en faveur de l’emploi et de la redynamisation sociale du tissu économique ne se cantonne pas uniquement à ce type d’actions. De nombreuses initiatives municipales tentent à réactiver le tissu économique local, et il n’est pas rare que le personnel des C.C.A.S. ou des « services-emplois » communaux s’improvise en agents d’insertion ou en prospecteurs placiers.

L’accueil et le suivi des demandeurs d’emplois est assuré régulièrement dans bon nombre de communes qui, par exemple, lorsqu’elles emploient du personnel communal dans les P.A.I.O. n’hésitent pas à étendre l’ensemble des services proposés par celle-ci à la population plus âgée. La prospection d’employeurs, les tractations avouées avec les employeurs présents sur le site (échange de la passation d’un marché communal contre l’embauche en C.D.D. de personnes en demande d’emploi...), les échanges réguliers avec les entreprises présentes sur le territoire de la commune permettent un maillage social de proximité décrit comme étant propice à l’emploi. Les services-emploi des communes se substituent d’ailleurs souvent à l’A.N.P.E. (qui n’est pas toujours implantée dans la commune) du fait de leur fichier de demandeurs d’emploi.

Mais les efforts des communes en matière d’emploi ne s’arrêtent pas là. Comme nous le verrons plus loin, beaucoup d’entre elles ont choisi de jouer leur rôle d’employeur en recrutant prioritairement des demandeurs d’emploi, voire des chômeurs de longue durée sur les postes municipaux vacants ou dans le cadre d’emplois aidés. Ainsi, une commune qui emploie 320 équivalents temps plein pour l’ensemble de ses services municipaux a-t-elle eu jusqu’à vingt huit C.E.S. répartis sur dix huit postes en 1995 ; une autre commune a choisi de privilégier l’intégration pérenne en décidant d’intégrer, à terme, les dix C.E.S. et les cinq emplois-ville qu’elle emploie sur des postes de la fonction publique territoriale accessibles sans concours, selon la loi du 27.12.1994...

En conclusion, on peut dire que le triptyque emploi/logement/insertion dans le tissu social local semble être un lieu au coeur duquel la commune a un rôle essentiel à jouer. Mais il serait indécent de clore cet imposant chapitre sur les pratiques d’intervention sociale communale, sans mentionner les efforts importants d’évaluation globale des situations sociales consenties par les communes.

Diagnostic social ; coordination en transversalité ; dynamisation de l’action et réflexion sur les pratiques ; bilan social concerté ; réunions de synthèse ; études régulières sur la population des demandeurs d’aide et production de rapports sociaux ; gestion sociale concertée par objectifs ; analyse des situations sociales  auxquelles s’ajoutent les différents types d’enquête sociale sur des situations familiales individuelles ou à partir d’un problème social donné concernant une sous-catégorie « à risque » de la population, sont quelques-unes des actions en faveur de la lisibilité du social accomplies par les responsables des services d’action social communale. Beaucoup de nos interlocuteurs nous ont fait part de la nécessité de cette production de rapports écrits pour convaincre les décideurs politiques ou institutionnels de la nécessité d’agir dans tel ou tel sens.

Enfin, la distinction « classique » qui existait il y a quelques années, entre les champs de compétence réciproque du département et des circonscriptions d’action sociale : accueil des familles et gestion des problèmes pour l’enfant dans le cadre de l’aide sociale à l’enfance - et de la commune : accueil des célibataires et des couples sans enfant - semble être en train d’éclater actuellement, tant les familles attendent un règlement social global de leur situation. La politique d’intervention sociale des communes s’en ressent et nos interlocuteurs déclarent souvent avoir le sentiment d’avoir repris les missions de la polyvalence de secteur... communal !

2.  Les acteurs du social dans les communes
Comment est géré le social dans les communes et quels en sont les acteurs, telles seront les deux questions auxquelles cette dernière partie va chercher à répondre.

a) La gestion du social
Si, à travers la partie précédente, il a été possible de repérer, dans une perspective transversale, l’ensemble des pratiques d’intervention sociale communale, il est en revanche beaucoup plus difficile de comprendre la visibilité du social dans les organigrammes fonctionnels des municipalités rencontrées.

Il est certain qu’il existe un « noyau dur » de l’intervention sociale, représenté dans chaque mairie par la présence obligatoire d’un C.C.A.S. et de ses acteurs opérationnels. Mais en matière de gestion du social, l’opacité est forte car elle se situe à l’articulation du politique - l’instance de décision - et du technique - l’instance instrumentale de l’exécutif - d’une part, et d’autre part parce que celle-ci s’incarne dans une nébuleuse d’interfaces entre différentes sections des actions municipales à destination de la population qui se superposent et s’interpénètrent. En cela, il est possible de dire que l’intervention sociale municipale prend l’apparence de modèles uniques à géométrie variable, eux-mêmes traversés d’ailleurs par les hésitations classiques en terme de définition des champs entre médical, médico-social, social, socioculturel et autres concepts flous qui tendent à gêner considérablement la lisibilité de l’intervention sociale.

A la base, les organismes fonctionnels des communes que nous avons rencontrés présentent également des disparités.

S’il existe dans tous les cas un cabinet du maire et un secrétariat général, en revanche le secrétariat général adjoint peut exister ou pas, être singulier ou pluriel. La plupart des services participant de l’intervention sociale dépend donc soit des secrétariats généraux, soit des secrétariats généraux adjoints, les services restants étant rattachés directement, pour des raisons de gestion politique municipale, aux cabinets des maires (par exemple : « Mission Ville à Noisiel, Prévention-Jeunesse, Sécurité dans la Ville à Savigny le Temple, Logement à Noisiel, etc... ».

A partir de là, les dispositions les plus diverses sont observables en Seine-et-Marne : le « Service Enfance ou Office Municipal de l’Enfance » « peut-être distinct du service « Petite Enfance » rattaché à « Action Sociale » et aux « Personnes Agées » (configuration de la commune de Noisiel) ; le service de « l’Animation socio-éducative » peut se démarquer du service « Affaires Scolaires » au même titre que de celui des « Affaires Sociales », du « Service Enfance » ou du « Centre de Vacances » (configuration de Melun) sans que cela implique une structuration particulière du personnel en terme d’effectif ou de déclinaison de sous-services (N.B. : l’organigramme des services municipaux de la ville de Melun mesure plus d’un mètre !) ; dans la commune de Moissy-Cramayel, les mots « Enfance », « Jeunesse », ou tout autre qualificatif spécifiant l’âge de la population n’apparaissent pas, les « services sociaux C.C.A.S. » étant situés au même niveau que les « services culturels » ou les « services éducatifs » mais également des « services environnement » ou « services financiers » ; à Pontault-Combault, il existe un « service enfance-jeunesse » distinct du « service prévention-citoyenneté » lui-même distinct du « service solidarité » qui inclut C.C.A.S. et service emploi.

Ces quelques exemples, pris au hasard illustrent bien le fait qu’en terme de politique communale l’intervention sociale n’est pas affectée à une et une seule direction.

On peut dire que la gestion de l’intervention sociale est confiée à un ensemble d’acteurs ressentis à un moment donné de l’histoire politique de la commune comme compétents pour assumer les différentes missions qui leur sont confiées.

En ce qui concerne les circuits de la prise de décision, ceux-ci peuvent se comprendre, en matière d’intervention sociale, selon trois logiques :

( celle qui implique une délibération du Conseil Municipal qui siège régulièrement (le plus souvent tous les mois),

( celle qui émane directement du Cabinet du maire ou d’une décision collégiale prise avec les adjoints,

( celle qui implique un partenariat avec les autres collectivités locales (district, S.A.N., département...) ou l’Etat (D.D.A.S.S., circuits de financements divers dans le cadre des contrats de plan) ou les organismes divers (C.A.F., F.A.S., etc...).

b) Les acteurs du social
Après avoir présenté une définition de l’intervention sociale communale à travers les représentations des acteurs que nous avons rencontrés in situ et à partir d’une description méthodique des pratiques d’intervention sociales dans les communes, puis après avoir ébauché quelques pistes pour comprendre comment s’organise sa gestion, il importe maintenant de décrire les acteurs communaux qui accomplissent les missions caractérisées par nos interlocuteurs dans les mairies que nous avons visitées, comme participants de l’intervention sociale.

Pour cette phase de l’étude, nous nous en sommes tenus résolument aux acteurs opérationnels de terrain, l’étude des acteurs décideurs (i.e. les instances politiques) nécessitant une investigation plus approfondie à travers l’ensemble des rouages des politiques publiques d’intervention sociale des collectivités territoriales, ainsi que des organismes publics et privés présents sur le territoire de Seine-et-Marne.

Pour autant, nous pouvons toujours signaler que les fonctions, places et rôles de chacun entre les élus et les professionnels de l’intervention sociale semblent être très clairement définis dans les communes que nous avons rencontrées.

En ce qui concerne l’encadrement des acteurs opérationnels, signalons également que dans une seule commune sur les vingt deux rencontrées, nos interlocuteurs, responsables des services sociaux, nous ont signalé ne pas s’auto-considérer comme intervenants sociaux car n’étant pas en contact direct avec la population d’usagers.

1.  Acteurs de première ligne de l’intervention sociale : les agents administratifs
Dans l’ensemble des communes visitées, l’accueil des différents publics en difficulté et/ou demandeurs d’aide sociale est assuré, en première instance, par des agents ou adjoints administratifs de catégorie C (en référence à la grille de la fonction publique territoriale).

Il en est de même pour le traitement administratif technique et humain (interface avec l’usager et les autres services compétents) des dossiers de demande d’aide sociale légale ou facultative.

Dans certaines mairies, la fonction d’accueil du public a pu être par le passé (et l’est encore dans une commune) confiée à un C.E.S., pour « soulager » les débordements intempestifs de la population des demandeurs d’aide face aux agents administratifs « débordés » par le règlement de leurs dossiers en cours et le suivi des usagers déjà inscrits...

Qu’elle soit assumée - ou non - par un C.E.S., la fonction d’accueil en première intention aux guichets ou à la permanence des bureaux des demandeurs d’aide ne représente le plus souvent qu’une image de marque de la commune en matière d’accueil de ses administrés, le « gros du travail » s’effectuant dans les bureaux.

D’où le sentiment partagé que le personnel administratif des mairies accomplit, de fait, du travail social non reconnu. La culture traditionnelle du travail social est également ressentie comme « un plus » pour le travail en mairie ; le problème, c’est qu’elle ne s’acquiert pas par la formation administrative, mais bien plutôt sur le terrain, au contact des partenaires de l’action sociale institutionnels ou associatifs. Dans leur grande majorité, les personnes rencontrées dans les communes considèrent que le personnel administratif n’est pas assez formé pour la fonction sociale qu’il assure, parfois par défaut des travailleurs sociaux des circonscriptions d’action sociale voisins. Deux communes par exemple, constatant le « manque d’engagement » des assistantes sociales des unités territoriales dans les contrats d’insertion R.M.I., ont ainsi décidé de faire la « grève des évaluations R.M.I. » afin que leur travail en la matière soit reconnu - a contrario - par son absence !

Cette mise en première ligne de fonctionnaires de la fonction publique territoriale par rapport à l’intervention sociale est évidente. Elle se traduit même pour les postes d’encadrement et de direction des C.C.A.S., le plus souvent assumés par des rédacteurs (cadres B de la fonction publique). Il est extrêmement rare de trouver des attachés (cadres A) à ces fonctions. Lorsque c’est le cas, ils viennent de réussir leur concours et sont en position de stagiaires. Parmi les personnes rencontrées dans cette situation, une nous a dit avoir choisi la filière « Droit Social » qui malheureusement selon elle ne semble pas pouvoir lui être pleinement utile par rapport aux fonctions qu’elle assume au sein du C.C.A.S. Une autre personne a choisi l’option « Finances Publiques », qui selon elle, permet d’être plus opérationnel par rapport aux dépenses sur le poste budgétaire du budget d’action sociale !

En tout état de cause, la formation initiale des agents administratifs aux pratiques d’intervention sociale envers les publics en grande difficulté est fortement lacunaire. L’ensemble des savoirs, savoir-faire et savoir-être s’acquiert, le plus souvent, au contact des plus anciens membres du personnel des C.C.A.S. (même d’un grade inférieur) rodés aux pratiques d’accueil des publics et aux impératifs de la gestion technique des dossiers.

D’où le sentiment d’être démunis de façon très drastique en Mairie face aux « nouvelles problématiques » des personnes en difficulté qui vivent sur le territoire de la commune : sida, toxicomanie, accompagnement des personnes en situation de très grande dépendance (personnes âgées), accueil et hébergement des S.D.F., etc... L’intervention sociale ne s’improvise pas en mairie, en atteste la qualité des prestations et services mis à disposition de la population qui, au-delà de la décision de la politique de mise en oeuvre, implique toujours une résolution technique adéquate. Mais la pertinence des interventions sociales municipales se construit le plus souvent dans un empirisme éclairé qui fait encore très fortement appel aux ressources propres des individus et à leurs capacités d’auto-formation et d’auto-documentation pour la mise à jour des données utiles à leur fonction.

Pour terminer, rappelons enfin qu’il n’est pas rare que dans les mairies le personnel des services sociaux influe sur la politique municipale, notamment dans la détermination des ordres de priorité d’action sociale. Ainsi, la redéfinition des moyens alloués aux actions sociales en faveur des personnes âgées dans quatre communes de Seine-et-Marne, en faveur d’une allocation budgétaire plus importante vers les actions destinée aux adolescents et jeunes adultes rend compte, par exemple, de cet état de fait.

2.  Le « gros des troupes » d’intervention sociale dans les mairies : les aides-ménagères, assistantes maternelles, agents spécialisés des écoles maternelles, et les animateurs
2.1  Les Aides-Ménagères
Traditionnellement rattachés aux C.C.A.S. des communes, en raison de la  souplesse de gestion des C.C.A.S. qui permettent notamment de pouvoir percevoir la redevance due par l’usager pour le service qui lui est rendu, les services d’aide-ménagère emploient un personnel considérablement plus nombreux en effectif et en équivalent temps plein que le personnel administratif assumant les fonctions d’accueil du public ou de suivi de dossiers.

Ainsi, il est fort courant que les aides-ménagères constituent la part la plus importante de l’effectif des C.C.A.S. Ceci s’explique aisément, dans la mesure où une grande partie du salaire des aides-ménagères est remboursé aux C.C.A.S. par les Caisses de Retraite. Leur nombre est donc établi en fonction du nombre de demandeurs de leurs services présents sur la commune, et il croît régulièrement avec l’accroissement démographique général de la population des plus de 80 ans  (sauf dans les villes nouvelles de Seine-et-Marne où l’implantation massive de jeunes ménages a produit une structuration de la population sensiblement plus jeune).

Fortement précarisés dans les dernières années (les aides-ménagères étaient recrutées directement par les C.C.A.S. ou les services concernés, sans concours, sans qualification et le plus souvent sur des postes à temps partiel rémunérés au S.M.I.C... d’où une surpondérance de femmes de milieux socioculturels modestes à ces postes...), les emplois d’aides ménagères semblent actuellement en Seine-et-Marne être en voie de reconnaissance statutaire et professionnelle.

Une commune a ainsi organisé la formation au C.A.F.A.D. (Certificat d’Aptitude à la Fonction d’Aide à Domicile), pour les soixante trois aides-ménagères qu’elle emploie, sur quatre années de formation. Plusieurs autres communes financent régulièrement cette formation (400 heures en cours d’emploi) pour les aides-ménagères qui en font la demande. Et trois autres communes ont titularisé leurs effectifs importants d’aides-ménagères au grade d’agent social de la fonction publique territoriale, leur intitulé de poste devenant Agent Social d’Aide à Domicile.

2.2  Les Assistantes Maternelles et Agents Spécialisés des Ecoles Maternelles
A côté des auxiliaires de puériculture, infirmières (plus rares, souvent directrices de Crèches) et éducateurs de jeunes enfants (très rares en Seine-et-Marne) qui constituent le personnel permanent et stable (voire en régression lorsque le nombre des berceaux diminue en fonction de l’évolution démographique, ce qui est le cas pour quatre des communes de Seine-et-Marne que nous étudions) des crèches municipales, les assistantes maternelles, constituent, de l’avis unanime de nos interlocuteurs en mairie, le « parent pauvre » du secteur social, dans la mesure où celles-ci sont rémunérées sur la base de 2,25 fois le S.M.I.C. horaire par journée de garde et par enfant.

Bien que les effectifs des assistantes maternelles constituent la part la plus importante des personnels « faisant fonction d’agent social » dans les services municipaux à destination de la petite enfance (notamment dans le cadre des crèches familiales, fort nombreuses en Seine-et-Marne), leur nombre semble être en régression du fait des arbitrages opérés par les familles entre cette solution de garde et la possibilité d’avoir recours aux emplois familiaux. A cet égard, une commune dit être obligée d’avoir recours au recrutement par voie de presse pour ses assistantes maternelles.

Les agents spécialisés des écoles maternelles, qui assistent les instituteurs dans les classes tout au long de la journée scolaire de l’enfant et les animateurs de cantine ou de garderie périscolaire, constituent également une catégorie à part des intervenants sociaux municipaux, dans la mesure où bien souvent par le passé, leur accès à cette fonction représentait une promotion qualitative (non promotionnelle mais qualifiante selon la nature du poste occupé) entre le grade d’agent d’entretien et le grade d’A.S.E.M.

Or, l’obligation récente d’être titulaire du C.A.P. petite enfance pour accéder désormais aux postes d’A.S.E.M. dans la filière sanitaire et sociale de la fonction publique territoriale fait que cette promotion « terrain » n’est plus réalisable, ce que déplorent bon nombre des responsables des services sociaux que nous avons rencontrés dans les communes.

Dans le même ordre d’idée, plusieurs de nos interlocuteurs regrettent que ne soit généralement pas reconnue comme participant de l’intervention sociale, l’action éducative certaine des agents d’entretien des cantines et des centres de loisirs municipaux, arguant du fait que la fonction de socialisation par la prise de nourriture en collectivité est pour eux bien réelle, en termes de prévention-santé et diététique, de cultures alimentaires, etc...

Le cas des animateurs est éminemment complexe. Présents partout à la fois transversalement - dans une multitude de fonctions d’intervention sociale organisées par la mairie - et longitudinalement - à chaque strate de la hiérarchie des services municipaux déconcentrés à caractère socio-éducatif ou à vocation socioculturelle, les animateurs, forts nombreux dans les effectifs des mairies, constituent une catégorie spécifique dans la mesure où la filière sanitaire et sociale de la fonction publique territoriale n’est pas pertinente pour eux, et où surtout le statut de la fonction publique leur est défavorable par rapport aux salaires auxquels ils peuvent prétendre dans les organismes privés.

La position singulièrement complexe des animateurs fait qu’il est extrêmement difficile d’évaluer tant leurs fonctions que leur statut. Ils représentent toutefois la part la plus importante en effectif des vacataires et employés saisonniers en mairie. Leur situation singulière sera, à nouveau, évoquée plus avant.

3.  Les professions traditionnelles du travail social dans les collectivités
Il est extrêmement rare de retrouver dans les « états-majors sociaux » des mairies des employés titulaires d’un diplôme de formation initiale en travail social de niveau III et plus. En effet, seules quatre mairies sur vingt deux ont pourvu un poste d’assistant socio-éducatif, soit par l’emploi d’une C.E.S.F., soit par l’emploi d’une assistante sociale (deux communes seulement emploient ces deux professions pour ce qu’elles sont et représentent de savoir-faire, sous le titre uniforme d’assistant socio-éducatif).

Au total, nous avons donc dans les vingt deux mairies que nous avons rencontrées, huit personnes titulaires d’un diplôme de formation initiale de travail social en poste d’assistant socio-éducatif (dont un ayant le grade d’A.S.E. principal). Par rapport à la population totale de ces vingt deux communes  (dont nous nous sommes livrés au calcul grossier...), cela représente donc huit personnes qualifiées au sens des fonctions traditionnelles du terme, pour 416 601 habitants.

Enfin, en matière d’encadrement, remarquons que deux communes ont confié la responsabilité du C.C.A.S. et la responsabilité du service social municipal à deux anciens assistants sociaux titulaires d’un D.S.T.S., ce qui n’apparaît ni dans leur intitulé de fonction, ni dans leur statut, ni dans leur grade, mais nous a été communiqué spontanément par les intéressés eux-mêmes.

4.  Les vacataires participant à la mission sociale des communes
En ce qui concerne les vacataires (appelés souvent « vacataires horaires » dans les communes), on les retrouve le plus souvent dans les emplois affectés à une aide dont la demande par la population peut-être fluctuante : assistantes maternelles et aides-ménagères principalement. Quant aux vacataires en C.D.D., notamment les animateurs, plusieurs de nos interlocuteurs nous ont signalé l’irrégularité de fait de leurs situations, les C.D.D. étant systématiquement renouvelés depuis plusieurs années, sans autorisation préfectorale.

La sortie du statut d’animateur dans la nomenclature des emplois de la fonction publique territoriale est donc vivement attendue à la date de l’enquête.

Une autre catégorie de vacataires, beaucoup moins nombreux numériquement, se retrouve dans les professions de haut niveau de qualification (médecins, pédiatres, psychologues) qui interviennent dans les crèches et haltes-garderies gérées par les villes, ou plus rarement, dans les structures pour personnes âgées.

Si les médecins semblent, de l’avis des personnes rencontrées, appartenir à une catégorie floue du « médico-social » sur la commune, les psychologues en revanche (mentionnés comme suit à quatre occasions) semblent être considérés comme participants à l’intervention sociale dans la mesure où ils interviennent en termes de régulation et de redynamisation d’équipes au statut professionnel relativement précaire (les assistantes maternelles et les aides-ménagères à domicile notamment).

A l’instar d’une commune qui a une culture traditionnelle très caractéristique, centrée sur le fonctionnement du Centre de Santé Municipal qui englobe le centre social, toutes les professions médicales ou paramédicales présentes dans les organigrammes fonctionnels des municipalités nous ont été décrites comme incluses dans l’intervention sociale communale globale.

5.  Les contrats emploi-solidarité dans les communes rencontrées
Le cas des C.E.S. est également particulier : dans certaines communes, ils sont affectés à des postes précis, en remplacement de titulaires absents (congés de maternité, de maladie longue durée, etc...) ou assurent l’intérim et le remplacement d’urgence d’un titulaire (décès, démission au cours de l’été, etc...) en attendant la nomination d’un nouveau titulaire sur le poste. En cela, on peut dire que l’embauche des C.E.S. permet de pallier momentanément l’absence de main-d’oeuvre sur des postes précis (Avon, Provins).

Mais il existe d’autres stratégies municipales d’emploi des C.E.S. :

( l’affectation en surnombre d’une personne en C.E.S. à un service, qui permet de tester ses motivations et des capacités au travail dans l’objectif, en terme de gestion prévisionnelle de l’emploi et des compétences et sur le long terme, de l’encourager à préparer les concours administratifs et à postuler pour le remplacement d’un employé municipal titulaire partant à la retraite (Le Mée sur Seine).

( l’affectation des C.E.S. à des services municipaux encore embryonnaires, dont les budgets ne sont pas encore totalement établis mais dont l’équipe municipale (C.C.A.S., élus) prévoit l’accroissement en nombre et en volume dans les prochaines années. C’est le cas par exemple, des structures d’accueil temporaires de S.D.F. (Fontainebleau, Moissy-Cramayel) qui, bien souvent, ont par ailleurs une activité essentiellement saisonnière.

Dans certains cas (quatre communes concernées), les C.E.S. sont d’abord transformés en C.E.C. avant d’envisager une solution d’intégration plus concrète, soit par le biais de la préparation des concours administratifs, soit par des recrutements directs sur des postes ou le concours n’est pas obligatoire (agent du patrimoine et de conservation, agent d’entretien, agent administratif...) à condition que la ligne budgétaire de la fonction personnel en mairie l’autorise.

6.  Autres formes d’emplois atypiques
A la date de l’enquête, seules deux communes sur vingt deux nous ont mentionné spontanément les « Emplois ville » qui concernent respectivement quatre personnes dans une commune et cinq dans l’autre. Dans la première municipalité, il existe un projet précis pour ces emplois-ville qui sont proposés à quatre jeunes d’une cité H.L.M. « bien connus » des services sociaux et de l’équipe de prévention locale et qui ont été sélectionnés précisément en fonction de ces critères. Le projet consiste à les embaucher pendant les mois d’été et à les intégrer dans les équipes de la voirie qui ont en charge l’aménagement d’espaces verts de la cité où résident ces jeunes. A ce titre, notre interlocuteur dans la mairie concernée nous signale qu’il considère les professionnels municipaux qui encadrent ces jeunes « à problème » dans leur équipe (chef du service entretien d’espaces verts et jardiniers-paysagistes agents municipaux de la voirie) comme intervenants sociaux, dans la mesure où bien qu’il s’agisse d’une fonction secondaire à leur mission principale, ces agents municipaux sont acteurs à part entière d’un processus d’insertion.

Dans la seconde municipalité, les cinq emplois-ville sont disséminés sur plusieurs postes et fonctions dans la ville (agent d’ambiance et de sécurité dans un gymnase fréquenté par des jeunes « désoeuvrés, en difficulté », crèche, mission jeunes, C.C.A.S., etc...) et participent, selon notre interlocuteur, à l’intervention sociale.

En outre, la fonction de portage des repas à domicile aux personnes âgées ou handicapées dépendantes, qu’elle soit assumée par un employé municipal (Coulommiers) ou par un employé d’une entreprise privée de restauration collective (Fontainebleau) est dans tous les cas considérée comme une fonction d’intervention sociale. C’est, en effet, aux livreurs de repas qu’incombe la responsabilité du signalement d’une situation d’urgence au C.C.A.S.

De l’avis de nombreux interlocuteurs, la mission de visites régulières à domicile pour les personnes dépendantes devrait s’accroître en amplitude et en volume dans les prochaines années.

Les volontaires du Service National sont également présents dans certaines communes où ils assument des tâches relevant de l’intervention sociale. Il est à noter que dans les communes ayant sur le territoire de fortes implantations militaires (Avon, Fontainebleau), des partenariats existent entre ces municipalités et les instances militaires pour des actions à caractère sportif et éducatif.

3.  L’accueil du public en difficulté dans les institutions sociales
La notion d'accueil est une notion complexe qui intègre des moments, des lieux, des échanges verbaux différents selon la place et le rôle tenus par l'usager et l'intervenant social. Ainsi, derrière la notion d'accueil, nous retrouvons la première personne que nous rencontrons lors d'un déplacement dans un service ; ces professionnels étant « l'avant-garde par rapport au reste de l'organisation, ils perçoivent les premiers l'expression des besoins du public
 ». Il s'agit souvent d'un individu derrière un guichet ou un bureau qui est à même de vous renseigner, de vous diriger vers les personnes compétentes... Mais la notion d'accueil revêt également une dimension plus large propre à chaque relation entre plusieurs individus. Comment suis-je accueilli ? Comment la relation, qui va s'établir entre deux personnes, va permettre aux protagonistes : d'un côté de pouvoir formuler sa demande et de l'autre d'apporter si possible une réponse adéquate ? L'enjeu de l'accueil est donc crucial pour l'ensemble des institutions sociales. Dans une relation, aucune variable n'est neutre : un hygiaphone ou un contact direct, un échange dans un lieu privatif ou dans un lieu collectif, un deuxième intervenant social présent... Comment les personnels des circonscriptions de la C.A.F., les C.C.A.S. et les unités territoriales, qui restent les premiers interlocuteurs des personnes en difficulté sociale, établissent au quotidien une relation avec les usagers ? Avec quels outils
 ?

Ainsi, au sein des 20 personnes rencontrées, nous pouvons dissocier trois groupes différents :

( quatre d'entre elles occupent des fonctions d'accueil telles que l'ont défini F. KLETZ et F. PALLEZ. Il s'agit de trois personnes travaillant à l'accueil de centres communaux d'action sociale et d'une secrétaire du travail social de la C.A.F. qui fait du pré-accueil au sein d'une circonscription d'intervention de travail social et familial de la C.A.F.,

( trois personnes dont le poste est basé sur une rencontre programmée mais dont l'intervenant social ignore l'objet. Il s'agit des postes d'agent de conseil administratifs de la C.A.F. travaillant sur des lieux de permanences. Les rendez-vous sont planifiés soit par les secrétaires de travail social de la C.A.F., soit par une personne travaillant sur le site de la permanence,

( enfin, treize personnes occupent des postes où la totalité ou une partie conséquente du temps de travail est centrée sur des rencontres avec les usagers où l'intervenant social maîtrise plus ou moins entièrement l'objet de la relation.

La notion d'accueil dans les institutions sociales varie donc selon le degré de connaissance de l'objet de la confrontation entre l'usager et l'intervenant social. Nous pouvons associer cette vision de l'accueil à la notion de maîtrise des zones d'incertitude de Michel CROZIER. Ainsi, plus l'intervenant social est en première ligne dans l'organisation, moins il maîtrise la demande qui va lui être adressée. Paradoxalement, ce sont ces intervenants sociaux qui sont le moins outillés, de par leur formation scolaire, à la gestion des relations avec les personnes en difficultés. Les dix-sept autres personnes interviewées disposent soit d'un savoir professionnel acquis dans le cadre d'un diplôme social, soit d'un savoir technique pour les agents de conseil administratifs de la CAF ou des personnels des mairies. Ainsi, au sein de la population retenue, nous avons deux niveaux de l'accueil : l'accueil de première ligne et l'accueil basé sur une demande sociale plus ou moins établie. Il s'agit donc maintenant de développer ces deux dimensions de l'accueil au sein des institutions sociales.

Nous aborderons successivement deux points. Nous étudierons en premier lieu quelles sont les tâches exécutées par les différents intervenants sociaux. Puis, en un second temps, nous analyserons les conditions d'exercice de l'activité professionnelle. Il ne s'agit pas ici de donner une vision exhaustive des activités professionnelles des intervenants sociaux interviewés mais d'échafauder des pistes d'analyse permettant une réflexion sur les indicateurs pertinents de repérage des activités des intervenants sociaux. Nous avons donc choisi de nous centrer ici sur les éléments principaux résultant de l'exploitation qualitative des entretiens.

a) De l'accueil au management d'équipe
L'analyse des entretiens nous a permis de dégager quatre grands types de tâches remplies par les différents intervenants sociaux rencontrés. Ces quatre types de tâches peuvent se combiner au sein d'un même poste. Ainsi, certains postes de l'intervention sociale associent un contact direct aux usagers et une prise de distance du terrain par des fonctions d'encadrement ou d'autres l'accueil du public et la gestion d'un type de prestations.

Le premier type de tâche repéré se réfère la notion d'accueil tel qu'elle est définie par F. PALLEZ et F. KLETZ. Il s'agit des postes dits d'accueil au sein des centres communaux d'action sociale ou des circonscriptions de la C.A.F. Ils sont le premier front de l'intervention sociale car c'est à eux que l'usager va formuler sa demande. Les personnes qui occupent ces postes savent qu'elles tiennent un lieu stratégique pour la gestion de la réponse. En effet, en fonction de leur analyse de la demande de l'usager, elles l'orienteront vers telle ou telle personne compétente ou vers un autre service.

« Je suis la première personne que l'usager rencontre.  Il faut deviner la demande de l'usager : est ce une aide médicale, une aide facultative, le R.M.I. ? (...) Ils arrivent en disant : je veux voir une A.S.S. alors que c'est pour une aide médicale. Alors il faut creuser la demande du public, savoir le besoin des usagers à travers des questions simples, savoir ce dont la personne a besoin. C'est une relation de confiance car des fois ils n'osent pas dire pourquoi ils sont venus. 50% des gens savent ce qu'ils veulent. » (...) A l'accueil, il faut faire un dégrossissage du dossier et de la problématique de la personne. Il faut que la personne en sache le plus possible pour faciliter l'entretien avec mes collègues. Des fois, il faut savoir orienter vers les autres collègues quand on se sent dépassé par la situation. 

Même si la prise de distance se fait rapidement, il y a toujours des situations qui touchent plus que les autres. Moi, j'ai toujours du mal à prendre de la distance quand il y a des enfants en jeu, quand une mère vient demander des bons pour acheter des couches, du lait en poudre ou de l'eau pour son bébé. (...) Il y a des gens agressifs .

Ceux qui gueulent, il faut laisser faire et puis reprendre quand la crise est passée. Le plus difficile à gérer, c'est quand il y a une problématique plus grave (alcool, drogue...). Alors, on fait ce qu'on peut. Avec les drogués, il y a parfois le problème du passage à l'acte. On a peur de se faire taper car on leur dit qu'il faut prendre rendez-vous pour obtenir un bon d'aide médicale. On en a un qui nous a déjà pris en otage avec une grenade à la main. » (Entretien 18).

« Je travaille à l'accueil. Je reçois les personnes qui viennent pour demander une aide. Je réalise les dossiers d'aide facultative. (...) Sinon beaucoup de choses se règlent au guichet : les demandes de cartes pour les personnes âgées, les renseignements sur le service, les bons de nuit pour l'accueil de nuit des S.D.F., les bons alimentaires, le téléalarme, les repas à domicile pour les personnes âgées, les personnes handicapées... (...) J'ai eu deux formations : une sur l'accueil du public ; on a travaillé avec des mises en scène. ça permet de se rendre compte des erreurs que l'on peut commettre dans notre attitude. Et puis, une sur la gestion du stress. Ma collègue et moi sommes sur des postes très difficiles car le premier contact est essentiel. L'écoute est importante et le stage m'a permis d'apporter une amélioration dans ma façon d'agir. Quand les gens sont en face de soi, il faut parfois réussir à limiter le temps de parole de l'autre. » (Entretien 28)
Dans ces deux extraits d'entretiens, nous ressentons bien toute la complexité et l'enjeu de ces postes de première ligne. Le professionnel occupant ces emplois est confronté à une demande qu'il ne maîtrise pas. Une des difficultés rencontrée par le professionnel est « de gérer une interaction avec le public dans laquelle il n'est pas entièrement maître du jeu, en ce sens que la demande du public à son endroit peut déborder la fonction qui lui est assignée, tout en étant assez paradoxalement assez répétitive »
.

Cette difficulté est accrue dans le cas de l'accueil dans les institutions sociales par le fait que certains usagers de ces services peuvent être à l'origine d'attaque verbale ou physique. Le professionnel se doit donc d'évaluer rapidement dans la relation les facteurs de risques pouvant conduire à un comportement violent.

Cependant, la tâche essentielle de ces postes d'accueil est de recueillir la demande des usagers, de l'analyser et d'orienter le public vers les autres professionnels qui seront aptes à traiter effectivement la demande ou d'effectuer eux-mêmes la gestion du dossier (si le poste prévoit la maîtrise par le professionnel de l'accueil de certains types de prestations).

L'outil le plus utilisé est donc l'entretien non directif. Nous le définissons comme non directif car c'est l'usager qui maîtrise l'objet de l'entretien. L'objectif du professionnel dans la relation est de réussir la formalisation de la demande par l'usager. Or, généralement la formation scolaire des personnes occupant ces postes, ne les a pas préparés à gérer ce type de relation. En effet, les quatre personnes interviewées ont des niveaux scolaires très différents puisqu'ils s'échelonnent de la fin de la classe de troisième à l'obtention d'un B.T.S.

Les modes d'accès à ces postes d'intervenants sociaux sont très divergents. Deux des individus ont procédé à des reconversions professionnelles (entretiens 14 et 15).

« J'avais travaillé dans un service social à Casablanca. Et puis, quand je travaillais chez William Saurin, j'ai vu dans La Marne une offre d'emploi où la CAF recrutait des secrétaires alors j'ai rempli une candidature. » (Entretien 15).
Pour les deux autres personnes, il s'agit d'une entrée directe par un emploi dans la fonction publique territoriale. Il est à noter qu'elles ont commencé toutes deux par un contrat précaire (remplacement d'été ou contrat emploi solidarité). Cependant, cet emploi précaire s'est transformé en un accès à la fonction publique territoriale.

« Je cherchais un boulot pour l'été. J'ai envoyé une lettre à la Mairie et ils ont dit oui. C'est là que j'ai découvert la fonction publique. Je faisais le secrétariat du maire et du secrétaire général. Et puis, à la fin de l'année, ils m'ont contacté pour me dire qu'ils cherchaient quelqu'un pour le service social. J'ai saisi l'opportunité. ma mère était fonctionnaire, alors j'ai saisi l'occasion de rentrer dans la fonction publique. » (Entretien 28).
Les critères de recrutement dans trois des entretiens sur les quatre sont basés essentiellement sur une relation construite entre le futur professionnel et un membre de l'action communale. Les notions d'interconnaissance ou des compétences personnelles semblent essentielles dans l'accès à ces postes.

« Je suis arrivée au C.C.A.S., j'avais 17 ans. J'avais arrêté l'école à cause de problèmes personnels. L'éducateur m'a orienté vers le C.C.A.S. et F. m'a proposé un C.E.S. Elle a fait un pari sur moi. C'est comme ça que j'ai découvert le boulot de l'accueil du C.C.A.S. ça a marché. » (Entretien 18).

« Je ne voulais plus travailler sur Paris car avec un bébé ce n'est pas facile. J'ai envoyé une candidature libre à la Mairie. J'ai été reçue par le chef de la division du personnel et par la responsable du service social. ça m'a donné une idée du service social et du poste d'accueil.

On m'a dit que c'était un poste d'adjoint mais il fallait que je passe un concours sinon on ne pouvait pas me garder. j'ai fait l'entretien le vendredi, le lundi je commençais. (...) Je crois que le fait que j'ai une fille de 10 ans alors que je n'ai que 25 ans, ça a joué beaucoup dans l'entretien. Surtout sur les questions de maturité pour faire face au public. » (Entretien 14).
Cependant, si des compétences relationnelles sont nécessaires, les deux personnes, qui ont suivi des stages de formation (accueil du public, gestion du stress, analyse transactionnelle), reconnaissent l'intérêt de ces formations pour améliorer leur pratique professionnelle. Ainsi, elles ont pu améliorer leur mode de relation à l'usager. En effet, à travers les différents entretiens, la notion de prise de distance est récurrente. Ces professionnels étant le premier front de l'intervention sociale, ils recueillent la première formulation de la demande de l'usager qui peut être très douloureuse à exprimer. Ce poste nécessite donc de fortes capacités à dissocier les sentiments personnels face à l'expression de la demande et la réponse du professionnel en termes d'offres de services.

Nous avons vu que les différentes personnes interviewées insistent sur cette nécessité de dichotomie, si l'on veut mener à bien sa mission. Pour répondre à cette difficulté, les services dans le cadre des réunions mettent en place un temps de parole des professionnels. Ce temps permet l'expression des difficultés et une prise de recul par une analyse de la situation.

« Je suis chargée de recevoir tous les types de publics en difficulté. C'est un poste pas facile, il faut savoir garder de la distance. (...) Il faut apprendre à cerner le problème non dit derrière le problème dit. (...) Au début, j'ai eu du mal à couper le professionnel du personnel. Je me faisais bouffer. Il faut qu'il y ait une stabilité dans le service pour qu'on puisse dire les choses.  Quand quelque chose ne va pas, il faut le dire. On a des réunions de service toutes les semaines, par rapport au fonctionnement : on voit des situations difficiles, on a besoin d'en parler. Il est nécessaire d'avoir de bons partenaires ». (Entretien 14).
Dans les différents entretiens exploités dans ce point, nous avons perçu que certains professionnels de l'accueil effectuent également des traitements de demandes. Nous avons ainsi effleuré le deuxième type de tâche rempli par les intervenants sociaux rencontrés.

Ainsi, la majorité des personnes interviewées occupent des postes où leur intervention sociale est construite sur une réponse à une demande de l'usager. Nous dissocierons ici les postes où l'intervenant social ignore l'objet de la relation, de ceux où le professionnel maîtrise par avance la demande.

Dans le premier cas, nous trouvons les postes d'agent de conseil administratif des circonscriptions de la C.A.F. ou les postes d'assistant de service social de la D.A.S.S.M.A. (communément appelés assistant de service social de secteur).

En effet, si ces personnes connaissent par avance l'identité de l'usager rencontré (puisque ce dernier doit prendre rendez-vous), les professionnels ne savent pas quelle sera la demande formulée par l'usager. Par contre, à l'inverse des postes d'accueil du premier front, ils maîtrisent un certain nombre de services qu'ils peuvent offrir aux personnes. La relation se construit donc autour d'une confrontation entre la demande de l'usager et les réponses proposées par le professionnel.

« Le travail en permanence est la réponse aux questions des usagers et trouver une solution à leurs problèmes. On vérifie le remplissage de leurs dossiers, on voit si on peut leur ouvrir des droits à des allocations. Suivant le lieu les demandes sont très différentes. Sur M., je travaille beaucoup sur les impayés de loyers. (...) Je fais des estimations d'apurement de la dette, on contacte l’A.S.S. pour des plans F.S.L. (...)

Sur M., les relations avec les usagers sont parfois difficiles à cause de la maîtrise de la langue française. Certains se déplacent avec un interprète ou avec tous leurs papiers, comme ça je peux chercher les documents nécessaires au bon suivi de leurs droits.  Les personnes illettrées, elles prennent un rendez-vous dès qu'elles ont un courrier de la C.A.F. Des fois ça pourrait se régler par téléphone mais elles préfèrent venir. (...) Sur N., c'est beaucoup plus rural, il y a beaucoup de personnes seules. Les demandes sont plus ciblées sur l’A.P.I, le soutien familial. (...) Au moins ici, le travail est plus varié, plus intéressant. On a des rapports plus chaleureux avec les usagers, on est plus proche. Quand ils me croisent, ils me disent bonjour. Et puis, on voit tout de suite le résultat de ce qu'on fait. On peut vraiment aider les gens. Je suis vraiment utile aux personnes. ». (Entretien 1).
« Actuellement, je travaille sur 3 cantons et je fais 5 permanences par semaine. Je fais aussi des visites à domicile pour les personnes âgées, les personnes handicapées. Maintenant, je fais des permanences sans rendez-vous. On a bien essayé de mettre en place des rendez-vous mais ça n'a pas marché. L'attente était trop longue. (...) Il y a des personnes qui n'osent pas aller voir l’A.S.S. de la D.A.S.S.M.A. Pour eux, les prestations, c'est demander l'aumône, or c'est un droit. Ils ne connaissent pas toujours leurs droits. A la C.A.F., on a 24 prestations possibles.  Entre l’A.S.S. et l’A.C.A., il y a toujours quelque chose à faire. Au niveau administratif, on voit beaucoup de choses. On peut diriger vers les services concernés. Le côté social accompagne l'administratif. Il faut les 2 pour bien accueillir la personne. Chez nous, on est à l'écoute de la personne.

A Melun, l'entretien dure 5 minutes. C'est juste un renseignement. Nous, on joue le rôle d'orientateur, surtout depuis la fin de la polyvalence
 ». (Entretien 4).
Ces deux entretiens d'agent de conseil administratif montrent bien toute l'ambiguïté de leurs missions. Certes, ils remplissent des tâches administratives qui consistent en l'ouverture de droits à des prestations, la vérification du remplissage des dossiers ; mais les prestations offertes renvoient le plus souvent à des analyses de situations précaires. Ils effectuent donc une intervention sociale (recueillir, par entretien, les éléments de situation familiale) puis ils associent, quand cela est possible, cette analyse de cas à une prestation sociale. Le mode relationnel à l'usager est essentiellement basé sur la notion d'aide. Les agents de conseil administratif estiment qu'ils sont là pour venir en aide aux gens et ils ont à leur service une panoplie de prestations financières.

Les individus ont le droit de bénéficier de ces prestations. Dans la relation qu'ils construisent à l'usager, cette notion de droit semble primordiale.

A travers l'entretien mené auprès d'une assistante de service social de la D.A.S.S.M.A., il semble que cette profession soit également dans un type d'activité où l'intervenant social ne maîtrise pas l'objet de la relation avec l'usager. En effet, dans le cadre de ses missions, l'assistante sociale effectue des permanences dans un centre social. Elle reçoit sur rendez vous les usagers de son secteur d'intervention. Si les agents de conseil administratif donnent droit à des prestations financières, l'assistant de service social considère que les aides financières sont un outil au service de son action. L'analyse de la situation familiale conduit ici à l'élaboration d'un projet avec la famille pour tenter de régler les difficultés.

« Sur la cité, je suis amenée à faire beaucoup de demandes d'aides financières. J'essaie d'associer un projet pour faire quitter la notion d'assistance. C'est un outil comme un autre, il n'y a plus uniquement des critères économiques. La notion de projet est difficile à faire passer. Il y a un changement de pratiques par rapport à la C.A.F. Avant l'aide financière était considérée comme un droit, comme un complément de ressources.  La C.A.F. faisait beaucoup de demandes par rapport à un accompagnement dans la durée. C'était parfois beaucoup trop long. Les analyses de situation en restaient souvent au stade du constat et l'aide financière suivait. Il y avait un respect des personnes, une bonne connaissance des situations mais il y avait une absence de clairvoyance sur l'enfance en danger, une faiblesse de l'action. (...) Je suis souvent sur le quartier, ça permet une relation de proximité avec les usagers, on est plus accessible. (...)

Les gens viennent beaucoup. Ils ont du mal à supporter les contraintes. C'est tout pour soi. Il est difficile de faire respecter le temps pour chacun ». (Entretien 9).
De fait, derrière une relation à l'usager bâtie sur le même principe, nous avons deux modes de conception différentes de l'intervention sociale, et donc par conséquent de l'usager : d'un côté, les agents de conseil administratifs aident les personnes en difficulté en leur faisant bénéficier de certains droits, de l'autre les assistants de service social utilisent des aides financières comme levier pour résoudre les difficultés sociales de la population.

Dans le deuxième type de relation construit autour du traitement d'une demande, l'intervenant social connaît par avance l'objet de la rencontre avec l'usager. La majorité (13 sur 20) des personnes interviewées pratique ce type d'entretien. Cependant, derrière une unicité du mode de relation, nous trouvons des situations concrètes très hétérogènes, puisqu'il peut s'agir d'un entretien entre un assistant de service social et une famille concernant un dossier d'adoption d'enfant, un agent administratif d'une mairie qui reçoit une personne pour constituer une demande d'aide facultative, une travailleuse familiale qui se rend dans une famille pour mettre en place une action éducative, une infirmière qui effectue un soin auprès d'une personne sans domicile fixe...

Dans ces différentes interventions, c'est le professionnel de l'intervention sociale qui maîtrise l'objectif de la relation. L'entretien est basé sur une compétence « technique » de l'intervenant social. L'usager ne se trouve pas par hasard face à cet intervenant social ; il a été généralement aiguillé vers ce professionnel.

« Les sans domicile fixe sont de plus en plus nombreux, surtout depuis quelques années.  C'est dû à une précarité de plus en plus grande et au fait que beaucoup de S.D.F. ne bénéficient pas de l'aide médicale gratuite.

Nous réalisons beaucoup de soins à la demande (coups, soins d'hygiène, gale...). Pour cela, nous travaillons avec une association « le sentier » qui fait un accueil de jour et de nuit et qui nous envoie des personnes. (...) Le service des urgences de l'hôpital nous envoie aussi des S.D.F. Ils font la consultation, l'ordonnance de soins et c'est nous qui réalisons le suivi ». (Entretien 21).

« Les travailleuses familiales sont des personnes ressources. Elles n’interviennent pas d'elles-mêmes mais à la demande des autres travailleurs sociaux, souvent les A.S.S. ou les puéricultrices de P.M.I.  Notre intervention est toujours basée sur un objectif à atteindre. (...) L'objectif est en principe tripartite : travailleur social/travailleuse familiale/famille. Si la famille n'adhère pas au projet, ça ne marche pas.  Il faut repérer les besoins de la famille et cibler ce qu'on peut entreprendre en fonction de ce qui est possible. (...)

Nous sommes là pour revaloriser la personne, la famille, on ouvre une porte vers l'extérieur et leur apporter un mieux être. Mais il ne faut pas placer la barre trop haut, sinon on risque de les mettre à nouveau en échec et donc réenclencher sur du négatif. Il faut établir une relation de confiance pour avancer vers autre chose, poser un autre regard sur la famille. L’intérêt de la profession, c'est qu'elle a pour base la vie quotidienne, les gestes et les actes de la vie quotidienne ». (Entretien 22).
« Je m'occupe du R.M.I., du soutien de famille et des enquêtes pour l’O.M.I. (...) Le R.M.I., ce n'est pas le plus intéressant mais c'est le plus difficile. Après le dossier est transmis à la C.L.I. pour étude. Avant l'arrivée de M., je participais à la C.L.I., maintenant c'est lui qui y va. Je pense qu'aux commissions C.L.I., je pouvais dire des choses que M. ne connaît pas. 

Je suis revenue à un travail purement administratif, même s'il y a un contact avec la personne, un conseil à la personne. Ce n'est pas facile d'avoir à faire à des marginaux, des repris de justice, il y aurait besoin d'une formation spécifique. Participer à la C.L.I., c'est aller jusqu'au bout du parcours. Maintenant, j'ai un contact avec la personne, je remplis le dossier et après il n'y a plus rien. Ce qui compte quand il y a une personne désorientée, ce n'est pas l'instruction d'un dossier, il faut sortir de l'impasse. L’intérêt c'est de pouvoir trouver une solution au problème. On a vraiment l'impression de travailler pour quelque chose. C'est presque l'action d'une assistante sociale ». (Entretien 31).
A travers les différents entretiens, nous percevons bien que la compétence technique ne constitue pas l'unique outil de l'intervenant social dans sa relation à l'usager. Certes, la rencontre a bien un objectif précis mais pour atteindre cet objectif, le professionnel est conduit à utiliser des compétences relationnelles. Selon la profession exercée, soit ces compétences ont été acquises lors d'une formation qualifiante (comme pour les travailleuses familiales, les infirmières ou les éducateurs spécialisés), soit elles prennent appui sur des éléments personnels et des conceptions de l'individu (comme pour les personnels administratifs des mairies). Dans tous les cas, ces professionnels de l'intervention sociale ont un objectif : résoudre une difficulté sociale en prenant appui sur les compétences techniques possédées. Il s'agit bien ici un mode d'action individuelle.

Le troisième grand type de tâches rencontrées concerne le montage de projets collectifs. Nous trouvons ici essentiellement les agents de travail social de la C.A.F. (possédant soit un diplôme d'assistant de service social, soit un diplôme de conseiller en économie sociale et familiale). La mise en place de ce type d'action résulte d'une redéfinition des emplois de travailleurs sociaux au sein de la C.A.F.

En effet, au début des années 90, le Conseil Général a déconventionné la C.A.F. Les travailleurs sociaux qui effectuaient des tâches liées à la polyvalence de secteur, ont dû changer de mode d'intervention, effectuer « une reconversion professionnelle ».

« M. a été la deuxième équipe déconventionnée en juillet 93. Il y a eu 17 départs volontaires  :  soit à la retraite, soit parce que les personnes n'adhéraient pas au nouveau projet de la C.A.F. : le travail social thématique. (...) Le changement de travail a été le plus dur. C'est une autre approche du travail social, mais on a eu un accompagnement au changement. On a fait une formation à la méthodologie de projet. Ca a changé ma façon de voir le choix entre les 2 postes. J'ai failli partir mais j'ai renoncé car j'avais la volonté de connaître le nouveau travail. En polyvalence, on est en contact individuel avec l'usager. On est proche des familles. Il faut les prendre en charge, défendre les familles de bout en bout mais il manque un lieu d'analyse des situations. On est trop dans le faire. Il n'y a pas de visions globales ». (Entretien 3).
Cette nouvelle approche du travail social nécessite également une redéfinition de la population ciblée par l'action. En effet, l'intervention ne s'adresse plus aux personnes en difficulté sociale mais à l'ensemble des allocataires de la C.A.F. Il s'agit donc de répondre à une demande sociale plus globale. Les projets mis en place prennent appui sur des études de terrains, des demandes d'autres partenaires. Il s'agit de répondre à un problème général par la mise en place d'actions collectives.

« Je travaille à partir de projets.  Il faut donc trouver des problématiques et puis monter un projet pour résoudre le problème. C’est forcément un travail en partenariat, une approche collective.  Actuellement, je suis sur plusieurs projets.

Je fais pas mal d'animation de rue en lien avec le club de prévention de S. et les instituteurs. Le soir, on ouvre un lieu d'accueil parents-enfants autour du jeu et du livre. (...) Je suis beaucoup moins paralysée qu'en secteur. Si la hiérarchie n'empêche pas, il y a du travail à faire. Le responsable de l'antenne est le garant des projets. Il faut que les projets rentrent dans le cadre des missions de la C.A.F. (...) J'ai aussi un projet qui touche au problème du droit de la nationalité. Dans le quartier, il y a beaucoup de jeunes issus de familles étrangères. En partenariat avec le lycée, l'année dernière on avait préparé une expo car, dans les textes, certaines institutions sont dans l'obligation de fournir des informations aux personnes dont les C.A.F. et les écoles. Au départ, on avait pensé mettre l’expo dans le hall mais cette question de la nationalité est trop personnelle et les jeunes hésitaient à s'arrêter pour s’informer. Alors avec les documentalistes, on a déplacé l’expo au C.D.I. C'est un milieu plus confidentiel. Le projet se continue cette année car 4 élèves de terminale font un dossier pour le baccalauréat sur l’acquisition de la nationalité française ». (Entretien 2).
Il est à noter que ce mode de travail social favorise une nouvelle perception de l'usager. Le public change de statut puisque dans le travail de polyvalence, il est l'objet d'une intervention alors que dans les projets collectifs, il est perçu comme un acteur.

« Dans les projets, on voit les usagers sous un autre angle. On les rencontre dans les moments positifs. Dans l'accueil de polyvalence, ils sont plutôt dans un moment négatif. Mais, je n'ai pas encore assez vécu dans le quartier pour voir les gens autrement ». (Entretien 2).

« On voit la vie sociale des usagers. Avant, je m'attachais surtout aux enfants. Maintenant, je suis plus sensible à la place des adultes. La citoyenneté, l’implication dans la vie, il faut que les gens osent participer. En fait, l'approche globale de la population est intéressante. Je suis toujours A.S.S. dans ma tête, même si je ne fais plus le travail d’A.S.S. Maintenant, je suis attachée à la dynamisation sociale, à la création des liens ». (Entretien 3).
La notion de projet collectif est donc bien coeur de l'intervention des agents de travail social de la C.A.F. Cela ne veut pas dire que les autres intervenants sociaux n'emploient pas ce mode d'action. En effet, dans l'analyse de certains projets mis en place, nous retrouvons l'ensemble des intervenants sociaux rencontrés dans le cadre de l'enquête (travailleurs sociaux de la D.A.S.S.M.A. et personnel administratif des mairies). La participation ou même l'élaboration de projets collectifs fait partie intégrante des postes mais, dans les entretiens, ils ne constituent pas l'élément central de l'intervention. La notion de projet est donc systématiquement associée à la notion de partenariat.

Si un projet peut être conçu par un intervenant social, sa mise en oeuvre nécessite l'implication des différents acteurs : le public, les intervenants sociaux, les professionnels de la vie sociale (instituteurs, pharmaciens...). Mais nous reviendrons de manière plus globale sur la notion de partenariat dans le deuxième point de ce chapitre.

Enfin, le dernier type de missions remplies par les intervenants sociaux s'écarte de la notion d'accueil. En effet, trois des personnes rencontrées ont des postes construits d'un côté sur une relation au public et de l'autre sur le management, l'encadrement d'une équipe.

Nous avons rencontré ainsi un éducateur spécialisé qui encadre des assistantes maternelles, un médecin qui est également chef de service P.M.I. et une puéricultrice encadrante qui anime une équipe au sein d'un service de P.M.I.

b) Les conditions d'exercice de l'activité professionnelle
Dans les différents extraits d'entretiens cités ci-avant, nous avons vu poindre un certain nombre de modalités d'exercice professionnel : les notions de permanence, de rendez-vous, de lieux de la pratique professionnelle... Dans ce point, nous avons choisi d'analyser de manière précise les conditions d'exercice de l'activité. Nous n'étudierons pas ici les modalités de fonctionnement des services. En effet, tous les intervenants sociaux font référence à l'existence de différentes réunions de service, de participation à des réunions soit au niveau du siège de l'institution, soit au niveau de l'unité de travail (les réunions regroupant des intervenants sociaux des différents services des unités territoriales de la D.A.S.S.M.A.), soit à des réunions avec des partenaires extérieurs. Il nous semble plus pertinent d'étudier les modalités d'exercice de l'intervention sociale proprement dite. Pouvons nous parler d'une dissociation entre le lieu d'élaboration et le lieu de mise en oeuvre de l'intervention ? Le travailleur social « isolé » est-il toujours une réalité ? Nous tenterons de répondre à ces différentes questions.

Dans le point précédent, nous avons abordé la notion de partenariat au travers des projets collectifs mis en oeuvre par les différents intervenants sociaux. De fait, il semble que si l'intervention sociale se base souvent sur des relations individuelles avec l'usager, elle nécessite de la part des professionnels une connaissance des différents acteurs de l'action sociale. La connaissance peut revêtir deux dimensions :

( Le professionnel se doit d'avoir à sa disposition une information sur les organisations de l'action sociale au niveau local et sur les autres professionnels pouvant être utiles dans la recherche d'une solution aux difficultés de l'usager. Pour les personnes rencontrées, sans ces informations, leur intervention serait partielle puisque que les notions de conseil et d'orientation du public font partie intégrante de leurs missions. Certains professionnels de l'intervention sociale souhaitent même développer leur niveau de connaissance des différentes structures.

« ça serait bien d'avoir un stage sur les ASSEDIC pour connaître leur fonctionnement, ce qu’ils proposent comme aides. Il nous faudrait aussi une liste des associations avec leur objectif pour pouvoir travailler avec elles, pour pouvoir travailler en réseau, quelles puissent aider les gens ». (Entretien 28).
( Souvent la notion de connaissance dépasse le niveau informatif, il s'agit en fait de contact entre les différents professionnels sociaux travaillant autour d'une situation familiale. Ainsi, il semble dans les différents entretiens que la notion de travailleur social isolé ne soit plus pertinente. Les individus interviewés ont fait quasi-systématiquement référence à des relations avec d'autres professionnels ou alors ont regretté de ne pas avoir le temps de construire ces contacts.

« Sur la commune, on a quelques familles en surendettement. On travaille en partenariat avec l’U.D.F. Il y a un travail d'étude sur le surendettement.

C'est un projet C.A.F. qui associe le centre social, la Maison Habitat, la Brèche et l’A.S.S. de la D.A.S.S.M.A. On se voit tous une fois tous les 2 mois pour faire le point. On participe aux synthèses avec l’A.S.S. de la D.A.S.S.M.A. ou avec en plus la Brèche ou la Maison Habitat. ça permet un meilleur travail avec les familles. On sait tous comment avance la situation ». (Entretien 19).
« Je réalise aussi des réunions d'information pour les nouveaux bénéficiaires du R.M.I. C'est une information faite conjointement avec l’U.T. et le C.C.A.S. On explique aux gens comment ça marche. A qui il faut s'adresser pour telle ou  telle question ». (Entretien 1).
Il est à noter qu'au delà d'une volonté des professionnels d'apporter une meilleure réponse aux demandes des usagers en connaissant les différents acteurs de l'action sociale, un certain nombre de politiques sociales (telle que la mise en place du Revenu Minimum) permet, en fonction des interactions locales, le développement de relations entre les professionnels de l'intervention sociale ; comme le montre l'extrait d'entretien précédemment repris.

Une deuxième modalité d'exercice professionnel semble transversale dans une majorité d'entretiens. Il s'agit du rendez-vous. En effet, 15 des personnes interviewées
 reçoivent le public sur rendez-vous. Seuls les professionnels situés à l'accueil de première ligne font face de manière spontanée aux demandes des usagers. L'intervention sociale est donc une intervention programmée. Cette programmation peut être associée à deux objectifs distincts :

( il peut s'agir d'une modalité de régulation du flux des usagers. Ainsi, par la prise de rendez-vous, les agents de conseil administratifs de la C.A.F. limitent les temps d'attente et gèrent plus efficacement le temps passé sur chaque lieu de leur intervention. En effet, ils disposent généralement d'une période de deux à trois heures sur chaque site. Environ une douzaine de situations peuvent être ainsi étudiées. Une fois les plages horaires remplies, les demandes supplémentaires sont reportées à une date ultérieure.

( il peut s'agir également d'un choix de modalité d'intervention lié à l'exercice de la profession ou de l'activité. Ainsi, les professions de type médico-social privilégient traditionnellement la notion de rendez-vous.

Quant aux autres professionnels, ils associent ce choix à une dimension de qualité de la relation à l'usager. Prendre rendez vous permet ainsi de consacrer un temps suffisant à la personne pour que l'objectif de l'entretien puisse être atteint.

« Je réalise les dossiers d'aide facultative. Pour remplir le dossier, les personnes prennent rendez-vous car sinon c'est trop long de faire ça au guichet et puis on les reçoit à part. (...) Il n'est pas possible de traiter les dossiers d'aides facultatives à l'hygiaphone. Les personnes vous racontent leur vie. Les autres ne sont pas obligés d'entendre. Il est important de traiter le dossier correctement car s’il manque des informations, la commission le refusera ». (Entretien 28).
Il est à noter que cette notion de rendez-vous est souvent associée à la notion de permanence. Or, généralement, la notion de permanence est plutôt liée à une présence dans un lieu où le professionnel reçoit les individus se présentant spontanément. Or, ici, la notion de permanence est en fait souvent liée à une dissociation entre le lieu de rattachement institutionnel du professionnel et le lieu de l'exercice de son activité professionnelle. Ainsi, les agents de conseil administratifs différencient le site d'implantation de la circonscription où ils effectuent des tâches purement administratives des lieux où ils entrent en relation avec les usagers. De même, l'assistant de service social se déplace sur le secteur dont il a la responsabilité (le siège de l'Unité Territoriale étant implanté dans un autre quartier de la commune) ou le médecin de P.M.I. se rend dans les écoles ou les lieux de consultation. Ce type de dichotomie concerne 7 personnes de la population étudiée.

Un autre type de dissociation peut être défini. Il est directement associé aux modalités de l'exercice professionnel. Nous retrouvons ainsi les deux personnes travaillant à partir de projets d'action collective. Dans ce cas, le lieu de l'activité dépend de la construction du projet.

Enfin, il est des professions où le lieu de l'intervention sociale est le domicile de l'usager. Ainsi, les travailleuses familiales et les conseillères en économie familiale et sociale dans le cadre d'actions éducatives budgétaires sont amenées à utiliser le lieu de résidence de l'usager comme un outil dans leur action. Cette méthode de travail nécessite un certain nombre de précautions méthodologiques à expliciter de manière précise.

En conclusion, il est à noter que peu d'intervenants sociaux ont connu durant leur carrière professionnelle dans le social différents types d'activités. Ainsi, nous avons vu que les agents de travail social de la C.A.F. ont du procéder à un changement de type d'intervention sociale. De même, l'assistante de service social de la D.A.S.S.M.A. a occupé des fonctions au sein du secteur hospitalier. Cette activité est, pour elle, à associer à des tâches purement administratives de gestion des sorties des patients. Le domaine de l'éducation spécialisée semble également un secteur où l'activité est fonction de la population accueillie. Ainsi, la trajectoire étudiée montre les différences d'intervention entre le travail dans un C.A.T. ou au sein d'un service socio-éducatif du Conseil Général. De fait, nous notons une certaine stabilité dans les trajectoires d'activité des professionnels au sein des emplois occupés dans l'action sociale.

B - LES FORMES INNOVANTES D’INTERVENTION SOCIALE A DESTINATION DES PERSONNES HANDICAPEES
En 1995, l’ensemble des salariés employés par le secteur privé à but non-lucratif pour le « traitement social » (hébergement, prise en charge thérapeutique, réadaptation, éducation, accompagnement, encadrement professionnel, aide à l’insertion, etc...) des personnes handicapées (toutes tranches d’âge confondues) représente environ 120 000 personnes en équivalent temps plein
 sur l’ensemble du territoire national. C’est dire déjà toute l’importance, numériquement parlant, de cette fraction - sous catégorie - induite par le type de public auquel elle s’adresse, des professions de l’intervention sociale.

Certes cette catégorie de professionnels peut, a priori, ne pas apparaître comme homogène, tant il peut y avoir de différences par exemple, entre un moniteur d’atelier en Centre d’Aide par le Travail (titulaire à la base d’un C.A.P. dans une discipline technique) qui encadre des personnes adultes déficientes mentales, et un éducateur spécialisé en Institut Médico-Educatif exerçant au contact de jeunes enfants autistes ou bien encore avec un Aide Médico-Psychologique intervenant dans une Maison d’Accueil Spécialisée auprès d’adultes polyhandicapés.

Mais l’histoire de la construction sociale des professions de l’intervention sociale, auprès de personnes handicapées dans la seconde moitié de ce siècle, s’inscrit dans des mouvements de lobbying puissants, traversés tant par les attentes des publics concernés
 que par la constitution de réseaux associatifs multipartenariaux
 actifs et efficaces qui lui confèrent une forme de lisibilité et d’unicité indéniable. Ce lobbying se traduit tant par la participation systématique de membres des conseils d’administration des associations locales à toutes les instances décisionnaires présentes sur le site en matière d’orientation des personnes handicapées à tous les âges de leur vie (Commission Départementale d’Education Spéciale - C.D.E.S. - ou Commission Technique d’Orientation et de Reclassement Professionnel - C.O.T.O.R.E.P.), des organismes d’agrément des structures du secteur ( Comité Régional d’Organisation Sanitaire et Sociale - C.R.O.S.S.,...) que par la constitution de syndicats patronaux (cas du S.N.A.P.E.I. pour l’U.N.A.P.E.I.) ou d’autres organismes représentatifs de la profession et/ou de son public (fonds de formation spécialisés, mutuelles, etc...).

Cela signifie donc que le champ de l’intervention sociale dans les établissements médico-sociaux relevant de la loi du 30 juin 1975 peut être appréhendé comme un système de professionnalisation institutionnalisé autonome, fonctionnant en parallèle aux interventions de l’Etat, qu’il suscite et sollicite en permanence pour répondre à ses propres besoins ou pour couvrir ceux des citoyens dont il se fait le porte parole, par le biais de leur adhésion associative.

Concrètement, cela se traduit par le fait qu’à l’instar des établissements ou services que les grands mouvements associatifs ont contribué à créer et ont fait vivre, par délégation (« sous-traitance ») de l’Etat, les professionnels qui y travaillent, sont obligés de s’inscrire dans une logique d’évolution propre à ces structures initiée par la demande des usagers ou de leurs représentants, ou bien encore du fait des exigences nouvelles de leur mode de vie et de prise en charge. A cet égard, il est particulièrement significatif de constater, ne serait-ce qu’en termes de calendriers de vie conjoints, que les établissements d’hébergement essaiment en fonction de l’avancée en âge des résidents : tel établissement, créé dans les années 60 pour l’accueil des enfants avec déficience mentale, a développé une structure satellite pour la prise en charge des jeunes adultes, puis un foyer d’hébergement pour adultes ou une M.A.S. puis l’ouverture d’un C.A.T. sur un site où il n’y avait aucune structure de travail protégé... De même, l’accroissement de l’espérance de vie des personnes avec une déficience a engendré, dans les dix dernières années, chez les responsables des structures, une inquiétude profonde sur le devenir des personnes handicapées vieillissantes relayée par une réflexion sur des types nouveaux d’établissements à promouvoir.

Les professionnels présents dans la structure initiale s’adaptent et évoluent conjointement avec celle-ci et avec son public. Il n’est pas rare de les voir accéder aux postes d’encadrement, à l’occasion de la création d’un établissement nouveau géré par l’association « mère ». Ce phénomène de création institutionnelle en relais, par un effet « boule de neige » et des parcours et stratégies professionnels qui lui sont liés, est particulièrement sensible en Seine-et-Marne. Nous reviendrons sur ce point.

Mais il est d’autres impératifs qui président à la création institutionnelle en matière d’intervention sociale à destination des personnes handicapées. Avec l’adoption par les Nations Unies de la Charte Internationale des Droits des Personnes Handicapées en décembre 1975, anticipée en France par la loi d’orientation du 30 juin 1975 en faveur des personnes handicapées, avec la véritable « révolution culturelle  » produite par la Classification Internationale des Handicaps et Inadaptations de Philippe WOOD adoptée par l’Organisation Mondiale de la Santé en 1986
, puis enfin les programmes européens transnationaux d’échanges, de recherche et de confrontation professionnelle (Hélios I et II en 1988 - 1994 et 1994 - 1998), le modèle culturel, dominant en France, d’institutionnalisation de la personne handicapée est ainsi en train d’évoluer progressivement de la « normalisation de l’infirme »
 vers le modèle de l’intégration, c’est-à-dire l’accès à la participation pleine et entière à la vie de la cité à tous les âges de la vie.

Les aspirations sociales de la population des personnes handicapées, ainsi que celles de leurs mandants et représentants légaux - familiaux ou professionnels - ont donc résolument évolué dans les dernières années.

Il est d’ores et déjà admis qu’au droit de vivre sans les personnes handicapées (configuration ou exigence qui prévalait dans les années 60 et 70
) s’est substitué, pour les familles, un droit de vivre avec elles, mais pas en permanence et pas lorsque celles-ci ont atteint l’âge adulte. La demande d’assistance qualifiée pour l’aide à la vie des personnes handicapées, a donc considérablement évolué dans les vingt dernières années d’un modèle d’hébergement - enfermement
 proche de celui qui prévaut pour l’hôpital général ou l’institution psychiatrique, mais à une échelle plus humaine et/ou plus proche géographiquement (établissements médico-sociaux) à un modèle d’aide et de soutien à domicile et d’accompagnement la vie durant (structures nouvelles ou expérimentales de soutien à l’individu dans son propre milieu de vie)
.

Le choix de procéder à une investigation, dans cette seconde phase de la recherche, des professionnels travaillant dans ce que nous avons intitulé « Formes innovantes d’intervention sociale à destination des personnes handicapées » correspond à un double objectif :

a) Observer l’emploi et les qualifications des professions de l’intervention sociale dans des formes atypiques de soutien et d’accompagnement de personnes handicapées dans la vie locale et à leur domicile personnel (par opposition aux structures traditionnelles d’hébergement institutionnel) de façon à repérer si l’innovation en la matière induit des effets sur la professionnalité.

b) Comprendre la dynamique professionnelle et les itinéraires de vie au travail des individus par rapport au choix-implicite ou évident, conscient ou inconscient, imposé ou délibéré, conjoncturel ou structurel - de participer à cette innovation en matière de prise en charge et d’accompagnement du public handicapé.

L’objectif était donc d’observer des formes particulières d’intervention sociale à la fois en termes de public visé, les personnes handicapées (toutes tranches d’âge et tous types de déficience confondus : déficients mentaux, polyhandicapés, personnes présentant des troubles du comportement liés à des pathologies psychiatriques, handicapés moteurs et déficients sensoriels, selon les nomenclatures en vigueur), et en termes de structuration professionnelle des formes d’aide, de prise en charge et d’accompagnement « hors murs », c’est-à-dire dans la perspective d’une rupture (voire d’une complémentarité) avec les formes antérieures d’intervention classiques liées aux internats et aux établissements d’hébergement.

Nous avons donc privilégié l’investigation des structures atypiques -numériquement parlant (par rapport à leur existence et leur fréquence d’implantation sur le territoire national) - destinées aux personnes handicapées. Au delà de la nomenclature F.I.N.E.S.S., relativement floue, qui réunit sous l’intitulé « établissements autres et expérimentaux » des structures aux appellations très diverses, il s’est agi d’observer plus particulièrement sur le territoire de Seine-et-Marne :

( les Services de Soins et d’Education Spéciale à Domicile (S.S.E.S.D.) ou Services de Soins et d’Accompagnement à Domicile (S.S.A.D.) destinés aux « enfants » handicapés moteurs ou polyhandicapés de 3 à 20 ans et à leurs familles ;
( les Services d’Accompagnement à la Vie Sociale (S.A.V.S.) et autres services d’action éducative en habitats diversifiés pour les adultes handicapés vivant à leur domicile propre ou dans des appartements ou pavillons - en ville, au village - gérés par les associations ou en sous-traitance associative ;
( les Centres d’Initiation au Travail et aux Loisirs (C.I.T.L.), centres d’accueil de jour ou halte éducative de jour à vocation occupationnelle voire d’orientation, pour adultes handicapés avec déficience principale motrice ou mentale ;
( les Foyers d’Hébergement Temporaire et centres de bilan, foyers d’observation et d’orientation permettant un accueil limité dans le temps de personnes handicapées mentales adultes, soit dans le cadre d’une suppléance familiale passagère, soit une période transitoire avant l’orientation C.O.T.O.R.E.P. ayant valeur pour les cinq années à venir.
L’idée que l’innovation sociale en matière d’intervention auprès du public handicapé induit des formes particulières de professionnalité a sous-tendu notre travail. Il s’agissait de répondre, entre autres, aux questions suivantes :

( qui est à l’origine de projets innovants et pourquoi, dans quel(s) but(s) ?

( qui (à quel grade, quelle position sociale, quelle maîtrise des zones d’incertitude et quel pouvoir de décision) promeut l’innovation, et comment, sous quelle forme ?

( comment s’articulent l’organisation du travail et la répartition des tâches dans ce sous-secteur vraisemblablement encore non reconnu à part entière par les pouvoirs publics ?

( les arbitrages avec les institutions de tutelle en matière de financement, de l’innovation se font-ils au détriment de la qualification des acteurs, ou bien, à l’inverse, imposent-ils un certain degré de compétence et d’expertise au démarrage et dans la poursuite des projets ?

( les conventions collectives en vigueur sont-elles appliquées dans les structures expérimentales souvent satellites d’institutions classiques ?

( innover en matière d’intervention sociale auprès de publics handicapés signifie-t-il accepter des compromis en matière de qualification des intervenants ? Dans quel sens et jusqu’où ?

( assiste-t-on à un phénomène de déqualification des intervenants dans le cadre de structures expérimentales ou alternatives ? Si oui est-ce général ou à des stades bien particuliers d’évolution dans le cycle de vie des projets ?

( y-a-t-il un profil type (une carrière, une trajectoire professionnelle) de l’intervenant social « innovant » ?

( les missions données dans le cadre des structures innovantes laissent-elle plus de liberté aux acteurs dans la réalisation des tâches quotidiennes ?

( assiste-t-on à une nouvelle forme de professionnalisation « à domicile » dans la relation à l’usager, en opposition avec les modes traditionnels de prise en charge en institution ?

Le profil type de l’intervenant social observé dans le cadre de cette sous-catégorie d’acteurs est, à la base, l’éducateur spécialisé, intervenant « classique » auprès de tous les publics de personnes handicapées.

Mais cette fonction de référence est déclinée, tant dans nos présupposés de départ qu’à l’examen des résultats obtenus, sous toutes ses formes d’équivalents possibles : de l’aide médico-psychologique aux faisant-fonction d’éducateur (qui peuvent recouvrir toutes sortes de diplômes de formation initiale non professionnelle dans le travail social, ou bien les candidats élèves A.M.P., moniteurs éducateurs ou éducateurs, ou bien encore les non diplômés non-qualifiés...) en passant par les animateurs de vie collective « reconvertis » à des fonctions spécifiques de l’innovation (l’accompagnement et l’ouverture individuelle ou semi-collective sur la vie sociale notamment).

Avant de relever plus avant quelques une des différences fondamentales qui existent - en termes de processus initial ou continu de professionnalisation et de contenus d’activités - entre les acteurs des formes innovantes d’intervention sociale à destination des personnes handicapées et le profil archétypal de l’éducateur spécialisé en internat, il convient de s’arrêter brièvement sur la question même de l’innovation. Le travail présenté ci-après s’appuie donc sur l’analyse de contenu réalisée pour les dix sept interviews directes d’intervenants sociaux, ainsi que sur les entretiens et/ou préalables avec les chefs de service et directeurs de structures.

1.  Représentations des acteurs de terrain sur la question de l’innovation
En premier lieu, il convient de mentionner le fait que la réalité locale, dans les jeux de représentations des acteurs interrogés, n’est pas systématiquement en phase avec celle qui avait été élaborée initialement, sous forme d’hypothèses, par les chercheurs. En effet, les représentations sur la réalité du travail effectué quotidiennement ou depuis déjà quelques années achoppent constamment sur la notion même d’innovation : les acteurs de l’intervention sociale à destination des personnes handicapées interviewées, s’interrogent très souvent, au début des entretiens, sur la nature de leur pratique et sur l’existence d’un caractère novateur qui lui soit propre.

Ceci, surtout lorsque les structures dans lesquelles travaillent les intervenants sociaux existent depuis déjà de nombreuses années
, ou bien encore lorsque les intervenants sociaux interrogés sont arrivés depuis peu dans ces structures, et par conséquent n’ont pas été associés, dès le départ du projet. La perspective diachronique du projet « novateur » au départ au moins dans son altérité, par rapport aux pratiques locales antérieures, n’est pas toujours nécessairement acquise par les intervenants sociaux que nous avons interrogés.

Il est évident que c'est le chercheur qui introduit, à la base de l'entretien, la notion même d'innovation, en la présentant comme un postulat. Il nous faut donc expliquer pour l'interviewé ce en quoi nous considérons que sa pratique professionnelle personnelle se situe dans un espace d'innovation sociale. Toutefois, au décours des entretiens, et après que nous ayons reprécisé le pourquoi du choix de ce sous-secteur d'investigation, une réflexion s'amorce sur la question de ces formes innovantes et de leur traduction dans la réalité pour les usagers. Cette réflexion porte ses fruits qui ne sont pas toujours ceux que nous en attendions, mais qui réservent d'intéressantes surprises. 

Ainsi, telle éducatrice spécialisée qui travaille depuis 21 ans dans l'un des tous premiers S.E.S.S.D. à avoir été créé en 1976, nous dira que selon elle, le travail d'innovation accompli sur le « terrain » social local ne peut se mesurer, précisément, qu'à l'aune de ces vingt années passées et des effets produits sur les institutions locales : en effet, au démarrage du projet, seuls 10 % des enfants (handicapés moteurs) suivis par le service étaient scolarisés en milieu scolaire ou préscolaire ordinaire, alors qu'aujourd'hui 90 % des enfants le sont.

Ce service est, par ailleurs, recommandé par des médecins des consultations spécialisées des hôpitaux parisiens (principalement pour les enfants atteints de myopathie), ce qui aurait, semble-t-il, incité plusieurs familles à venir s'implanter en Seine-et-Marne pour pouvoir bénéficier de ses prestations relativement rares dans le paysage médico-social français...

Tel autre directeur de structure, rencontré brièvement avant l'entretien avec un membre de son équipe éducative, nous dira que le caractère innovant de l'établissement qu'il avait contribué à créer, en tant qu'éducateur, quinze ans auparavant (il s'agit d'un établissement d'accueil temporaire, de bilan médico-social et d'orientation pour adultes handicapés mentaux) n'est apparu vraiment, à ses propres yeux et aux yeux des membres de l'équipe, que lorsque la fédération nationale de son association a décidé de reproduire le modèle de son établissement dans un département limitrophe, et ce, il y a seulement deux ans...

Même si le caractère novateur de telles pratiques n’apparaît pas forcément aux esprits de ceux qui les conduisent et que nous avons interrogés, comme on peut le voir à partir d’exemples tels que les deux que nous venons de citer, il est intéressant de constater, à partir de l’ensemble des entretiens réalisés et des trajectoires professionnelles analysées, que les stratégies d’entrée dans ces « pratiques innovantes » ou dans les structures qui les promeuvent, procèdent d’une triple logique de professionnalisation.

2.  Trois logiques de professionnalisation
1. Pour les intervenants sociaux dont l’ancienneté dans le travail social est la plus longue (principalement éducateurs spécialisés avec une expérience plus ou moins grande du travail en internat), c’est le désir de « travailler autrement » dans une proximité
 plus étroite avec l’usager et son environnement familial et social, qui a présidé au choix d’exercer son activité dans une structure, qui, même si elle n’est pas - a priori - perçue comme réellement innovante, est considérée comme différente dans son approche de la relation avec l’usager pris dans la globalité de sa « problématique d’insertion » propre.

2. Pour les jeunes arrivés dans le champ de l’intervention sociale, l’opportunité de trouver un emploi a coïncidé avec un désir de création institutionnelle de la part de l’employeur, le plus souvent en extension d’une structure traditionnelle. C’est dans ce cadre qu’on observe le plus souvent de jeunes diplômés surqualifiés par rapport aux diplômes professionnels exigés pour le poste qu’ils occupent. On peut ainsi formuler l’hypothèse que l’innovation ne peut se réaliser, pour l’organisme associatif employeur, qu’au prix du « moindre coût » pour l’ensemble des dépenses relatives aux salaires et charges sociales des intervenants sociaux concernés. C’est dans ce cadre qu’on trouve également le plus de « faisant fonction de... », de candidats élèves, et de temps partiels.

3. Pour les individus plus âgés, dont l’intervention sociale représente une modalité de transition ou d’arrivée dans une stabilité d’emploi après une période plus ou moins longue de travail dans un autre secteur professionnel, les formes innovantes à destination des personnes handicapées permettent de s’inscrire dans des postes à responsabilité (chef de service, directeur) sans avoir les références professionnelles et diplômes ordinairement requis pour les occuper. Dans ce cadre, le bénéfice de l’âge et de l’expérience humaine préalablement construite joue en faveur d’une inscription professionnelle qualitative pour les acteurs concernés. Pour les décideurs et financeurs la logique du « moindre coût » peut également s’observer comme dans l’exemple précédent.

A travers ces trois stratégies de professionnalisation des acteurs des formes innovantes à destination des personnes handicapées, nous pouvons lire des processus professionnels et leur dynamique intrinsèque liés à des itinéraires de vie, dont on peut probablement penser qu’ils n’auraient pas été réalisables en internat traditionnel, voire auprès d’autres types de public d’usagers.

(Encore qu’il soit nécessaire de distinguer ici l’engagement de responsabilité professionnelle lié aux tranches d’âge des intéressés : il nous est apparu que l’exigence de diplôme professionnel de référence est plus accentuée lorsqu’il s’agit d’intervenir auprès d’enfants ou d’adolescents qu’auprès d’adultes).

C’est ainsi que nous avons pu repérer des trajectoires professionnelles très hétéroclites mais très significatives :

( telle cette éducatrice spécialisée de 54 ans qui, après 30 ans d’internat décide de devenir « éducateur itinérant » dans un S.E.S.S.A.D. et qui sillonne désormais le département (stratégie n° 1).

( telle cette jeune femme de 24 ans, titulaire d’une licence de Sciences de l’Education embauchée comme candidat élève A.M.P. qui « obtient » son départ en formation A.M.P. après 3 ans de travail à temps partiel dans une halte éducative pour personnes adultes handicapées mentales (stratégie n° 2).

( ou bien encore ce chef de service éducatif en accompagnement à domicile de personnes handicapées mentales, réfugié politique d’origine latino-américaine, qui, après avoir été technicien au bureau des méthodes dans l’industrie automobile et syndicaliste pendant 15 ans, et après avoir fait deux années de prison pour raisons politiques dans son pays, devient gardien d’immeuble en France à l’âge de 40 ans, puis candidat élève A.M.P. comme gardien de nuit dans une structure d’hébergement où son épouse travaille en tant qu’une femme de ménage, puis après l’obtention du C.A.F.A.M.P. à l’âge de 44 ans, devient faisant « fonction d’éducateur spécialisé », ouvre un service d’accompagnement, et devient chef de service à 56 ans (un an avant la date de l’enquête) (stratégie n° 3).

( ou bien enfin ce chef de service éducatif, responsable animation, de 36 ans, qui après avoir été réparateur automobile (apprenti puis ouvrier qualifié, mécanicien) pendant 7 ans « survit » pendant 3 ans, de vacations en C.D.D. dans l’animation socioculturelle (avec 17 mois de chômage) crée une association, devient stagiaire du département pour autofinancer son poste de travail (« Emploi Vocationnel » de la Cellule Emploi du Département) et commence sa formation D.E.F.A. à l’âge de 26 ans, qu’il obtiendra 8 ans plus tard à l’âge de 34 ans... (stratégie n° 3 + auto-création de poste et de structure).

En tout état de cause, nous avons remarqué que pour l’entrée dans l’intervention sociale suivant les stratégies 2 et 3, les formes de cooptation et de relations interpersonnelles étaient constantes. C’est sur la base d’un « contrat de confiance » basé sur la connaissance des « aptitudes humaines » que par exemple une ancienne ouvrière (maroquinerie, automobile, bonneterie, câblerie électrique...) avec une expérience intermédiaire de serveuse en café-restaurant, deviendra, à l’âge de 42 ans, A.M.P. en formation...

Par ailleurs, il est nécessaire de remarquer que, sur 17 personnes interrogées, 10 nous ont spontanément mentionné le fait d’avoir une personne handicapée dans leur entourage proche (familial ou voisinage) qui a été vraisemblablement le moteur de leur engagement professionnel dans ce secteur.

Enfin, nous avons constaté incidemment, mais cette remarque peut également s’appliquer aux formes d’accueil familial que nous étudierons au chapitre suivant, que plus la proximité avec le corps de l’usager était forte (techniques s’apparentant à du nursing, portages, manipulations...) moins le degré de qualification était élevé.

3.  Contenus d’activité des acteurs professionnels
Au-delà des normes générales d’intégration sociale dont sont écartées, du fait de leur déficience, la plupart des personnes handicapées, se sont développées depuis une trentaine d’années et la multiplication des établissements d’hébergement qui leur sont destinés, des normes institutionnelles fortes qui, si elles induisent des formes spécifiques de professionnalité des intervenants sociaux, induisent également des formes particulières de socialisation des résidents concernés.

Pour les professionnels de l’intervention sociale, il y a à l’évidence rupture avec un modèle de professionnalité véhiculé par la culture propre de l’internat et de la vie en collectivité : travail le plus souvent dans les murs ; auprès de groupes de personnes ; centralité de la position éducative dans une équipe de professionnels où les liens avec d’autres acteurs de disciplines différentes (par exemple : paramédicaux) sont très ténus ; alternance des fonctions de travail entre le jour et la nuit (les « levers » et les « couchers ») ; présence les week-ends ; départs en « séjour de rupture » ou en « transfert partiel d’établissement » avec des groupes ou sous-groupes de résidents ; présence très épisodique, voire prohibée des familles dans l’établissement, etc... Mais ce changement de culture professionnelle n’implique pas, pour autant que nous puissions en juger au regard des entretiens menés sur le terrain, de changement dramatique d’identité professionnelle.

Pour la personne handicapée, c’est exactement l’inverse qui se produit : de résident d’une structure, elle devient usager d’un service et ce changement d’identité désignée de la personne aidée n’est pas sans comporter un certain nombre de risques.

Pour les personnes adultes prises en charge dans le cadre des services d’accompagnement à la vie sociale, l’autonomie se réalise au risque de la solitude, de l’oubli, de l’anonymat. Ceci semble être particulièrement vrai pour les personnes ayant été institutionnalisées de longues années et qui découvrent, au cours de leur vie d’adultes (parfois même après 40 ans !) les contraintes et les servitudes de la liberté de vivre seules désormais. D’où la nécessité d’un suivi psychologique pointu et d’un effort de promotion sociale de l’individu dans son milieu de vie de la part de l’intervenant qui le suit.

En effet, il ne s’agit pas seulement, comme certains projets de services pourraient le laisser accroire, de s’assurer que l’adulte handicapé « tient son logement propre », « s’alimente correctement » et « prend soin de sa santé, de son apparence corporelle et de son linge » mais aussi et surtout de s’assurer qu’il s’inscrit bel et bien dans son « milieu ordinaire » de vie, dans un réseau d’amicalité et de relations sociales épanouissantes qu’il n’aurait pas pu trouver en foyer d’hébergement.

Pour les enfants pris en charge par les S.E.S.S.D. ou S.E.S.S.A.D. le risque auquel doivent faire face les équipes (le plus souvent pluridisciplinaires, ce qui introduit également un changement de culture professionnelle considérable, par confrontation aux autres formes de savoir et de savoir-faire en présence...) est celui de la stigmatisation des familles dont l’enfant est pris en charge qui, du fait même de cette prise en charge, induit des contraintes telles que la famille se sent parfois dépossédée du rôle propre qu’elle pourrait jouer dans la socialisation de l’enfant ou de l’adolescent.

C’est le cas lorsque par exemple, la famille s’interdit ou se voit déconseiller d’avoir un médecin de famille en ville en complémentarité de l’action médico-sociale du S.E.S.S.A.D., ce qui aboutit généralement à une hospitalisation de l’enfant lorsqu’un trouble anodin survient le week-end ; ou bien encore, comme le soulignait une jeune éducatrice nouvellement embauchée en S.E.S.S.D. lorsque l’équipe pluridisciplinaire pratique une politique de secret (médical ou autre) partagé mais n’accepte pas la présence de la mère ou des parents aux réunions de synthèse concernant leur enfant et ne leur communique pas non plus les résultats de cette concertation, au mépris des règles énoncées par la circulaire du 30 octobre 1989
.

On voit donc à partir de ces quelques exemples dans quels faisceaux de contraintes peuvent se situer les intervenants sociaux dans les formes innovantes visant à permettre l’intégration des personnes handicapées dans une société qui, sans exclure au sens fort du terme, n’a pas été préparée à inclure délibérément les personnes handicapées, du fait de l’existence même de structures spécialisées, d’hébergement certes, mais aussi de mise à l’écart, hors de portée des regards du tout venant... A cet égard, il peut être également intéressant de signaler que dans l’ensemble des populations cibles (ou populations présentées comme « à risque ») des politiques de la ville qui inclut (entre autres) familles monoparentales, jeunes en situation de délinquance et personnes âgées dépendantes, la question sociale de l’insertion des personnes handicapées n’apparaît jamais.

Mais ce que ces exemples laissent entrevoir également, c’est le fait que les formes innovantes d’intervention sociales à destination des personnes handicapées ne sont pas exemptes, elles non plus, d’une certaine forme de violence institutionnelle, précisément parce qu’elles sont issues des institutions qui fonctionnent encore sur un mode relativement coercitif, voire, dans les pires cas, totalitaire (avec hiérarchisation stricte des fonctions, surprépondérance de l’encadrement pour la prise de décision, règlement intérieur strict en contradiction avec les droits fondamentaux de la personne humaine, etc...).

Ainsi, les degrés de liberté acquis dans les modes d’intégration en milieu ordinaire de vie s’acquièrent au prix de l’apprentissage réciproque de la démocratie, dans l’accompagnement de la personne handicapée vers la citoyenneté, d’une part, et dans l’acquiescement des intervenants sociaux aux valeurs du développement social dans la prise en charge globale de l’individu avec son environnement d’autre part. C’est pourquoi ces modes de prise en charge sont encore en voie d’expérimentation.

Mais en termes de contenus d’activités, ce qui change véritablement par rapport au profil type du travail de l’éducateur spécialisé en internat (et, par extension, de toutes les fonctions éducatives assimilées en institution) c’est le rapport à l’espace et au temps, dans toutes les formes d’expression de l’intervention sociale.

a) Le rapport à l'espace
Dans ce qui caractérise le rapport à l'espace des intervenants sociaux que nous avons interviewés, trois phénomènes méritent d'être soulignés :

1.  L'espace géographique et la circulation sur des longues distances
Etant donné la taille et l'étendue géographiques du département de la Seine-et-Marne, pour l'ensemble des éducateurs spécialisés travaillant en S.E.S.S.D. ou en S.E.S.S.A.D.
, qui interviennent à la fois aux domiciles des usagers et sur les lieux de sociabilité dans lesquels ces derniers s'inscrivent (crèches, haltes-garderies, écoles, collèges, etc...), les distances à parcourir sont parfois très longues.

Même si une sectorisation de l'intervention a été opérée par le service, la moyenne des kilomètres parcourus se situe aux alentours de 2 000 kilomètres par mois travaillé, ce qui a conduit une des personnes que nous avons interrogées à se qualifier de « turbo-éducateur ».

Ce phénomène se reproduit également, mais dans une moindre mesure, pour les intervenants sociaux qui travaillent en suivi à domicile en appartements, notamment en zone rurale.

2.  L'espace de circulation et d'interactions avec les institutions locales
Dans l'accompagnement de l'usager vers les lieux d'exercice de sa vie courante - au dehors, dans le quartier, dans le village, à l'école ou au travail - il se produit inévitablement un rapprochement avec les institutions locales et leurs représentants, tant individuels qu'officiels. Ce phénomène de rapport à l'espace (qui est à mettre en parallèle avec l'espace symbolique que nous étudierons ci-après), permet indéniablement : pour l'intervenant social, un rayonnement individuel, et pour la structure une plus grande lisibilité par les partenaires locaux du travail éducatif accompli par le service. Ce travail en réseaux et partenariats associés est bel et bien une réalité, irréductible aux seuls individus : lorsque tel intervenant social quitte son poste (temporairement ou définitivement) et qu'il est remplacé, c'est le mode d'intervention spécifique au service qui est immédiatement identifié par les correspondants locaux.

3.  L'espace symbolique de liberté d'action
Contrairement à ce que l'on aurait pu imaginer au départ, ces modes d'intervention sociale permettent, paradoxalement, une meilleure gestion du temps. D'abord du temps de travail, par rapport à l'organisation et la gestion des plannings d'une part, et en permettant d'autre part plus de souplesse par rapport aux besoins du moment exprimés par les usagers; et ensuite du temps de vie personnelle (les femmes que nous avons interrogées et qui travaillent en S.E.S.S.D. ou S.S.A.D. sont toutes, à une exception près, chargées de familles...) pour mieux répondre aux impératifs de la vie familiale.

Mais si nous avons choisi de faire figurer cette rubrique dans la catégorie du rapport à l'espace, et non dans le cadre du rapport au temps qui va suivre, c'est surtout parce que les intervenants sociaux que nous avons rencontrés nous ont dit « aimer bouger », « être mobiles », avoir le sentiment d'être plus libres, de ne pas être « enfermés » dans une structure et dans la routine y afférant.

Il est significatif, à ce sujet, de remarquer que lorsque la discussion portait, au décours des entretiens, sur les phénomènes d'usure au travail ou sur l'éventuelle pénibilité de leurs tâches, aucun n'ait mentionné la nécessité de parcourir de telles distances et la fatigue sur la route.

Nous pouvons donc formuler l'hypothèse à ce chapitre de l'espace symbolique de la liberté d'action, que la distance avec la hiérarchie, avec les modes de contrôle immédiat de l'activité, permet à l'intervenant social d'exercer dans une délégation totale, de travailler dans une relation de confiance, tant avec le service qui le mandate, qu'avec l'usager et sa famille, qu'avec les autres intervenants locaux.

Il semblerait qu'on ne choisit pas d'intervenir sur les lieux de vie mêmes de l'usager uniquement pour échapper à la routine institutionnelle, mais plutôt par choix conscient, exprimé par les personnes que nous avons rencontrées, comme garant de la qualité du travail accompli et de son utilité sociale, en termes de visibilité par l’environnement intégrant la personne handicapée.

b) Le rapport au temps
Dans ce qui caractérise le rapport au temps des intervenants sociaux que nous avons interviewés, deux phénomènes majeurs peuvent être soulignés :

1.  L'obsolescence programmée de l'intervention
Au delà de la notion relativement classique, apparue comme une technique de travail social dans les dernières années, de « contrat » passé avec l'usager sur des objectifs à atteindre ou des progressions linéaires ou par paliers à réaliser dans le cadre de l'interaction tripartite « intervenant social/usager/environnement » ce qui nous a surpris dans les entretiens menés dans le cadre des « formes innovantes de l'intervention sociale à destination des personnes handicapées » c'est le fait que, le plus souvent, dès le début de la prise en charge sont annoncées les échéances programmées des limites de l'intervention.

Hormis le cas du suivi individuel à domicile en appartements dans le cadre des services d'accompagnement à la vie sociale qui lui, peut se concevoir éventuellement (pour deux services mentionnés sur trois) « la vie durant », nous avons en effet été très étonnés de relever que même dans des services d'accueil de jour, des limites temporelles maximales de l'intervention (de la prise en charge, en considération par le service) avaient été émises, arbitrairement (politique de service) ou conjointement avec l'usager (avec son accord préalable).

Cette « politique » de service induit l’obligation pour l’usager d’une mobilité qui l’amène à structurer des étapes de sa vie et à réfléchir constamment à trouver des solutions d’avenir. Pour l’intervenant social, se profile la nécessité de réfléchir sur le devenir de l’usager de son service, et de développer des partenariats en aval.

Ici encore, ce phénomène est présenté comme garant d'une qualité de l'intervention : il s'agit de ne pas enfermer l'usager dans une routine propre à la vie de l'institution qui l'empêche de s'inventer (ou de se co-inventer, avec le concours des intervenants sociaux) un avenir. Certes, il peut y avoir des contraintes externes fortes, intrinsèques au mode de prise en charge par exemple, qui imposent, d'emblée, ces limites temporelles. (Par exemple, dans le cas des S.E.S.S.D. où les prises en charge ne sont accordées que jusqu'aux vingt ans de « l’enfant » même si, dans la réalité, faute de structures scolaires secondaires adaptées sur le site de Seine-et-Marne, les enfants handicapés moteurs sont obligés d'être internes à partir de la classe de seconde, d'où des prises en charge qui se terminent de fait, aux alentours de quinze ans...). Mais le plus souvent, il s'agit de choix délibérés formulés en termes de politiques de service, dans le cadre des projets d'établissement ou des projets individuels formulés par ou pour l'usager.

En cela, on peut véritablement parler de « formes innovantes » d'intervention sociale, par opposition avec la « chronicisation institutionnelle » des individus et des équipes éducatives que doivent combattre constamment les intervenants sociaux en internat.

L'intervention ponctuelle dans le déroulement de l'existence de l'usager est aussi une caractéristique constante des formes innovantes d'intervention sociales à destination des personnes handicapées que nous avons pu observer à travers les entretiens : accueil temporaire, prestations d'accompagnement à la journée, à la tâche, gestion des situations d'urgence ou de détresse dans le cadre d'un « pilotage à distance »
dans les S.A.V.S., intervention « à la carte », à la demande, selon les besoins. Nous avons affaire, dès lors, plus à une intervention morcelée, disparate, discontinue, mais toujours adaptée à la demande (formulée ou parfois implicite) de l'usager et/ou de sa famille. L'intervention sociale remplit alors une autre fonction que celle du « travail » social ou de la « prise en charge » éducative traditionnels : l'objet (et l'objectif) est de répondre à la demande, d'agir entre l'individu et son environnement, d'aller au devant des désirs de l'individu accompagné pour l'aider à s'inventer un devenir.

2.  Les rituels de progression de vie des usagers et des intervenants sociaux
Comme nous l'avions déjà dit, nous avons remarqué une progression linéaire conjointe entre l'avancée en âge des résidents - soit l'émergence de nouveaux besoins - et la création d'institutions et de services satellites d'institutions « mères » mieux adaptés à ces nouveaux besoins que les structures existantes. Parallèlement à l'évolution de la pensée générale sur le concept même d'intégration, il semble s'être également développée une réflexion sur l'adaptation des structures aux attentes et aux besoins des usagers (le processus classique ou traditionnel étant basé sur le modèle inverse : la normalisation de l'infirme), réflexion maintes fois relayée et aboutie par la création institutionnelle.

Ce phénomène de création institutionnelle en relais par un effet de « boule de neige » et des parcours et stratégies professionnels qui lui sont liés est particulièrement sensible en Seine-et-Marne. Des itinéraires professionnels interactifs, initialisés par des stratégies de création institutionnelle associative et relayés par les stratégies individuelles sont observables.

C'est l'occasion de la création d'une « antenne » à vocation différente qui crée l'opportunité de donner une dimension autre à sa propre intervention professionnelle, d'essayer de nouveaux « outils », de nouvelles façons d'exister professionnellement, surtout dans l'augmentation des responsabilités et l'accroissement de la liberté d'agir.

Mais dans les formes innovantes d'intervention sociale à destination des personnes handicapées, on remarque aussi, dans le cadre du rapport au temps, des rituels de progression de vie courante conjointes des usagers et des services, marqués par des points clés permettant le contrôle. Même si le suivi de l'usager se voit attribuer une limite temporelle maximale, il n'en reste pas moins vrai que la régularité de l'intervention, l'assurance du service à la demande, la promptitude à répondre en cas d'urgence permettent à l'usager de ne pas être tributaire d'un mode d'hébergement en internat et de se sentir « à l’aise » dans un mode de vie proche de la normale. 

Pour autant, les intervenants sociaux doivent régulièrement rendre compte des avancées et progressions (voire régressions) des usagers afin de mesurer le travail accompli et de justifier des fonds alloués auprès des instances de tutelles. C'est pourquoi, même « hors murs », les synthèses individuelles, bilans ponctuels, « points » existent bel et bien. Ces synthèses permettent souvent aux équipes (le plus souvent pluridisciplinaires dans le cadre de l'accompagnement de personnes avec des déficiences) de confronter leurs représentations sur l'évolution de la personne concernée, mais surtout, et ce dernier point mérite d'être souligné, de donner de la valeur - attestée par la réunion de l'équipe - au travail d'intervention sociale individuelle accomplie.

Ce qui se joue avec l’inscription dans une équipe pluridisciplinaire, de même qu’avec le nécessaire partenariat inter-institutionnel impliqué par l’intégration en milieu ordinaire de vie des personnes handicapées, c’est la découverte et l’appropriation de nouveaux outils d’intervention, de nouveaux modes d’approche des publics concernés. A ce titre, il n’est pas anodin de mentionner le fait que dans trois structures d’accompagnement pour adultes dont nous avons interviewés, le recrutement de conseillères en économie sociale familiale était en cours.

De même, nous avons découvert une spécificité locale de la Seine-et-Marne qu'il faut absolument signaler. Il s'agit de ce que nous pourrions nommer des « transferts de technologie » (au sens de techniques éducatives, modes de prises en charges diversifiés), d'une « culture éducative » à une autre. En effet, parmi les plus anciens des intervenants sociaux que nous avons pu interroger, la plupart déclare, à un moment donné de leur carrière dans l'intervention sociale, un passage par l'association départementale de la « Sauvegarde de l’Enfance et de l’Adolescence ». Or, certains mentionnent spontanément, dans le cadre de la spécificité de leurs modes d'intervention envers les personnes handicapées, des techniques éducatives qui s'apparentent plus, de près ou de loin, à l'action éducative en milieu ouvert apprise (comprise) lors d'un passage à la Sauvegarde. Cette constatation est très intéressante car elle donne à voir la transférabilité des techniques d'intervention sociale d'un public à un autre.

Dans les entretiens, ce point revient fréquemment, notamment en termes de prévention des risques d'exclusion, de solitude, de violence et de violence sexuelle, d'information sur la sexualité et sur la procréation, de rapports avec la famille. Cette question sera approfondie dans le cadre du rapport final.

En résumé, techniques d'intégration et d'aide à l'insertion (à défaut de technologie de l'innovation !) caractérisent les modes d'intervention sociale à destination des personnes handicapées dont nous avons observé, dans la seconde phase de la recherche, les conditions d'activité, modes de relation à l'usager, tâches, fonctions, trajectoires et parcours tant au regard des diplômes professionnels obtenus qu'en ce qui concerne les différentes étapes professionnelles structurantes de l'accès à ces modes d'accompagnement de l'usager avec une déficience.

Les intervenants sociaux « innovants » sont porteurs à la fois d’une idéologie de l’intégration et d’une éthique de la relation à l’autre dans un cadre où la pression institutionnelle s’efface, au profit d’une meilleure prise en considération des choix de vie des individus accompagnés et de leur famille où la notion de service prime sur la notion de prise en charge.

En conclusion, nous pourrions dire que les formes innovantes d’intervention sociales à destination des personnes handicapées, en ouvrant la perspective sur une logique de service non-marchand rompent avec la tradition institutionnelle du travail posté et permettent un degré de liberté élargie des acteurs, tant professionnels qu’usagers. Les identités réciproques s’en trouvent changées. Si l’usager et sa famille ne sont pas encore tout à fait totalement prescripteurs des actes qui leur sont servis, la recherche d’une réponse à leurs attentes et l’ouverture qui leur est proposée d’un panel de choix, les rend considérablement plus acteurs de leurs propres existences, même si une certaine contrainte persiste.

Pour l’intervenant social, le fait de ne plus avoir affaire à des êtres assujettis aux contingences institutionnelles implique un repositionnement ou de nouvelles postures professionnelles dans une relation duale où « l’autre »-aidé, l’usager des pratiques sociales devient un partenaire à part entière de l’action engagée pour, vers et par lui. Cette nouvelle disposition implique de se démarquer de la « toute puissance » de l’éducateur en internat, une certaine humilité et une constante analyse critique de la qualité de la pratique.

En ce sens les formes innovantes d’intervention sociale à destination des personnes handicapées peuvent être comprises comme un laboratoire d’expérimentation essentiel pour l’avenir des professions socio-éducatives.

C - LES ACCUEILS FAMILIAUX
Les raisons du choix de ce deuxième secteur sont très succinctes à énoncer. Aujourd’hui l’accueil à domicile recouvre plusieurs réalités sur lesquelles nous allons revenir ; néanmoins, on doit constater que le terme d’accueillant, parfois utilisé, n’est pas encore reconnu; le seul qui le soit est celui d’assistant maternel. En prenant appui, dans un premier temps seulement, sur ce seul intitulé, voyons ce qu’il en est des classements habituellement utilisés, ce qui nous permettra de positionner cet emploi au regard de la notion de frontière du champ de l’intervention sociale. 
Pour la nomenclature R.O.M.E., définie par l’A.N.P.E., l’appellation « assistante maternelle » est classée dans l’intitulé des emplois et des métiers « intervenant auprès d’enfants » et correspond au numéro R.O.M.E. 11 113.

Celui-ci renvoie à la catégorie professionnelle des « services aux personnes et aux collectivités » (C.P. 11), au domaine du « personnel des services aux personnes » et au sous domaine de « l’aide individuelle ». Du point de vue de ce classement l’assistant maternel n’appartient pas à la catégorie professionnelle 23 des « professionnels de l’intervention sociale, du développement local et de l’emploi »
.
Se basant sur la nomenclature des activités (N.A.P. 73) le S.E.S.I. comprend les assistantes maternelles dans son décompte du secteur social., même si dans cet article le nombre exact ne figure pas : « Entre les recensements de 1982 et 1990, les professions du domaine social les moins qualifiées ont fortement progressé, répondant aux besoins liés au développement de l’activité féminine : l’effectif des assistantes maternelles, gardiennes d’enfants et travailleuses familiales s’est accru de 4,2% par an »
. Par contre les assistantes maternelles travaillant dans les conseils généraux, dans le cadre de la protection de l’enfance ne sont pas identifiées dans les 113 398 emplois salariés des institutions au 31.12.92.

Dans un autre article consacré aux professions sociales, les assistantes maternelles sont bien recensées parmi 14 professions pour un effectif de 203 556 au 01.01.1990
.

Dans la nomenclature des professions et catégories socioprofessionnelles de l’I.N.S.E.E., les assistantes maternelles ne sont pas classées avec les professions intermédiaires de la santé et du travail social (P.C.S. 43), mais avec les personnels des services directs aux particuliers (P.C.S. 56), ce qui est tout à fait discutable pour celles qui sont employées par les collectivités locales et en particulier, le Conseil Général.

Sur cette seule référence aux nomenclatures, l’emploi d’assistant maternel est donc à la frontière, une fois dedans, une fois dehors. Mais ce n’est pas le seul aspect, puisque cet emploi oscille également entre la dimension individuelle et la dimension familiale; une autre appellation est d’ailleurs la famille d’accueil ou l’accueil familial; on a donc une activité réalisée en commun, mais ne correspondant qu’à une situation individuelle. Autre aspect de frontière, dans le prolongement de celui-ci, l’activité rémunérée ou l’activité non rémunérée, voire bénévole. De ce point de vue la lecture des petites annonces peut être éclairante. Prenons deux exemples :

Dans l’espace associations de Télérama et sous la rubrique « familles d’accueil », on a pu lire ces derniers mois, et à plusieurs reprises l’annonce suivante :

	« Le centre ITHAQUE, consultation spécialisée en toxicomanie, recherche FAMILLE D’ACCUEIL (agriculteurs, artisans ou autres...) pour jeunes adultes ayant eu des problèmes de toxicomanie et en voie de réinsertion. Régions souhaitées : Ile-de-France, Bourgogne. Indemnisation prévue. 

Adresser candidature au 01 47 26 01 89 de 10 à 17 h.
.




	« Le centre ITHAQUE, consultation spécialisée en toxicomanie, recherche FAMILLE D’ACCUEIL (agriculteurs, artisans ou autres...) pour jeunes adultes ayant eu des problèmes de toxicomanie et en voie de réinsertion. Régions souhaitées : Ile de France, Bourgogne. Indemnisation prévue. 

Adresser candidature au 01 47 26 01 89 de 10 à 17 h.
.



	« Centre spécialisé Soins Toxicomanes cherche FAMILLES D’ACCUEIL

100 km Grenoble.

POINT VIRGULE - 19 rue des Berger - 38000  GRENOBLE.

Tel. : 04 76 17 21 21
 ».



Dans la même publication on a pu lire également les deux offres suivantes, la première sous la rubrique « bénévolat », la seconde sous la rubrique « emploi » :
	« Sol en Si (Solidarité Enfance Sida) association nationale reconnue d’utilité publique recherche (...) des familles pour accueillir des enfants en Ile-de-France.

Sol En Si Paris. Tel. : 01 43 79 60 90 »
.



	« URGENT : la Colline aux Enfants cherche FAMILLES RELAIS pour accueillir temporairement (1 jour - 6 mois) enfants de 3 à 10 ans.

Tél. : 01 40 50 11 24 »
.



On pourrait multiplier les exemples de genre oscillant entre l’emploi, l’indemnisation et le bénévolat, oscillant également dans les intitulés entre les familles d’accueil, les familles relais, voire les formes de parrainage...

On a donc là un vaste ensemble qui est en lisière de l’intervention sociale.

Il nous a semblé intéressant de nous focaliser dessus. Néanmoins, cet ensemble est par trop composite, il est donc nécessaire de le déconstruire. Premier élément, noyau dur de l’accueil familial, les assistants maternels. Leurs statuts ont été redéfinis dans une loi de 1992
. Celle-ci recouvre deux réalités distinctes: les assistants maternels agréés à titre non permanent, encore appelé accueil de jour et les assistants maternels agréés à titre permanent encore appelé accueil de jour et de nuit.

Tout distingue ces deux sous-ensembles que seule la loi réunit
 : l’employeur, le statut, la durée de la formation, la population accueillie, le rapport au champ du social... Pour la suite, nous avons retenu le seul accueil permanent, partie intégrante de la protection de l’enfance. D’autres types d’accueil concernent également les mineurs (voir tableau 1). Néanmoins, leur faible importance nous a amené à ne pas les prendre en compte.

Venons en maintenant aux adultes. Cette pratique de l’accueil, comme toutes les autres d’ailleurs, a fait l’objet d’une législation récente
. Nous avons retenu, ici, les deux modalités relatives aux personnes âgées et aux personnes handicapées.
Notre investigation sur l’accueil familial porte donc sur trois catégories : l’accueil dans le cadre de la protection de l’enfance, l’accueil de personnes âgées et l’accueil de personnes handicapées adultes.

La position en lisière de cette modalité de l’intervention sociale permet d’avoir un questionnement propre à ce secteur, mais qui pourrait aussi être élargi :

( quel est le statut et la position exacte de ces personnes en termes d’emploi, de droit du travail ? Ne sommes nous pas ici dans un continent atypique du social ?

( comment se construit cette profession - si tant est qu’on puisse affirmer cela - entre le modèle familial et le modèle du social, entre la gratuité et la professionnalisation ?

( quel est le métier qui se dissimule derrière cette modalité de prise en charge qui semble avoir, aujourd’hui, le vent en poupe ?

( comment s’articulent les différents degrés de compétence des métiers de l’intervention sociale (dans la mesure où les métiers de l’accueil familial semblent être en lien de subordination avec les métiers des formes traditionnelles de travail social) ?

Mettre tableau 1 Les différents types d’accueil familial - p. 82.

1.  Historiques, législation et cadre d’exercice

Les trois formes d’accueil familial retenues ici ont en commun d’être des pratiques anciennes, institutionnalisées ces dernières décennies et dont la professionnalisation serait en cours. Ce cadre spécifique est à examiner au préalable dans la mesure où il conditionne fortement l’exercice de l’activité, celle-ci pouvant s’articuler avec les pratiques d’autres intervenants sociaux
.

Recourir à la famille d’un tiers - et c’est là le point de distinction fondamentale entre la solidarité familiale et l’intervention sociale
 pour prendre en charge un enfant, une personne âgée ou handicapée, voire de malades mentaux est une pratique ancienne. Pour certains, elle remonte à Saint Vincent de Paul :

« La tradition qui consistait à placer un enfant ou un mineur, dans une famille de substitution, parfois dès sa naissance, est très ancienne (...) le placement familial des mineurs abandonnés ou orphelins a longtemps compensé le manque d’institutions sociales permettant de prendre en charge les « enfants trouvés » ou les enfants de l’Assistance. Il a la faveur des services d’assistance depuis Saint Vincent de Paul et remonterait donc pour le moins au XVIIème siècle. Il permet à enfant qui ne peut plus vivre dans sa famille naturelle d’être hébergé dans une famille de substitution lui permettant de recevoir une éducation normale »
.

« Le placement hétéro-familial des malades mentaux a pris sa source en Belgique au Moyen-Age. En France, l’idée a germé au XIXème siècle. La première réalisation concrète fut l’ouverture de la colonie familiale de Dun sur Auron dans le Cher en 1892. Celle-ci fut doublée en 1897 d’une annexe destinée aux hommes à Ainay le Château dans l’Allier, Dun sur Auron assurant le placement féminin
.

Cette pratique va s’institutionnaliser progressivement. La loi de 1905 sur les infirmes, aveugles et incurables, avait prévu le placement des particuliers de personnes âgées ou handicapées adultes. Cette disposition était rappelée dans les articles 157 et 164 de Code de la Famille et de l’Aide Sociale et par le décret du 2 septembre 1954, pour les personnes âgées
.

Pour l’accueil des enfants, on peut faire référence à la loi Roussel de 1874 qui met l’accent sur la responsabilité de l’Etat en matière de protection des enfants placés en nourrice.

Les lois de 1889 et 1898 vont consacrer « l’entrée de l’Etat dans la famille », et par suite la notion de placement judiciaire. Les lois sur l’assistance à l’enfance de 1943, modifiées en 1953, vont consacrer le placement familial et l’inscrire dans le code de la Famille et de l’Aide Sociale
.

Cette institutionnalisation du placement - pour reprendre le terme de l’époque - ne se traduit pas pour autant par une reconnaissance statutaire. Dans les textes de 1954, deux éléments sont à relever :

( il n’existe pas de dénomination : on parle de « personnes qui assument la garde et l’entretien des enfants confiés par les services départementaux d’aide sociale à l’enfance
 ».

( la rémunération
 allouée est basée sur le montant des allocations familiales.

Il faudra attendre 1977 pour que ces deux éléments soient modifiés.

( la dénomination « d’assistante maternelle » est consacrée.

( la rémunération est basée maintenant sur le S.M.I.C.

Certains en ont tiré argument pour dire qu’il y avait « professionnalisation du maternage
 ». Les auteurs se basent essentiellement sur l’acquisition d’un statut pour dire qu’il y a « apparition d’une nouvelle profession de travailleur social ».

« Acte de naissance d’une nouvelle profession, cette loi définit les droits et les garanties reconnues aux assistantes maternelles, mais aussi des obligations analogues à celles des autres salariés. Des règles leur sont cependant spécifiques pour tenir compte de la nature particulière de leur activité
.

Cette thèse nous semble aujourd’hui discutable sur deux points : il n’y a pas véritablement un processus de professionnalisation, il y a constitution d’un métier ; il y a construction d’un emploi atypique.

Sur le premier point, nous pourrions reprendre l’argumentation de DE RIDDER et LEGRAND. Reprenant la définition proposée par BOUDON et BOURRICAUD, ils s’appuient sur les critères suivants :

( le statut de chacun dépend des tâches qu’il accomplit et elles sont allouées selon des critères rationnels de compétence et de spécialisation,

( la professionnalisation suppose une inégale distribution de compétences entre l’offre et la demande,

( elle implique une compétence technique fondée sur un savoir minimal institutionnellement garanti,

( elle suppose la reconnaissance officielle d’une « profession » pourvue de pouvoirs réglementaires
.

Les deux auteurs concluent : « l’on ne saurait parler de professionnalisation, sinon à titre d’incitation normative ou de métaphore ».

Si l’on considère que la professionnalisation est le « processus conduisant les personnes exerçant des travaux similaires ou semblables à se doter de règles morales et techniques leur permettant d’exprimer le souhait ou de réclamer un droit de regard sur la façon dont ces travaux sont menés, la professionnalisation se traduit par des enseignements spécifiques ouvrant l’entrée à la nouvelle profession
 ».

Nous sommes ici loin du compte. Jusqu’en 1992, on a considéré que la formation n’était pas du tout nécessaire, en faisant comme si l’expérience familiale était suffisante. L’introduction de l’obligation de formation de 120 heures est insuffisante, on ne peut faire le rapprochement avec la création d’un diplôme sanctionné par l’Etat, requis pour l’exercice professionnel, avec des volumes de formation qui sont d’une autre ampleur
.

On a donc, là, un processus distinct de la professionnalisation qui est plus proche d’un accès direct au métier, et pour lequel le passage par la profession n’est pas nécessaire.

Deuxième point de discussion, la construction d’un emploi atypique. En 1977, un nouveau statut a été défini ; néanmoins, celui-ci relève plutôt d’un non statut ou plutôt d’un emploi atypique.

En effet, l’exercice de cette activité comprend de nombreuses particularités. Citons en quelques-unes :

( le temps de travail
Concernant les conditions de travail, les dispositions du Code du Travail relatives à la durée du travail et aux heures supplémentaires ne s’appliquent pas aux assistantes maternelles
 ». Une assistante maternelle enquêtée dit : « Il faut du temps, c’est 24 heures sur 24, 7 jours sur 7. Pour faire le travail pleinement, il ne faut pas qu’il y en ait plus d’un ». Madame X pourrait prendre des vacances mais elle préfère emmener l’enfant placé.

( le licenciement
« La loi de 1977 fait de cette profession une profession « hors la loi » en lui permettant d’échapper aux règles communes du droit du travail. En effet, la personne (...) qui emploie l’assistante maternelle peut la licencier sans qu’elle ait commis une faute et sans que ce licenciement soit motivé par des raisons économiques : il suffit que l’employeur décide de ne plus confier d’enfant
 ».

Une assistante maternelle dit qu’elle « regrette de ne pas cotiser aux A.S.S.E.D.I.C. » parce qu’elle n’a pas de garantie de salaire en cas de non placement (ou de non-présence de l’enfant).

Cette précarité de l’emploi se concrétise également par une situation de non titulaire dans la fonction publique territoriale.

( Le mode de rémunération
Celui ci est lui aussi atypique puisqu’il s’agit d’un salaire minimum, prévu par le Code du Travail, égal à 2,25 fois le montant du S.M.I.C. horaire par enfant et par jour, pour une durée de garde supérieure ou égale à huit heures. En cas de départ de l’enfant, les droits liés au contrat de travail sont maintenus pendant trois mois.

Il est à noter que la précarité du revenu et le lien entre la présence de l’enfant = revenu est sans égal dans les autres professions de l’intervention sociale, sachant que, par ailleurs, on demande à l’assistante maternelle de préparer l’enfant au retour dans sa famille. De plus, l’agrément requiert des investissements qui restent à la charge de la famille, en cas de départ de l’enfant. Cela peut concerner la maison ; Mr. et Mme X vont déménager pour avoir plus d’espace, avec un jardin équipé pour les enfants et une chambre pour chacun d’eux. Cela peut concerner également la taille de la voiture...

Sans aller plus avant, on peut donc conclure à l’existence d’un emploi atypique, jouant sur le double registre du familial et du professionnel : la maison c’est autant le domicile de la famille que le lieu d’accueil, la famille est d’autant une famille qu’une famille d’accueil. Cette dualité se retrouve aussi dans l’activité : qu’est-ce qui relève de l’activité de femme au foyer et d’assistante maternelle
 ?

Les assistantes maternelles de l’Aide Sociale à l’Enfance sont des salariées, non titulaires, du Conseil Général. La situation des personnes qui, à titre onéreux, accueillent des personnes âgées ou handicapées est différente.

L’article 2 de la loi de 1989 dit : 

« Chaque personne âgée, accueillie au domicile d’une personne agréée à cet effet, ou son représentant légal, passe avec elle un contrat écrit.

Ce contrat qui ne relève pas des dispositions du Code du Travail précise s’il s’agit d’un accueil à temps partiel ou à temps complet. Il indique les conditions matérielles et financières de l’accueil ainsi que les droits et obligations des parties
 ».

Ce cadre d’activité est aujourd’hui remis en cause et en cours de redéfinition. En août 1996, le Monde consacrait un article à cette question, sous le titre révélateur « Ignorées, mal rémunérées, les familles d’accueil réclament un statut. Prenant en charge des personnes âgées ou des adultes handicapés, ces volontaires souffrent des lacunes de la loi de 1989
 reconnue « insuffisante » par le Ministère du Travail et des Affaires Sociales ».

Au regard de tout ce que nous venons d’observer, on comprend aisément qu’il puisse sembler illusoire de parler de processus de professionnalisation. Pour ces familles d’accueil, leur statut, leurs conditions d’exercice de l’activité, leurs modes de rémunération incitent à penser qu’il s’agit encore d’une forme d’emploi atypique de l’intervention sociale. Toutefois, si l’on considère leur position sociale-professionnelle singulière sous l’angle des modes de contrôle de leur activité et de l’entrée en lice dans cette forme d’intervention sociale (le très fameux « agrément » alloué après une procédure d’enquête sociale relativement complexe) on peut alors tout à fait légitimement s’interroger sur le fait que, pour les pouvoirs publics qui les habilitent et régulent leur activité, ces familles d’accueil sont considérées comme des professionnels à part entière qui assument, par délégation de responsabilité, une partie des missions qui leur incombent
.

En effet, la Seine-et-Marne, qui s’est dotée en 1995 d’un poste de conseillère technique chargée du placement familial, considère parmi les 800 professionnels du service socio-éducatif de l’Aide Sociale à l’Enfance, les 650 familles d’accueil (auxquelles s’ajoutent une centaine de travailleurs sociaux « classiques », des psychologues et des personnels de service administratifs).

La procédure d’agrément pour les familles d’accueil est réalisée par le service socio-éducatif du département (assistants socio-éducatifs, chefs de service et psychologues). Le contrat d’accueil est signé dans les locaux du service, en présence de toutes les parties concernées. Ceci pour le cas des assistantes maternelles relevant de la loi de 1992.

En ce qui concerne le placement familial spécialisé d’adultes handicapés (loi de 1989), le département a lancé un appel d’offres en 1992, à l’issue duquel une sous-traitance s’est mise en place avec l’A.D.A.P.E.I. locale qui a créé un service de placement familial spécialisé (P.F.S.) employant une éducatrice spécialisée à temps plein assurant les fonctions de chef de service, une autre éducatrice à temps plein et une psychologue à temps partiel pour le recrutement et le suivi de 53 « familles d’accueil » (48 femmes et 5 hommes) agréées qui accueillent 68 personnes adultes handicapées à la date de l’enquête.

Toutefois, malgré cette sous-traitance institutionnelle du P.F.S. pour adultes handicapés auprès de l’A.D.A.P.E.I., on note une intervention forte du médecin conseil du département (responsable notamment de la situation sanitaire des foyers d’hébergement pour adultes handicapés) quant au suivi médical des familles d’accueil.

Ainsi, une visite médicale annuelle (avec radiographie des poumons) était-elle exigée jusqu’à très récemment, contre laquelle nombre de familles d’accueil se sont insurgées, notamment parmi les plus anciennes (plus de 20 ans) qui avaient été auparavant agréées dans le cadre de l’A.S.E. sans avoir à subir ce mode de contrôle annuel. Les procédures de renouvellement d’agrément se font donc désormais tous les deux ans.

Cette anecdote mérite qu’on s’y arrête un instant car, d’une part ce contrôle médical peut être considéré comme un cadre proche de la médecine du travail obligatoire pour les professions salariées mais si cela est vraiment le cas, alors que penser, d’autre part, des éventuelles restrictions d’aptitudes, voire interdictions d’exercer, qui pourraient être applicables aux 4 familles d’accueil de 84, 71, 68 et 66 ans d’âge (respectivement deux femmes veuves et deux femmes mariées) qui exercent encore leur activité auprès d’adultes handicapés qui vivent avec elles depuis plus de 20 ans et dont trois sur quatre n’ont plus aucune parenté vivante ?

La question reste ouverte. De ce cadre précis, si les âges des « familles d’accueil » semblent plutôt incompatibles avec l’expression d’une professionnalisation avérée (l’âge de la retraite étant depuis longtemps dépassé !...) en revanche, le mode de contrôle médical (avec remise à jour régulière des vaccinations, etc...) et les procédures de renouvellement bi-annuelles semblent plutôt attester du contraire.

Autre indice d’une possible considération de la part des pouvoirs publics de la professionnalisation des familles d’accueil dans le cadre du P.F.S. adultes handicapés : nous avons eu la surprise de constater que les déclarations des salaires à l’U.R.S.S.A.F. étaient, pour la Seine-et-Marne, tenues de s’inscrire dans le cadre de la grille des « employés au Service de Particuliers pour des travaux du bâtiment ou des travaux de bureau » (voir en annexe n° 19).

Au-delà de l’anecdote, le fait qu’il y ait bel et bien une déclaration et une cotisation de charges sociales salariales peut également être considéré comme un indicateur supplémentaire de professionnalisation, même pour des emplois aussi atypiques que ceux que nous considérons. Au demeurant, nombre de familles d’accueil que nous avons intervievées s’insurgent contre le fait qu’il n’y ait pas de versement de cotisations Assedic, malgré cette cotisation pour charges sociales salariales. En effet, quelque soit la forme d’accueil familial retenu, en cas d’interruption de la prise en charge pour X raisons (départ de l’enfant dans sa famille naturelle ou en foyer d’hébergement, décès de la personne âgée, etc...) il n’y a pas de versement d’indemnités de « chômage ».

Enfin, en ce qui concerne les familles d’accueil de personnes âgées, l’agrément et le contrôle sont opérés par la Direction de l’Action Sociale de Seine-et-Marne, sous l’égide du Conseil Général. Il faut remarquer que le nombre de familles d’accueil de ce type (12 à la date de l’enquête) est très restreint, et semble attester que cette modalité d’hébergement et de prise en charge ne soit pas considérée comme intéressante par le département.

A titre d’exemple, avec des indices de vieillissement relativement comparables (29,6 % pour la Seine-et-Marne et 33,0 % pour l’Essonne), des taux d’équipement en structures d’hébergement collectifs pour personnes âgées tout à fait voisins (196,39 pour le Seine-et-Marne et 196,19 pour l’Essonne) et des nombres de population totale presque similaire (1 122 000 pour la Seine-et-Marne et 1 148 600 pour l’Essonne en projections Omphale au 1er janvier 1995. Sources Statis D.R.A.S.S. 1995) il peut être intéressant de remarquer que l’Essonne, département voisin de la Seine-et-Marne, avait développé dans le même temps environ 6 fois plus de familles d’accueil pour personnes âgées, avec 74 familles agréées.

Pour conclure ce chapitre sur le cadre d’exercice de l’accueil familial sans nécessairement clore le débat sur sa professionnalisation, il convient de remarquer que lors de la très grande majorité des entretiens, des considérations ont été émises sur la nécessité d’obtenir le statut de salarié et d’être « reconnu à part entière ». « Si je dois me battre, c’est pour obtenir le statut de salarié ». « Je regrette de ne pas cotiser aux Assedic, parce qu’il n’y a pas de garantie de salaire en cas de non-placement ».

Cette exigence quasi-constante de modification du statut professionnel s’exprime plus en termes de garantie de salaire (le revenu secondaire apporté par les indemnités pour frais de séjour étant une part importante du budget des ménages) qu’en termes de garantie des conditions de travail : en tout état de cause le travail des assistantes maternelles ou familles d’accueil personnes handicapées ou personnes âgées est un travail qui s’opère 24 heures sur 24, le plus souvent 365 jours par an (les familles d’accueil emmenant le (ou les) enfant(s) ou adulte(s) qui leur est (leur sont) confié(s) sur leur lieu de vacances) et, comme nous l’avons vu avec les quatre exemples cités précédemment, pour dans certains cas, toute la durée de la vie. A ce sujet, il n’est pas anodin de signaler qu’à la date de l’enquête, sur les 53 familles agréées pour l’accueil de personnes adultes handicapées, 49 étaient d’anciennes assistantes maternelles de l’Aide Sociale à l’Enfance (dont certaines parmi les plus anciennes ont connu les statuts successifs de « gardienne d’enfants » puis « nourrice agréée » avant de le devenir...).

La tradition familiale de l’accueil familial est aussi une constante : parmi les personnes que nous avons interrogées, nombre d’entre elles ont eu des membres de leur famille ascendante qui étaient déjà familles d’accueil, voire ont été elles-mêmes placées dans leur enfance.

Enfin, il faut insister sur le fait que la dénomination « assistante maternelle » cache en fait une participation collective à l’effort d’accueil. D’abord parce que, notamment pour les conjoints des assistantes maternelles de l’A.S.E., il ne saurait être question d’être au chômage ou d’avoir un statut trop précaire : on note une prépondérance des emplois considérés comme stables (fonctionnaires, agents des grandes entreprises parapubliques : S.N.C.F., France-Télécom, etc...) ou comme relevant de la « bonne moralité » (gardiens de la paix, exploitants agricoles propriétaires, pompiers bénévoles en plus d’un travail en entreprise, etc...) qui sied à tout « bon père de famille » dans les représentations vraisemblables des services qui entérinent l’agrément.

Ensuite et surtout parce que l’ensemble des membres de la famille est impliqué dans l’accueil : depuis le conjoint qui, dans certains cas, se rend aux réunions de régulation parce que l’assistante maternelle est « débordée de travail à la maison » ou qui doit, le plus souvent, incarner l’autorité masculine du père de famille alors qu’il n’a pas le statut « d’assistant paternel » ou bien encore qui assume, de fait, toutes les tâches auprès des enfants ou personnes accueillis qu’il assume, avait assumé auprès de ses propres enfants ou de ses propres parents..., jusqu’aux enfants « naturels » de la famille d’accueil qui, en permettant l’élasticité du concept de fratrie à l’élargissement aux enfants accueillis, ou en assurant de temps à autres des fonctions de substitution ponctuelle de la surveillance dévolue à l’assistante maternelle, leur mère, lui permettent de « souffler un peu » ou de faire face à des obligations sociales pour lesquelles la présence de la personne accueillie serait opportune.

Ici encore, l’effet de génération est observable. On a vu une famille d’accueil dont les enfants, ayant déjà largement dépassé la quarantaine et ayant fondé des familles eux-mêmes, sont toujours dans une relation de jalousie avec les enfants placés par l’A.S.E. et qui boudent leur mère, qui passe désormais ses fêtes de fins d’année avec quelques uns de ses nombreux « filleuls » devenus adultes et ceux qu’elle accueille encore. A l’inverse, pour Madame G qui, à l’âge de 84 ans et en 35 ans de « métier » (après avoir été pendant 22 ans « coiffeuse » puis ouvreuse dans un théâtre pendant 11 ans...) a « élevé » 103 enfants (« On vous donnait un enfant en dépannage pour 2-3 mois et cela durait 15 ans ! »), il n’y a pas de raison d’inquiétude : c’est sa propre fille, qui sera prochainement à la retraite d’un poste de cadre dans l’industrie, qui deviendra prochainement tutrice de la jeune femme handicapée de 36 ans que Madame G accueille depuis 21 ans...

On voit bien, à travers ces deux exemples extrêmes, combien la distance professionnelle chère à certaines professions canoniques du travail social est loin comparativement à l’engagement de vie qui caractérise des deux situations d’accueil familial. On pourrait croire qu’il s’agit d’un effet époque. Or, à l’analyse des entretiens, on s’aperçoit que ces phénomènes de conscientisation de la responsabilité d’un partage de vie, même temporaire, s’observe également pour les familles récemment agréées, notamment à travers le rôle tout à fait particulier que les familles d’accueil jouent, en Seine-et-Marne, vis-à-vis des familles naturelles des personnes confiées.

C’est ce que nous allons présenter maintenant en s’interrogeant sur les contenus d’activité des intervenants sociaux de ces formes d’accueil familial.

2.  Contenus d’activité des intervenants sociaux dans les familles d’accueil
Le mode généralement partagé dans les trois types d’accueil familial que nous avons observé (accueil d’enfants placés dans le cadre de l’aide sociale à l’enfance départementale, accueil de personnes adultes handicapées et accueil de personnes âgées) reste bien évidemment centré sur l’organisation et la gestion de la vie domestique, du cadre de vie des personnes accueillies. Mais l’essentiel du travail accompli réside dans la relation de proximité forte qui existe entre l’intervenant social et la personne accueillie et c’est en cela que se distinguent des différences importantes, marquées à l’aune des problématiques particulières individuelles des personnes accueillies.

Si l’on peut déceler çà et là des stratégies de « rentabilisation » concrète de la vie de femme au foyer par le truchement de cette forme particulière d’emploi qu’est le travail d’accueil à domicile (certaines « assistantes maternelles » avaient par exemple arrêté de travailler pour élever leurs propres enfants et se disent satisfaites de pouvoir continuer à avoir un revenu qui à la fois contribue à l’économie générale du ménage mais leur permet aussi de conserver une indépendance financière vis-à-vis de leur conjoint), cela n’est en aucun cas la motivation première pour exercer « le métier » de famille d’accueil. En effet, compte-tenu des impératifs relationnels et fonctionnels qu’implique l’accueil à domicile de personnes (qui, on ne le rappellera jamais assez, sont en réelle difficulté), accueil qui se traduit très vite par une véritable prise en charge de tous les instants, les considérations domestiques s’inscrivent alors en second plan.

Certes, seules 4 familles d’accueil sur les 21 que nous avons rencontrées s’octroient les services à temps partiel de femmes de ménage, sans que nous ayons pu relever que cela soit du fait du niveau de revenus du couple (il s’agit plutôt de configurations de familles où il n’y a pas d’aide informelle constante, telle qu’un mari à la retraite ou des enfants grands adolescents qui « prennent leur part » du travail domestique, et où, en revanche, les soins quotidiens accordés à la personne accueillie sont très importants en termes de temps et d’énergie).

Mais en tout état de cause, la relation d’aide régulière apportée à la personne accueillie reste au coeur des contenus d’activité des familles d’accueil. Nous allons maintenant les présenter par type de public différencié, à partir d’études de situation significatives.

a) Familles d’accueil d’enfants placés par les services socio-éducatifs de l’Aide Sociale à l’Enfance
Plusieurs spécificités caractérisent les formes d’accueil familial dans ce cadre, qui se déclinent au singulier lorsqu’un seul enfant est accueilli et au pluriel lorsqu’il s’agit de l’accueil d’une fratrie ou d’un accueil multiple : l’âge de l’enfant placé ; son état de santé physique et psychique ; sa culture d’origine ; la présence - ou non - d’un membre de la parenté dans le paysage de vie de l’enfant ; la nature du placement (O.P.P. administrative ou judiciaire, période pré-adoption, placement « d’urgence » qui perdure après 5 ans, etc...) et secondairement, la place singulière que l’enfant va occuper dans la géographie de sa famille d’accueil. En effet, nous avons bel et bien affaire ici à une gestion de système complexe, les paramètres de l’accueil pouvant différer considérablement selon la présence ou l’absence d’enfants de mêmes tranches d’âge dans la famille d’accueil.

Pour Madame Z, qui avait eu une fille par procréation médicalement assistée quelques années auparavant et qui n’a pas eu d’autre enfant depuis, la présence d’une petite fille de 3 ans et de son petit frère de 2 ans, qu’elle s’est vue confiés alors qu’ils étaient nourrissons, vient combler à la fois son désir de s’occuper de jeunes enfants et le désir de sa fille de 8 ans d’avoir une petite soeur et un petit frère à la maison. Mais les raisons sous-jacentes à l’investissement affectif dans la fonction s’arrêtent là.

Madame Z en effet, qui considère que « ce travail permet de jouer un rôle social, de ne pas se sentir inutile comme sur un clavier », outre le « maternage » traditionnel qui occupe l’essentiel de son temps (biberons, couches, alimentation, sorties, linge...) s’est donné comme objectif, avec l’accord de l’A.S.E., de permettre au couple parental des enfants (qui vit séparé) mais surtout avec la maman, de renouer avec la fonction parentale, de leur permettre de garder un lien fort avec leurs enfants. C’est pourquoi, à chacune de leurs visites, elle les accueille dans sa maison et réalise conjointement avec eux les gestes essentiels de la prise en charge au quotidien des petits avant leur éventuel départ en week-end avec eux. Madame Z considère que son travail s’étend à l’écoute de la mère qui lui téléphone régulièrement, mais pas seulement pour prendre des nouvelles des enfants, également pour lui demander des conseils pour trouver du travail, pour s’installer, etc... Pour Madame Z, il est évident que ce rôle d’appui « fait partie de son travail » et s’inscrit en complémentarité des réunions hebdomadaires qui se sont tenues pendant sept mois en présence de la mère dans les locaux du service socio-éducatif : « L’essentiel du travail se fait avec les enfants pour qu’ils soient à même de faire la différence entre la famille d’accueil et la famille naturelle ». Pour ce faire, Madame Z photographie régulièrement, à leur demande, les parents des enfants qu’elle accueille, « de façon à ce que les enfants puissent savoir qui sont véritablement leur parents... » L’album de photos des parents occupe une place centrale dans la vie des enfants. Madame Z conclura l’entretien en disant qu’elle se considère d’une part comme une technicienne de la petite enfance, au même titre qu’une puéricultrice ou une éducatrice de jeunes enfants en pouponnière, mais d’autre part qu’elle s’est vue confier par les services de l’A.S.E. le « parrainage » d’une famille en difficulté, plus jeune, plus défavorisée, plus dissociée que la sienne... Son propre mari prend une part effective du « maternage actif » des petits enfants placés : c’est lui qui leur donne le bain le soir et qui les lange pendant que Madame Z s’occupe de préparer leur dîner.

Pour Madame Y, la place de la jeune fille de dix ans accueillie depuis cinq ans est un peu similaire : Madame Y, mère de trois garçons de 18, 14 et 10 ans, n’avait jamais eu de fille. « Il a fallu que je m’adapte. J’ai appris à coiffer à l’africaine... » Madame Y accueille également un jeune garçon de 11 ans, qui rentre chez ses parents chaque week-end. Quant à la jeune fille, elle n’a pas vu ses parents depuis 2 ans, celle-ci a donc une inscription plus affirmée dans la famille qui l’accueille : « Même pour les miens, c’est super. La décision d’accueil a été prise avec tous les membres de la famille. » Pour Madame Y, le plus difficile dans son contenu d’activité quotidien (en dehors des « arrivées » et des « départs » qui sont « durs pour tout le monde ») réside dans les troubles du comportement ou les difficultés psychiques des enfants accueillis : Madame et Monsieur Y ont dû demander qu’on leur « reprenne » leur dernier adolescent placé qui avait un comportement très difficile, bien qu’étant par ailleurs « super sympa ». Placé ailleurs, où il continue de « donner du fil à retordre » à ceux qui l’accueillent, il continue pourtant à venir rendre visite régulièrement à la famille Y. Pour l’heure, le jeune accueilli à la date de l’enquête manifeste une attitude « macho, égocentrique et violente » qui rompt avec les valeurs en usage dans la famille Y, quant à la jeune fille son énurésie chronique persistante est un problème, et Madame Y est régulièrement convoquée par son institutrice pour des troubles d’attention en classe. La difficulté s’accroît du fait que la jeune fille « refuse désormais d’aller chez un psy ». Il faut donc prendre en charge ces problèmes, au jour le jour, avec le soutien du service socio-éducatif : « l’assistante sociale est beaucoup avec nous, contre les exigences des parents. Les assistants sociaux respectent le choix de l’enfant ».

Dans le suivi particulier de la jeune fille, la famille Y a accueilli pendant plusieurs années, un week-end par mois et à titre gracieux, le frère aîné de celle-ci « afin que celle-ci garde au moins un contact avec sa famille, avec ses origines... »

Le problème du respect de la culture des origines semble préoccuper Madame Y : « Toutes les manières, elle les aura de chez nous. Moi je ne peux pas lui apprendre les traditions ni la cuisine zaïroise, je ne les connais pas... » Enfin, les difficultés entre les enfants placés induisent une différence de traitement qui n’est pas toujours facile à assumer.

Avec l’entretien de Madame Y, nous avons également pu entr’apercevoir une difficulté qui n’est généralement pas connue lorsqu’on considère le contenu d’activité des « assistantes maternelles » : le fait d’avoir à accompagner l’enfant systématiquement lors des visites aux parents lorsque ceux-ci, titulaires d’un droit de garde de week-end ou de visite, n’ont pas les moyens matériels de venir chercher l’enfant. Cette difficulté de transport se double d’une difficulté de disponibilité de temps lorsque l’assistante maternelle doit attendre que l’enfant « ait fini » de voir ses parents, voire d’une difficulté psychologique lorsque les entretiens parents-enfants ont lieu dans les hôpitaux où sont internés les parents...

Pour la famille X, ce problème de transport est omniprésent. Madame X dira qu’elle a l’impression de « faire le taxi » entre l’internat médico-éducatif où est scolarisé l’un des deux garçons pré-adolescents qu’elle accueille, le cabinet du psychologue dans une ville voisine et le domicile du père dans une troisième commune. Madame X s’insurge contre le fait que les frais de transport vers les I.M.E. soient d’ordinaire pris en charge par l’assurance maladie pour les familles naturelles mais lui incombent en tant que famille d’accueil. Mais ce qui semble poser le plus de problèmes à Madame X, c’est, outre un problème de racisme larvé qui existe au sein de sa propre famille élargie (les deux jeunes qu’elle accueille, d’origine étrangère, sont noirs, ce qui pose question pour « Passer Noël avec les grand-parents et la famille qui n’acceptent pas les noirs... ») le peu de cas qui est fait des dépenses annexes induites pour la famille d’accueil par la présence d’enfants avec troubles du comportement (« On est assuré pour les dégâts à partir de 2 000 Francs. J a bousillé une télé, une commode, un lavabo... mais on n’est pas assuré contre les vols qu’ils peuvent commettre chez nos amis, ou dans les sacs à main de nos proches qui nous rendent visite... ») d’une part, et d’autre part l’absence apparente de rationalité qui préside au choix opéré par les services de l’A.S.E. en matière de dépenses relatives au bien-être de l’enfant : « Le département lui a financé un séjour pour une semaine de ski à 6 000 Francs, ce qui avait épuisé son budget vacances annuel et par conséquent il n’a pas pu partir en colo et est resté avec nous tout l’été, alors que lorsque nous partons au ski avec nos propres enfants, en les emmenant bien sûr, nous ne pouvons bénéficier d’aucune aide supplémentaire... Pour les allocations familiales, et notamment celle de rentrée scolaire, c’est la même chose : elles sont toujours versées aux parents et les enfants n’en bénéficient pas... ».

Attentions multiples, vie quotidienne, suivi scolaire, le partage de vie commune avec les adolescents pendant laquelle on vit parfois « des moments très durs, des moments très difficiles... » se double d’une tension liée au manque de liberté, d’intimité : « Jusqu’à maintenant on avait des enfants qui partaient tous les week-ends, mais depuis deux ans, on a plus un week-end. C’est dur. » Monsieur et Madame X ont fait le choix d’accueillir des jeunes, du même sexe que leurs propres enfants, mais légèrement plus jeunes.

Avoir 4 garçons adolescents à la maison permet une dynamique intéressante pour Madame X : les garçons fréquentent les mêmes clubs de sport, se parrainent pour l’entrée dans ces clubs, jouent au foot ensemble, etc... mais cette image idéale est rompue par les souffrances psychiques des enfants accueillis, que les seules armes de la vie de famille, d’une alimentation saine et régulière, du respect des rythmes de sommeil, de la pratique sportive régulière, de l’affection et de l’attention, ne parviennent pas à compenser.

Pour cela, l’aide du psychologue du service « dans l’exercice de ses fonctions » est importante et le travail conjoint avec les éducateurs du service socio-éducatif, fondamental. Madame X remarque toutefois : « On nous en dit le moins possible sur l’enfant qu’on accueille. Il y a beaucoup de non-dit au départ... » Elle conclura ainsi : « On nous a tellement dit : « Mais vous faites un métier, vous faites un métier ! », mais au bout du compte, c’est du bénévolat ! »
Pour Madame T, les troubles du comportement du jeune garçon de 13 ans qu’elle accueille (automutilation, absentéisme scolaire, harcèlement sexuel sur la personne de sa propre fille de 14 ans, etc...) lui semblent justifier son temps de travail : « Pour faire le travail pleinement, il faut du temps. 24 heures sur 24, 7 jours sur 7 : un à la fois, il ne faut pas qu’il y en ait plus. » Suivi, attention quotidienne, dialogues, paroles, réconfort, enseignement de l’hygiène quotidienne ainsi que ménage, soins du linge et gestion/paiement de tous les besoins de l’enfant (« cantine, tickets de car... ») composent son activité dans les grandes lignes. mais le travail accompli s’apparente à un travail éducatif personnalisé, à un suivi individualisé de toute première importance : « Il faut le contenir. L’empêcher de taper les enfants de 5/6 ans, d’insulter ou d’enfermer les gens dans le voisinage. Le cadrer. Jongler avec les problèmes d’identité. Lui parler constamment de sa maman pour qu’il ne l’oublie pas... »
Madame T « prend beaucoup de choses sous sa responsabilité »mais ne peut tout assumer. Pourtant : « C’est difficile lorsque la mère n’a pas le droit de garde de nuit. On suit les enfants, mais on suit aussi les parents ». Madame T accompagne le jeune accueilli chez elle chaque samedi chez un psychologue en ville, et chaque mardi chez un orthophoniste. Un bilan psychiatrique a été demandé depuis plusieurs mois mais « la psychologue de l’A.S.E. ne sait pas .» Cependant, une « réunion de synthèse » a donné lieu à une décision de placement du jeune en internat d’I.M.E. et Madame T a été convoquée à la C.D.E.S. avec « l’éducateur référent » du jeune. Madame T s’insurge contre cette décision, qu’elle juge inadaptée aux besoins du jeune d’avoir une vie de famille aussi proche de la normale que possible. Elle regrette surtout que son avis n’ait pas été ni demandé, ni pris en compte.

Relativement au problème d’incohérence financière dans la gestion par les pouvoirs publics évoqué dans l’exemple précédent, Madame T considère que c’est une chose normale que la maman « ait gardé les allocs, pour pouvoir accueillir ses enfants le week-end ». En revanche, elle considère comme abusif le fait que le département exige de sa famille qu’elle mette à la disposition de l’enfant accueilli une chambre de 9 m2 minimum, alors que celle-ci ne peut bénéficier de l’A.P.L. pour celui-ci (qui compterait comme le troisième enfant de la famille T).

Ce problème de l’espace disponible est repris par la famille V qui, au moment de l’enquête, s’apprête à déménager pour assurer de meilleures conditions d’accueil aux deux garçons de 6 ans et de 18 mois qu’elle élève chez elle. L’idée est d’avoir plus d’espace, une chambre pour chaque enfant accueilli (ces derniers sont issus de deux familles différentes), et un jardin équipé de divers jeux d’enfants. Monsieur et Madame V emmènent, avec l’accord des parents et des services de l’A.S.E., les deux enfants dont ils s’occupent pour deux mois de vacances à l’étranger. Ceux-ci ont une place à part entière dans la famille, de même que les enfants qui leur sont confiés temporairement : « Nous avons gardé deux enfants supplémentaires pendant quinze jours, pour le vacances de Noël : ils ont eu des cadeaux comme les enfants de la famille et les petits enfants... »

Nous avons pu voir à travers ces quelques exemples combien la frontière était étroite entre la vie de la famille et l’activité professionnelle au sens premier du terme. Ce que nous voudrions souligner, c’est le fait qu’en matière de soutien psychologique quotidien à apporter aux enfants placés, les familles d’accueil sont en première ligne. Même si le diagnostic a été posé ailleurs, par une instance « savante », il existe une mise en pratique des conséquences du trouble qui est porté en tout premier lieu par la famille d’accueil. C’est ainsi le cas de la famille V dont l’aîné des enfants accueillis semble avoir une déjà longue pratique du vol (dans les poches, les caisses de supermarchés, à l’étalage, etc...) qu’il faut constamment juguler tout en essayant d’éviter la stigmatisation de la part des commerçants du voisinage.

En conclusion de ce premier volet des formes d’accueil familial, on peut avancer que pour les enfants celui-ci ne se résume en aucun cas à l’apport du gîte et du couvert, mais que bien plus, celui-ci constitue une forme alternative à l’internat, mais à part entière, d’un processus éducatif soutenu, individualisé, qui prend en considération l’enfant dans sa globalité, en lui procurant un milieu de vie restructurant.

b) Famille d’accueil de personnes adultes handicapées dans le cadre de la loi de 1989
Dans ce deuxième type de public de l’accueil familial, la dimension éducative, certes présente, n’est pas de même ordre qu’auprès des enfants. Toutefois, puisque 49 familles sur 53 à la date de l’enquête sont « d’anciennes familles A.S.E. » ayant demandé leur agrément « Personne Handicapée » lorsque « l’enfant » placé a atteint 21 ans, il faut reconnaître qu’en Seine-et-Marne la très grande majorité des familles d’accueil ont « élevé », parfois depuis son plus jeune âge, la personne adulte handicapée qu’elles continuent désormais d’accueillir.

Nous avons vu avec les situations précédentes de l’accueil à domicile d’enfants, que la dimension thérapeutique n’était jamais absente, même dans le cadre du placement familial « ordinaire » (par opposition au placement familial spécialisé ou à visée thérapeutique). Dans la situation d’adultes handicapés, cette dimension thérapeutique est omniprésente, même si, comme nous le faisait remarquer la responsable du P.F.S. (de l’A.D.A.P.E.I.) pour le département : « La majorité des familles d’accueil n’utilisent jamais le mot handicap, elles les considèrent d’abord comme des personnes à problèmes ».

On a donc, au quotidien, des soins du corps parfois importants, telle cette famille M qui accueille depuis 24 ans une jeune femme autiste de 26 ans : « Il faut la coiffer, l’habiller, l’accompagner aux toilettes, lui mettre ses couches pour la nuit, les lui retirer le matin, changer son linge souillé deux fois par jour... »

Ou encore pour la famille G qui accueille une jeune femme déficiente mentale depuis 21 ans : « Même si elle a pris beaucoup d’autonomie depuis qu’elle travaille, il faut toujours l’aider pour s’habiller, la conseiller pour qu’elle ne mette pas une robe sur un pantalon par exemple... Il faut lui rappeler qu’elle doit se laver tous les matins... »

De fait, par certains côtés, le travail des familles d’accueil auprès d’adultes handicapés s’apparente au travail réalisé par les A.M.P. en internat. Il faut sans arrêt recadrer sur la réalité, empêcher les stéréotypies, les blocages, les passages à l’acte.

Une grosse part de l’activité (en dehors des activités de la vie domestique auxquelles prennent part, dans la mesure de leurs possibilités, les adultes handicapés accueillis) consiste par ailleurs dans la gestion des budgets des adultes, la plupart sous tutelle.

Pour la famille G : « Je lui apprends à gérer l’argent des commissions, à remplir un chèque. Alors qu’elle savait presque le faire toute seule, ils ont mis les machines automatiques à remplir les chèques dans les supermarchés, alors comme je lui avais appris à ne jamais signer un chèque qu’elle n’aurait pas rempli elle-même, elle a refusé de signer ! » Pour la famille H : « Moi je ne veux pas d’argent, je gère l’argent de poche. Moi je n’ai pas d’argent. J’achète et j’envoie la facture pour remboursement à la tutelle. On ne m’a jamais reproché ces achats... »

De fait, le suivi des adultes handicapés s’opère sous un triple contrôle : la famille d’accueil qui assure l’intendance de base (logis, nourriture, entretien du linge et du lieu d’accueil), les soins de nursing simples, les relations sociales et les loisirs ; le service des tutelles qui assure la gestion des patrimoines, les recettes et les dépenses des personnes adultes handicapées (il s’agit le plus souvent d’une association tutélaire également sous l’égide de l’A.D.A.P.E.I.) ; et le service de Placement Familial Spécialisé de l’A.D.A.P.E.I. en sous-traitance associative pour le département depuis 1992, qui, au-delà d’assurer les agréments et leur renouvellements, s’inquiète des bonnes conditions de réalisation du placement, assure le contrôle, le suivi social et médico-social des adultes handicapés comme des familles d’accueil, et assure suivi et accompagnement, notamment psychologique.

Mais « l’intervention du psychologue fait peur » : « Mais si on était cinglé, ça se saurait... »
« Le psychologue apporte plus une aide à A (personne handicapée accueillie) qu’à moi. »

Mais pour le service de placement familial spécialisé, ce qui semble signer la singularité du mode d’approche de l’accueil familial, c’est l’extraordinaire dynamisme des familles d’accueil de personnes handicapées adultes. De fait, la culture familiale s’oppose radicalement à la culture institutionnelle. Pour les deux éducatrices à temps plein qui interviennent dans le cadre du P.F.S. auprès des 53 familles du département, la surprise est de taille : « Ce n’est pas facile à digérer au départ de voir que les personnes handicapées ont plus progressé dans les familles qu’en institution... »

Par ailleurs, l’instauration du P.F.S. en 1992 a permis de rompre avec une tradition de soumission à la toute puissance des pouvoirs publics et des institutions de prise en charge des personnes handicapées, notamment dans le cadre du travail protégé : « Les familles d’accueil n’étaient jamais averties des lieux de stage, des choix d’orientation. Aujourd’hui les décisions sont désormais prises par la famille, avec le regard du service ».
Tout se passe comme si, de fait, la création du P.F.S. en 1992 avait révélé la qualité de ces familles d’accueil qui, en Seine-et-Marne, avaient continué d’accueillir les derniers rescapés du placement pour inadaptation, ceux qui, sans plus aucune parenté, n’auraient pu trouver aucune place où s’inscrire. Cette question de la parenté est essentielle. Orphelins ? Abandonnés ? Les personnes handicapées adultes de Seine-et-Marne sont en fait les héritiers du désintérêt de l’administration, avant les lois de décentralisation pour les enfants de « familles à problèmes » devenus majeurs. En effet, le service de P.F.S. considère que les plus gros problèmes à gérer pour les familles d’accueil, sont les problèmes de filiation, omniprésents.

Or, à la reprise des listes d’enfants handicapés placés devenus adultes du département, le service du P.F.S. a découvert, sur la base des patronymes des individus concernés, qu’il existait plusieurs fratries d’adultes placés dans des villages disséminés quoique parfois voisins, dans le département... « Le gros problème, c’est que les familles d’accueil n’étaient pas informées des éléments du dossier des enfants qu’elles accueillaient... » Actuellement, un travail de remaillage des réseaux familiaux distendus (du fait d’une vision historiquement différente de celle qui prévaut actuellement en matière de nécessité des relations avec la famille) est réalisé.

C’est ainsi que certaines familles d’accueil s’improvisent également généalogistes avec le concours du P.F.S. et des services sociaux du département et tentent un difficile et douloureux mais toujours prolifique rapprochement, vingt ans après...

On voit à travers cet exemple que les familles d’accueil de personnes handicapées jouent un rôle (un devoir ?) de mémoire, de reconstitution de l’histoire familiale morcelée des personnes qu’elles accueillent. Avec ce qui nous a semblé être comme une très grande humilité, un profond respect de la personne humaine. En tout état de cause ces familles, dont les 4 cas les plus anciens que nous avons cités en préambule, ont « élevé » des dizaines d’enfants et ont eu à subir les paradoxes d’une administration passée qui n’avait pas peur des contradictions : « Au moment de l’agrément on vous fait tout un foin pour que vous ayez une chambre individuelle à mettre à disposition des enfants que vous accueillez et puis je me suis vue une année, à Noël, avec 14 adultes, adolescents et enfants en plus de ma famille et l’assistante sociale qui m’apportait des matelas et qui me disait « Vous n’aurez qu’à les mettre dans le couloir ! » »

Car pour conclure il faut ajouter que nombre de ces familles d’accueil assurent également, de bon gré, l’accueil temporaire (lors des fermetures des institutions d’hébergement pour les fêtes de fin d’année notamment, ou bien l’été) des personnes handicapées adultes qui n’ont nulle part où aller et le plus souvent, aucun « budget vacances » malgré le fait qu’elles travaillent toute l’année en C.A.T. (Il est vraisemblable à ce propos qu’il existe chez un certain nombre de délégués à la tutelle ou de tuteurs aux biens, des stratégies de capitalisation du patrimoine de la personne handicapée adulte au détriment de ses dépenses courantes, pour provisionner la récupération de l’aide sociale pour l’hébergement lorsque la personne handicapée vieillissante devra intégrer une maison de retraite).

Le cas se pose également pour les personnes handicapées hébergées dans des familles d’accueil qui vieillissent et dont les enfants ne veulent pas assurer la relève. C’est une dimension importante, qui est prise en considération par les éducateurs et la psychologue du P.F.S.

Agréées, contrôlées, suivies, vaccinées, « visites-médicalisées », fichées, listées, secondées : ces familles d’accueil de personnes adultes handicapées mentales que nous venons d’observer sont également, dans certains cas, non rémunérées. Ou plus exactement certaines, l’âge aidant, ont décidé de ne plus percevoir d’indemnités d’entretien direct pour la part de travail qu’elles accomplissent, demandant simplement à la personne handicapée une participation aux frais d’aliments.

Cette logique du désintéressement financier s’observe aussi, chez certaines de ces familles (qui accueillaient autant des « enfants » de l’A.S.E. que des adultes handicapés), lorsque la prise en charge « jeune majeur » qu’elles percevaient du département s’arrête aux 21 ans de « l’enfant » qu’elles accueillaient parfois depuis son plus jeune âge. Pour ne pas mettre à la rue l’enfant qu’elles ont toujours connu, elles continuent de l’héberger et de la nourrir, à leurs frais.

Par ces temps de précarité généralisée de l’intégration des jeunes adultes dans notre société, il est logique que les liens affectifs créés au fil des années entre la famille d’accueil et le jeune majeur prennent le pas sur la prépondérance de l’échange mercenaire. Mais est-ce vraiment normal ? Est-on en droit d’attendre ça de ces familles qui ont déjà tellement donné d’elles-mêmes ? Peut-on faire comme si ce phénomène n’existait pas ?

c) Familles d’accueil de personnes âgées dans le cadre de la loi de 1989
Quant à ce troisième type de public accueilli, il est indéniable de constater que c’est celui pour lequel les soins de nursing sont les plus intensifs dans les contenus d’activités.

En effet, nombre de personnes âgées accueillies aux domiciles de famille d’accueil sont dans un état de très grande dépendance, et il n’est pas rare qu’il faille non seulement adapter la nourriture aux besoins spécifiques de la personne âgée, mais encore la mouliner, et enfin l’administrer à la cuillère, à la becquée ! C’est pourquoi c’est souvent autour de ces temps de repas que la famille d’accueil se sent le plus souvent « débordée ». L’incontinence des personnes âgées dépendantes est aussi un problème difficile à gérer pour les familles d’accueil. D’abord parce ce que les manipulations des corps sont toujours hasardeuses lorsqu’on n’a pas le matériel approprié (par exemple un soulève personne ou une potence au-dessus du lit, à condition que la personne âgée soit à même de s’en servir seule !), ensuite parce que les protections pour adultes coûtent très cher, qu’elles ne sont pas remboursées par la sécurité sociale et qu’elles grèvent donc considérablement le budget de l’allocation d’entretien accordée aux familles d’accueil. Ce problème d’incontinence entraîne donc également de nombreuses tâches liées à l’entretien du linge.

Mais le gros problème, c’est la dépendance psychique. En effet, Alzeimer, désorientation entraînent souvent des troubles du comportement qu’il faut savoir juguler : fugues, crises de toutes sortes, apathie, anorexie, refus de se laver ou de se laisser laver : tout cela amène les familles d’accueil à faire preuve d’une vigilance constante. « Il faut toujours quelqu’un auprès d’eux. » « L’incontinence de jour, c’est déjà une chose, mais la nuit et lorsqu’elle appelle pour qu’on la change, c’est très difficile à accepter... » dit la famille B.

Pour la famille D, c’est un véritable « calvaire » : « Je ne veux pas détruire mon foyer pour les personnes âgées... Je fais cela pour rendre service. Mais lorsqu’elle est arrivée elle avait beaucoup de problèmes psychologiques. Non seulement elle est atteinte de la maladie de Parkinson, mais en plus elle perd la boule : elle appelle la police, elle a des crises et souffre d’hallucinations pendant lesquelles elle croit qu’elle est touchée par tout ce qui l’entoure... Un jour que son fils lui avait annoncé qu’il partait au ski, elle a cassé son lit dans la nuit... »

Plus que dans les deux autres types de public que nous avons considérés dans les pages précédentes, c’est autour des troubles de la communication que se cristallise la difficulté de vivre au contact quotidien des personnes âgées. La médicalisation des personnes accueillies impose de fréquents contacts avec le médecin traitant et la peur du décès de la personne âgée est constante. Cette tension créée est épuisante.

Pour Madame C : « C’est difficile d’arriver à se ressourcer. 10 heures de travail effectif par jour pour deux personnes âgées. Jamais de vacances dans l’année. C’est un sacerdoce. »

Le problème aussi, c’est que les acquis ne sont jamais définitifs, le progrès toujours remis en cause : « Elle a appris à se laver les dents toute seule. A se laver. Elle a de la bonne volonté, mais elle a des difficultés à se rappeler, elle confond le passé et aujourd’hui » (Famille D).

C’est surtout dans cette configuration d’accueil que nous avons senti les signes d’épuisement les plus manifestes des intervenants sociaux. La famille B dira, par exemple : « Il faut les nerfs solides, on n’a plus de dimanche. » Mais toutefois, certaines familles d’accueil disent trouver de grandes satisfactions personnelles dans l’exercice de leurs fonctions, et se donnent même des buts et des objectifs à atteindre. Madame D : « J’aime mon métier malgré que je sais que c’est un métier ingrat. Les familles qui donnent les personnes ne savent pas le travail qu’on fait... Il faut pas la droguer, il faut qu’elle reprenne une vie normale. Quand elle fait des progrès, ça fait plaisir ».
Dans les entretiens que nous avons analysés, cette relation faussée avec la famille naturelle des personnes âgées, qui les « donnent », est une constante. Tout ce passe comme si l’activité procédait certes d’un choix d’existence professionnelle et personnelle mais dans un sentiment d’ingratitude ou d’injustice de la part des enfants des personnes âgées notamment qui auraient, incidemment, laissé leur vieille maman à la consigne.

Pour conclure, il faut signaler que les journées de formation organisées par le Conseil Général pour les familles d’accueil sont très appréciées : « C’est génial, ça nous fait une journée de vacances ! » (famille C). Au-delà de cette boutade, cela signifie que les familles d’accueil trouvent dans ces journées de formation à la fois l’occasion d’un regroupement professionnel permettant de confronter les approches « cliniques » des personnes prises en charges mais également de ne plus se sentir isolées dans sa situation problématique - soit un lieu d’échange de pratiques professionnelles et un espace fédératif d’un groupe de professionnels en exercice - et également un lieu d’approfondissement théorique des concepts et des pathologies qu’ils appréhendent empiriquement au quotidien, c’est-à-dire une ouverture vers le savoir et la connaissance des problèmes qu’ils prennent en charge avec éventuellement à la clef des solutions permettant de les résoudre.

Mais la constitution en groupe de professionnels du grand âge accueilli à domicile semble également se faire jour par le biais de ces quelques journées de formation annuelle. C’est ainsi que lors d’un de ces regroupements, les familles d’accueil de personnes âgées ont demandé l’organisation d’une réunion collective avec l’U.R.S.S.A.F., de façon à harmoniser les prestations et les cotisations sociales salariales, qui sont à la charge individuelle des personnes âgées employeurs, mais qui, semble-t-il, varient considérablement d’une famille d’accueil à une autre.

Enfin, la nécessité d’un soutien psychologique plus intense a été souligné à de nombreuses reprises par les familles d’accueil de personnes âgées, qui souhaiteraient notamment que le Conseil Général mette en place un système de garde à domicile à la journée - de substitution - qui leur permette de se rendre à des groupes de parole qui auraient une fonction d’échange, de régulation et de soutien collectif.

Au terme de cette étude approfondie de trois secteurs de l’intervention sociale en recomposition, nous pouvons dire qu’hormis le cas des formes innovantes d’intervention sociale à destination des personnes handicapées (où nous trouvons encore, parallèlement à de nouveaux types de profils, un certain nombre d’intervenants sociaux de niveau III, issus des professions sociales « canoniques » et avec diplôme initial de formation sociale), nous avons affaire avec l’action sociale de proximité et l’accueil du public en difficulté tant qu’avec les familles d’accueil, à des professionnels de niveau de formation soit éclectique et sans rapport avec la formation au travail social, soit, dans la plupart des cas, de niveau de formation sensiblement plus faible.

Nous avons donc un très large panel d’intervenants sociaux qui se sont construits empiriquement des savoir, savoir-faire et savoir-être qui s’apparentent, de près ou de loin, à des savoirs traditionnels canoniques par observation, imitation et échanges certes, mais qui ont aussi leur originalité propre et une indéniable richesse, notamment dans la qualité de la relation à « l’autre-aidé », qualité reconnue par de très nombreux professionnels patentés du social qui travaillent à leur contact.

Il y a de fait un lien de subordination évident, dans la plupart des situations d’emplois observées, entre ces formes d’intervention sociale et les professionnels classiques du travail social dont le positionnement « supérieur » n’est plus seulement confirmé par le diplôme détenu, mais surtout par l’inscription institutionnelle dans des postes-clefs permettant le suivi et le contrôle des « formes particulières d’intervention sociale » assimilées dès lors, sur le marché du travail social, à des « formes particulières d’emploi ».

Les deux extrêmes de cette relation duale de subordination (quoique la plupart du temps fonctionnelle et non-hiérarchique) pourraient alors se traduire sous la forme archétypale suivante : à un bout de la chaîne, après les décisions politiques sur les missions, leur traduction par les conseillers techniques et les cadres du social, on trouve un travailleur social « patenté » qui travaille à plein temps, en contrat à durée indéterminée, comme fonctionnaire, et qui encadre de fait, un intervenant social non-diplômé, non-formé ou si peu, qui travaille soit à temps très partiel et en contrat à durée déterminée, soit à chaque heure de sa vie (avec confusion entre le temps de vie personnelle et le temps d’activité professionnelle) et avec un contrat d’accueil fort précaire parce que lié à la présence - ou non - de l’usager dans son cadre de travail.

Le cas des agents et adjoints administratifs de catégorie C de la fonction publique territoriale, qui assurent l’accueil de première instance du public en difficulté et le traitement social de bon nombre de situations dans les C.C.A.S. peut être considéré à part relativement à ce modèle archétypal. Certes, ces intervenants sociaux atypiques sont, dans la plupart des cas, fonctionnaires à temps plein (après avoir, le plus souvent, gravi les échelons depuis la base, sans avoir nécessairement passé ni réussi de concours), mais leur relative fragilité institutionnelle se décline surtout au prisme des limites spaciales et temporelles de leurs moyens d’action et de leur champ d’intervention.

En effet, les liens de subordination fonctionnelle vis-à-vis des travailleurs sociaux patentés existent bel et bien (même si on relève un très fort degré de liberté des acteurs par ailleurs) pour certains types de mission, notamment vis-à-vis des assistants socio-éducatifs de circonscription ou de leurs conseillers techniques pour la recherche de solutions faisant intervenir un financement du Conseil Général.

Cette position singulière et générale de soumission à une autorité technique et/ou financière pour la réalisation des missions qui sont confiées aux intervenants sociaux - non-traditionnels induit une forme de complexe vis-à-vis des pouvoirs - réels ou supposés - des travailleurs sociaux. Les intervenants sociaux « nouvelle génération » ou dans le cadre des formes particulières d’intervention sociale semblent fascinés par les savoirs acquis dans le cadre des formations initiales au travail social. Ils semblent également impressionnés par le pouvoir de décision qu’ils détiennent sur le choix de vie des individus-usagers pris en charge.

La multiplication de ces emplois atypiques ou formes particulières d’intervention sociale peut d’ailleurs sans doute s’expliquer, dans le cadre de la massification des problèmes sociaux dans la société française par une logique de rationalisation financière : l’intervention sociale auprès de publics en difficulté à moindre coût. Telle qu’en atteste, par exemple, la multiplication considérable en Seine-et-Marne des familles d’accueil dans le cadre de l’Aide Sociale à l’Enfance par rapport à la stagnation du nombre de place en établissements d’hébergement collectif. On a bien dans ce cadre là une logique de rationalité financière, le coût d’équipement pour l’accueil à domicile d’enfants, étant supporté par les familles d’accueil et non par le département, en dehors des différences considérables des coûts salariaux entre les éducateurs en internat et les contrats « famille d’accueil ».

Cependant, il nous apparaît que les formes particulières d’intervention sociale sont porteuses d’une dynamique nouvelle, du changement social dans les professions sociales. D’abord parce qu’elles semblent avoir résolu le dilemme - omniprésent dans les professions sociales - autour de la juste distance/juste proximité vis-à-vis des usagers. Ni emplois au rabais ni emplois vocationnels uniquement, les formes particulières d’intervention sociale réconcilient soutien, aide, assistance, accompagnement, dans une logique de service de proximité rendu à l’usager et dans le cadre du « faire ensemble » plutôt que de « faire pour », « faire faire par » ou « faire à la place de ». Ensuite parce qu’elle sont porteuses, empiriquement, de l’ensemble des savoir-être et savoir-faire (à défaut des savoirs), en usage dans les professions canoniques du travail social, qu’elles déclinent dans un ensemble de « bonnes pratiques » (travail sur la personne, construction de projet individuel, etc...) dont la qualité est attestée par tous les travailleurs sociaux qui les encadrent et les contrôlent.

C’est pourquoi nous proposons pour terminer d’adopter une vision hologramme de l’intervention sociale, c’est-à-dire une vision qui, à chaque élément associe les parties d’un tout. Cette procédure implique une vision holiste de l’intervention sociale qui associe toutes les formes particulières, hétérogènes et singulières d’intervention à destination de publics particuliers, d’intervention dans des cadres d’emplois différenciés et hors normes habituelles (du code du travail ou des conventions collectives en vigueur dans le secteur). Mais cette procédure implique aussi de comprendre que dans chaque parcelle de l’intervention sociale on peut observer la complexité du « tout », des missions et des fonctions, des décisions politiques et leurs réalisations opérationnelles.

IV - TRAJECTOIRES ET MODALITES D’ACCES AU CHAMP DE L’INTERVENTION SOCIALE
Comme il a déjà été indiqué les entretiens réalisés auprès des intervenants sociaux avaient une double fonction : mieux connaître leur activité (conditions, contenu) mais aussi prendre en compte leur trajectoire. La description de celle-ci a été faite dans le détail en se centrant sur la trajectoire professionnelle, sans s’interdire de faire des incursions dans le champ familial ou dans le domaine des activités sociales
. Chaque entretien a donné lieu à la rédaction d’une fiche signalétique individuelle, puis à une caractérisation standardisée de sa trajectoire et, enfin à une schématisation de sa trajectoire de vie, très centrée sur l’itinéraire professionnel. La présentation des résultats se fera en deux temps, le premier centré sur les trajectoires, le second plus spécifiquement sur les modalités d’accès au champ de l’intervention sociale.

A - LES TRAJECTOIRES DES INTERVENANTS SOCIAUX

1.  La présentation de la population

Les caractéristiques individuelles de chacune des personnes rencontrées ont été reprises dans un tableau de synthèse
.

Elles peuvent être analysées globalement en tenant compte de chacune des trois catégories d’intervenants sociaux (tableau 22) sachant que cette analyse n’a qu’une vocation interne à la recherche, elle ne peut bien sûr avoir une dimension comparative, ce qui n’était pas du tout la volonté initiale de ce travail, nous référant au principe de la significativité et aucunement à celui de la représentativité.

Les personnes rencontrées sont presqu’exclusivement des femmes; les quelques hommes rencontrés occupent pour quatre d’entre eux des positions particulières puisque trois sont chefs de services (37-1, 49-1 et 57-1)
 et le quatrième médecin de P.M.I. (11-3).  Aucun assistant maternel n’a été rencontré, sachant que quelques hommes exercent ce métier. L’âge moyen de l’ensemble est de 43,9 ans avec un écart significatif entre les personnes de l’accueil dans les institutions (40,6 ans) et les personnes de l’accueil familial (50,0 ans). Ceci s’explique par trois raisons : les moins de 40 ans sont peu nombreux dans l’accueil familial, tous les plus de 60 ans appartiennent à cette catégorie, l’accès au métier se fait en général plus tard que dans les deux autres secteurs.

Tableau 22 : Caractéristiques de la population enquêtée

	
	Innov. 
Pers Handicapées
	Accueil 
Familial
	Accueil 
Institut

	Ensemble

	Effectif total
	17
	21
	20
	58

	I - Sexe
	
	
	
	

	N d'hommes
	4
	0
	2
	6

	N. de femmes
	13
	21
	18
	52

	II - Age
	
	
	
	

	Age moyen
	40,6
	50,0
	40,3
	43,9

	Moins de 30 ans
	3
	1
	2
	6

	30 - 39 ans
	6
	4
	5
	15

	40 - 49 ans
	3
	6
	10
	19

	50 - 59 ans
	5
	6
	3
	14

	60 ans et plus
	0
	4
	0
	4

	III - Contrat Travail
	
	
	
	

	C.D.I.
	16
	0
	20
	36

	C.D.I. + C.D.D.
	1
	0
	0
	1

	Contrat F.D.A.
	0
	21
	0
	21

	IV - Diplômes
	
	
	
	

	Diplôme Tra. Soc
	16
	0
	6
	22

	Autres diplômes
	1
	14
	10
	25

	V - Anciennetés
	
	
	
	

	/poste
	5,2
	9,4
	7,1
	7,4

	/Int. sociale
	15,7
	12,8
	12,0
	13,4

	/Itinér. prof.
	19,0
	27,9
	19,4
	22,3

	
	Légende :
	C.D.I.

C.D.D.

Contrat F.D.A.
	Contrat à Durée Indéterminée

Contrat à Durée Déterminée

Contrat Famille d’Accueil




La nature du contrat de travail est très discriminante ; pour les personnes des catégories 1 (Innovations/Personnes handicapées) et 3 (Accueil dans les institutions) : la règle est le contrat à durée indéterminée et à temps plein. Seules, quatre personnes font exception, deux parce qu’elles sont à temps partiel (32-1 et 46-1), une est en cessation progressive d’activité (31-3) et la dernière cumule deux contrats, dont l’un est à durée déterminée (41-1).

A l’inverse toutes les personnes de l’accueil familial « bénéficient » d’un contrat de famille d’accueil selon les modalités présentées antérieurement.

L’ancienneté a été appréhendée ici de trois manières ; c’est tout d’abord celle qui est relative au poste actuel, celle qui est relative à l’intervention sociale et enfin celle qui est relative à l’activité professionnelle. La première ancienneté est, en moyenne, de 7,4 ans avec des écarts entre la catégorie 1 (5,2 ans ) et la catégorie 2 (9,4 ans). Cet écart n’est plus le même pour l’ancienneté dans l’intervention sociale, puisque les gens inscrits dans l’innovation en direction des personnes handicapées ont une ancienneté élevée dans l’intervention sociale, et d’ailleurs une faible durée, en moyenne, d’activité professionnelle hors du champ de l’intervention sociale (3,3 ans), alors que pour l’accueil familial, le même indicateur nous donne 15,1 ans et 7,4 pour les personnes de l’accueil dans les institutions.

La possession d’un diplôme du travail social est le critère le plus discriminant puisqu’il va d’une quasi exhaustivité pour la catégorie 1 à une absence totale dans la catégorie 2 et une présence relative (6/20) dans la catégorie 3.

La possession d’un autre diplôme est rare pour la catégorie 1 ; pour ceux qui en possèdent, il s’agit dans quatre cas sur cinq d’un diplôme supérieur : licence de sciences de l’éducation (32-1), diplôme de pédagogie (34-1) D.U.F.A. (36-1) ou D.S.T.S. (57-1). Pour les familles d’accueil, la situation est beaucoup plus courante, il s’agit le plus souvent d’un C.A.P. ou d’un B.E.P.(9 personnes), qui n’ont que peu ou pas à voir avec l’intervention sociale : C.A.P. de monteur-câbleur, B.E.P. de sténodactylo, C.A.P. de confection.. Plus rarement, il s’agit d’un B.T.S. (40-22) ou d’un C.A.F.A.S. (54-23). Pour certaines, il s’agit uniquement d’un C.E.P. Dans la catégorie 3, il faut distinguer ceux qui possèdent un diplôme du sanitaire : docteur en médecine (11-3), diplôme de puéricultrice, agrémenté d’une maîtrise (20-3), diplôme d’infirmier (21-3). Pour les autres, il s’agit soit d’un bac,G le plus souvent, (4 personnes), soit d’un B.T.S. (14-3) ou d’un C.A.P. (29-3) ou d’un C.E.P. (31-3).

Les intitulés de poste sont très variables selon les trois secteurs retenus. Si l’on se réfère aux  255 intitulés que nous avons recensé dans la première phase de la recherche, un seul est ici distinct : il s’agit des familles d’accueil. En effet dans la première phase nous n’avons pas pris en compte les employeurs individuels de familles d’accueil, les autres étant, pour la plupart ,intégrés dans la catégorie des assistants maternels. Parmi les 27 postes que nous avions constitués pour regrouper les intervenants sociaux, six apparaissent ici. Il s’agit par ordre d’importance :

( des familles d’accueil (21 personnes) sous cet intitulé ou sous celui d’assistant maternel ;

( des professions éducatives (17 personnes), dont la plupart (12) sont éducateurs spécialisés ou chefs de service ;

( des personnels administratifs (10 personnes) avec des intitulés variables, selon les institutions d’appartenance et donc selon les grilles de classement (fonction publique territoriale ou grille C.A.F.) : agent de conseil administratif, agent administratif, adjoint administratif... ;

( des personnels sociaux (6 personnes), qu’il s’agisse d’agent de travail social ou d’assistant socio-éducatif ou de secrétaire de travail social ;

( des personnels sanitaires (3 personnes) : médecin de P.M.I. (11-3), puéricultrice hors classe (20-3) et infirmières classe supérieure (21-3) ;

( un personnel de l’animation : animatrice (58-1).

Les appellations de poste sont moins nombreuses (43) sachant que pour beaucoup elle se recoupent avec les intitulés de poste. Seules, 16 appellations sont distinctes. Elles font référence à des professions ou à des métiers, voire à des fonctions :

	Intitulé de poste
	Appellation de poste

	- Agent de travail social

-Assistant socio-éducatif

- Aide médico-psychologique

- Monitrice éducatrice

- Infirmière classe supérieure

- Agent administratif

-Adjoint administratif

- Chef de service éducatif

- Educateur spécialisé

- Animatrice

- Chef de service en Placement Familial Spécialisé


	- Assistant de service social (2)

- Assistant de service social

- Conseiller socio-éducatif

- Cuisinière éducatrice

- Animatrice

- Infirmière de santé publique

- Hôtesse d’accueil

- Accueil service social

- Responsable appartements et studios

- Responsable animation

- Educateur spécialisé employé non permanent

- Responsable placement spécialisé

- Coordinatrice appartement, accueil de jour

- Animateur socio-éducatif

- Chef de service éducatif


2   L’analyse des trajectoires
La trajectoire de chaque personne interviewée a été analysée à partir des mêmes indicateurs, en se centrant exclusivement sur l’itinéraire professionnel. Celui-ci peut se caractériser par sa durée, ce qui correspond à l’ancienneté dans l’emploi (évoquée dans le point précédent), mais aussi par sa globalité. Il s’agit là d’envisager la continuité du parcours : est-ce que la personne est restée dans le même emploi ? a-t-elle enchaîné successivement et sans ruptures divers emplois ou a-t-elle eu un parcours discontinu où se sont succédées des périodes d’emploi, des périodes de chômage, de formation, voire de vie familiale, compte tenu de la composition, très féminine, de la population enquêtée. En termes d’indicateurs, nous avons qualifié chaque itinéraire par continu ou discontinu et nous avons comptabilisé le nombre d’emplois occupés.

En complément, nous nous sommes intéressés à l’itinéraire dans le champ de l’intervention sociale : pour ce faire nous avons retenu deux indicateurs : le nombre d’emploi occupés et l’âge d’entrée dans le champ.
. De manière synthétique, nous avons calculé la part de l’intervention dans l’ensemble de la trajectoire
.

Cela nous a permis, en complément du tableau 3, de définir, à partir des indicateurs, les trajectoires des intervenants sociaux (tableau 23) et leurs principales caractéristiques (tableau 24).

Tableau 24 : Caractéristiques des trajectoires
	
	Innov. 
Pers Handicapées


	Accueil 
Familial
	Accueil 
Institut.
	Ensemble

	Effectif total
	17
	21
	20
	58

	I - Trajectoire
	
	
	
	

	Continue
	10
	11
	12
	33

	Discontinue
	  7
	10
	  8
	25

	II - Nbre Emplois
	
	
	
	

	1 ou 2
	  0
	  5
	  4
	  9

	3 ou 4
	  3
	  8
	10
	21

	5 et +
	14
	  8
	  6
	28

	III - Nb. Emp. I.S.
	
	
	
	

	1 ou 2
	  3
	20
	13
	36

	3 ou 4
	  2
	  1
	  6
	  9

	5 et +
	12
	  0
	  1
	13

	IV - Age 1° Empl.
	
	
	
	

	Age moyen
	20,1
	21,9
	21
	21

	Moins de 20 ans
	8
	12
	11
	31

	20 - 24 ans
	7
	5
	6
	18

	25 - 29 ans
	1
	0
	1
	2

	30 ans et plus
	1
	4
	2
	7

	V - Age déb I.S.
	
	
	
	

	Age moyen
	24,1
	36,3
	27
	29,7

	Moins de 20 ans
	5
	0
	3
	8

	20 - 24 ans
	7
	3
	6
	16

	25 - 29 ans
	2
	1
	3
	6

	30 - 34 ans
	1
	5
	6
	12

	35 ans et plus
	2
	12
	2
	16
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Tableau 23 : Trajectoires des intervenants sociaux

Les trajectoires continues sont un peu plus fréquentes que les discontinues pour l’ensemble des personnes ; la distinction selon les trois catégories d’intervenants ne donne pas de grandes différences, de même que la distinction homme/femme, avec toutes les réserves d’usage compte tenu de la faiblesse de l’effectif masculin.

Le nombre d’emplois occupés est lui plus discriminant. Alors que près de la moitié des personnes ont occupé cinq emplois et plus, c’est le cas pour la presque totalité des intervenants sociaux de la première catégorie, celle de l’innovation en direction des personnes handicapées. Cela se confirme lorsque l’on se focalise sur le nombre d’emplois dans l’intervention sociale ; pour les personnes des accueils familiaux, à une exception près, ce nombre est de 1 ou 2.

A l’opposé pour celles de l’innovation, douze sur dix sept ont connu, à ce jour, cinq emplois ou plus. Les personnes de l’accueil dans les institutions sont dans une position intermédiaire.

L’âge au premier emploi n’est, en moyenne, pas très différent selon les trois catégories ; c’est beaucoup moins le cas pour l’âge au début de l’intervention sociale, puisqu’il va de 24.1 pour les intervenants sociaux de l’innovation en direction des personnes handicapées à 36.3 pour ceux des accueils familiaux, en passant par 29.7 pour les intervenants de l’accueil institutionnel.

En résumé quelle est la part de l’intervention sociale dans la trajectoire des personnes ? 

Tableau 25 : Part de l’intervention sociale dans les trajectoires
	
	1-25 %
	26-50 %
	51-75 %
	76-99 %
	100 %
	Total

	Cat  1
	  0
	  3
	 2
	1
	11
	17

	Cat 2
	  7
	  4
	 5
	0
	  5
	21

	Cat 3
	  4
	  4
	 4
	1
	  7
	20

	Total
	11
	11
	11
	2
	23
	58


La plupart des intervenants appartenant à la première catégorie ont une part importante voire exclusive de l’intervention sociale dans leurs trajectoires (65 %). C’est beaucoup moins vrai pour les intervenants de accueil familial (23.8 %) et à un moindre degré pour ceux de l’accueil institutionnel (35 %).

Cette analyse des trajectoires peut s’orienter vers la mise en évidence des modalités d’accès au champ de l’intervention sociale.

B - LES MODALITES D’ACCES AU CHAMP DE L’INTERVENTION SOCIALE
Une typologie simplifiée des trajectoires peut clarifier ces modalités d’accès.

1.  Une typologie simplifiée

Pour la réaliser, nous avons repris les principales caractéristiques des trajectoires :

( la catégorie de la personne,

( le type de trajectoire (continu ou discontinu),

( la tranche d’âge de la personne,

( la part de l’intervention sociale dans la trajectoire professionnelle, distinguée en quatre groupes : exclusif, long, moyen, court,

( la possession d’un diplôme de travail social,

( le nombre d’emploi et le nombre d’emploi dans l’intervention sociale.

Cela permet alors de distinguer quatre groupes (tableau 25) et de les caractériser de manière comparative (tableau 26).

Les deux variables les plus discriminantes sont la part de l’intervention sociale dans la trajectoire et la possession d’un diplôme d’Etat de travail social. Sur cette base un groupe, le groupe II, se distingue nettement des autres : tous ses membres ont un parcours exclusif dans l’intervention sociale, avec pour une bonne part, (trois sur quatre) un titre du travail social. A contrario dans le groupe I, tous ses membres ont un parcours, court dans l’intervention sociale sans qu’aucun d’entre eux ne possède un titre. Ce n’est donc pas, pour ce groupe, l’acquisition tardive d’un diplôme qui a permis d’accéder au champ de l’intervention sociale.

Le groupe II est surtout caractéristique des professionnels du champ éducatif, impliqués dans ce que nous avons appelé l’innovation en sachant que pour beaucoup la mobilité a été forte, que ce soit dans l’intervention sociale ou ailleurs. Pour ce groupe, l’âge d’entrée dans ce secteur d’activité est le plus bas (23,4 ans). A l’inverse pour le groupe III, c’est le plus élevé (37,2 ans).

Tableau 26 : Typologie des trajectoires

Tableau 27 : Caractéristiques des types de trajectoires

	
	Groupe

I
	Groupe II
	Groupe III
	Groupe IV



	Effectif
	12
	23
	13
	10



	
	
	
	
	

	I - Part de l’I.S./Trajectoire
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Exclusif
	  0
	23
	  0
	  0

	Long
	  0
	  0
	13
	  0

	Moyen
	  0
	  0
	  0
	10

	Court
	12
	  0
	  0
	  0

	
	
	
	
	

	II - Diplôme travail social
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Oui
	  0
	17
	  3
	  2

	Non
	12
	  6
	10
	  8

	
	
	
	
	

	III - Type de trajectoire
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	N. trajectoire continue
	  6
	18
	  5
	  4

	N. trajectoire discontinue
	  6
	  5
	  8
	  6

	
	
	
	
	

	IV - Nombre d’emplois
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Nombre d’emplois faible
	  5
	12
	  9
	  5

	Nombre d’emplois élevé
	  7
	11
	  4
	  5

	Nombre d’emploi I.S. faible
	12
	12
	11
	10

	Nombre d’emploi I.S. élevé
	  0
	11
	  2
	  0

	
	
	
	
	

	IV - Catégories
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	1.  Innovation/Per. handic.
	  1
	11
	  3
	  2

	2.  Accueil familial
	  7
	  5
	  5
	  4

	3.  Accueil/institutions
	  4
	  7
	  5
	  4

	
	
	
	
	

	Age moyen
	41,2
	43,3
	46,8
	44,0
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2.  Les trajectoires homogènes et hétérogènes
Pour approfondir cette réflexion nous allons élargir le champ en nous basant sur l’analyse des « 500 » entretiens réalisés par les sept équipes du programme. L’un des indicateurs retenu dans la grille commune d’exploitation des entretiens portait sur la nature de la trajectoire professionnelle en distinguant les parcours homogènes (toujours dans le social) des parcours hétérogènes (du non social vers le social).

Globalement, pour l’ensemble des entretiens réalisés un peu moins d’une trajectoire sur deux est homogène (47,2 %), en sachant que c’est plus souvent le cas chez les femmes (52,0 %) que chez les hommes (37,4 %)
.

Les femmes, proportionnellement, rentrent un peu plus tôt dans l’intervention sociale (69 % avant 30 ans).

Tableau 28 : Age d’entrée dans l’intervention sociale et sexe

	
	Hommes
	Femmes
	Total


	Moins de 20 ans

20 - 29 ans

30 - 39 ans

40 - 49 ans

50 ans et plus


	  12

  76

  33

  15

    2


	    8,7 %

  55,1 %

  23,9 %

  10,9 %

    1,4 %


	  33

183

  63

  29

    5


	  10,5 %

  58,5 %

  20,1 %

    9,3 %

    1,6 %


	  45

259

  96

  44

    7



	Total


	138
	100,0 %
	313
	100,0 %
	451




Selon l’âge des personnes on constate que la proportion de trajectoire homogène est la plus forte pour les plus jeunes (tableau 29).

Tableau 29 : Type de trajectoires et âges des intervenants sociaux

	
	TRAJECTOIRE

HOMOGENE
	TRAJECTOIRE

HETEROGENE
	TOTAL


	Moins de 30 ans

30 - 39 ans

40 - 49 ans

50 - 59 ans

60 ans et plus


	  36

  79

  81

  23

    1


	  75,0 %

  48,8 %

  43,5 %

  33,3 %

-


	  12

  83

105

  46

    8


	  25,0 %

  51,2 %

  56,5 %

  66,7 %

-


	  48

162

186

  69

    9


	100,0 %

100,0 %

100,0 %

100,0 %

-

	Total


	220
	100,0 %
	254
	100,0 %
	474
	


Le faible nombre de postes dans l’intervention sociale est plus souvent à mettre en relation avec une trajectoire hétérogène (voir tableau 30).

Tableau 30 : Types de trajectoires et nombres de postes dans l’intervention sociale

	
	Très faible

(1 - 2)
	Faible

(3 - 4)
	Elevé

(5-6)
	Très élevé

(7 et +)

	Total


	Trajectoire homogène
	  88
	  89
	40


	16


	233

	Trajectoire hétérogène
	176
	  55
	14


	   9
	254

	Total
	264
	144
	54
	25


	487


Cette analyse succincte montre bien toute l’importance des trajectoires hétérogènes dans l’intervention sociale
. Cela amène en extrapolant quelque peu à proposer une typologie des modalités d’accès au social.

Quatre modalités, au moins, peuvent être distinguées (voir tableau 31).

La première se base sur les notions de vocation et de profession. Même si le premier terme peut faire « ringard » ou provocateur ; il s’agit ici de signifier que le social est envisagé, même si ensuite il ne l’est pas, comme lieu unique d’exercice professionnel. Cela correspond massivement aux trajectoires homogènes. La référence à la profession est centrale. Historiquement le processus de professionnalisation est le passage obligé. Sa traduction étant la possession d’un titre, diplôme d’Etat, qui peut valoir qualification à vie. Les personnes qui se situent dans cette modalité, et c’est le cas des travailleurs sociaux pour leur grande majorité, se pensent souvent en terme d’identité professionnelle.

La seconde se base plus sur le social comme lieu de passage, même si certains y restent longtemps. La possession d’un titre non marqué par le social est a priori un gage de circulation possible vers des champs différents. Pour d’autres cette circulation sera rendue possible par les positions statutaires dans les grilles de la fonction publique. Un personnel de la fonction publique territoriale, peut, dans la filière administrative, passer de la voirie à la protection de l’enfance. La qualification est liée à une professionnalisation dans un autre champ (médical par exemple) ou à une formation universitaire ou à une formation professionnelle (Bac Pro.). La référence à la profession est beaucoup plus rare, on lui substitue la notion de métier : de même pour la notion d’identité professionnelle qui peut être remplacée par l’identité organisationnelle, voire par des tentatives de constitution d’une identité de métier
.

La troisième se situe plus dans une problématique de reconversion ou d’insertion. La cas le plus souvent rencontré dans notre recherche est celui des assistantes maternelles. Certaines se reconvertissent.

« J’ai commencé dans le commerce de la chaussure. J’ai été vendeuse de 17 à 40 ans. Quand on arrive à 40 ans, il faut croire en ce qu’on vend et je n’y croyais plus. Je suis partie volontairement. La clientèle sent bien quand on ne croit plus en ce qu’on vend. »

« Je suis devenue assistante maternelle par hasard. J’étais l’aînée de 5 enfants. Je m’occupais de mes frères et soeurs. Quand la dernière avait 10 ans, elle avait une copine placée. De temps en temps, elle mangeait à la maison. Elle m’a informée sur la D.D.A.S.S. Elle m’a demandé si elle pouvait venir habiter à la maison. Elle ne se plaisait pas dans sa famille d’accueil. J’ai dit qu’il fallait demander à l’assistante sociale. Un mois et demi après, elle était là. En fin d’année, j’en avais 4 et depuis j’en ai 4,5 voire 6 régulièrement. »

Dans tous les cas c’est la référence à l’expérience familiale qui légitime l’accès au métier. Celui-ci se fait directement, avec le seul recours à une enquête d’agrément.

D’autres cas de figure se retrouvent également dans cette modalité. On peut citer les « expériences » à base ethnique où cette expérience va être valorisée (très relativement en terme de statut) soit par le biais des grands frères ou des femmes relais. La précarité caractérise le plus souvent ces situations qui se situent dans la périphérie pour reprendre une expression déjà utilisée.

Se retrouve ici une part des emplois jeunes qui se situent dans une perspective d’insertion, sans qu’une qualification préalable soit exigée, même si ensuite, mais c’est second une formation peut être engagée.

Le quatrième cas de figure, qui n’est pas exactement de même nature que les précédents se caractérise par la notion de promotion. Des personnes déjà inscrites dans le champ de l’intervention sociale veut alors aspirer à devenir intervenant social voire travailleur social. Leur accès au métier pourra se faire par accès direct, dans le cadre de la promotion interne, ou par la professionnalisation (modalité 1) ; les moniteurs d’atelier, voire les ouvriers de production dans les Centres d’Aide par le Travail, les secrétaires ou les secrétaires médico-sociales dans d’autres lieux, les chauffeurs... sont des exemples de cette modalité particulière d’accès au social.

Cette analyse des trajectoires, qui pourrait être confortée par des données plus biographiques, montre bien que la professionnalisation dans le social ne constitue plus qu’une voie d’accès parmi d’autres (même si, pour l’instant, elle reste dominante).

Tableau 31 : Modalités d’accès et d’inscription dans le social

	Modalités/Critères
	Qualification/Compétence
	Accès aux métiers
	Situation au regard

de l’emploi


	Identité
	Niveau
	Exemples

	1.  Le social de « vocation »
	Titre en travail social (au préalable)


	Par la professionnalisation
	Fonction publiques

ou C.C.N.T.
	Identité professionnelle
	III ou IV
	Travailleurs sociaux

	2.  Le social de passage
	Autre titre ou formation générale

(Universitaire ou professionnelle)


	Par une autre professionnalisation

ou par un accès direct


	Fonctions publiques

ou C.D.D.
	Identité

organisationnelle
	IV - III

II - I
	Métiers de la ville,

de l’insertion,

de l’accueil

	3.  Le social de reconversion
	- Sans lien avec le champ social et/ou compétence liée à l’expérience (domestique ou ethnique)

- Au mieux une formation, voire une qualification après


	Accès direct
	Précarité hors statut ou

semi-bénévole/

semi-professionnel

ou emplois aidés
	Identité en cours de

constitution
	V - VI (?)
	- Assistants maternels

- Grands frères

  Femmes relais

- Emplois jeunes

	4.  Le social de promotion
	- Qualification sans rapport avec l’intervention sociale

- Insertion dans le champ de l’intervention sociale


	Accès direct

ou professionnalisation
	Fonctions publiques

ou C.C.N.T.
	Identité mixte
	IV - V
	- Moniteurs d’ateliers

- Secrétaires

- Chauffeurs
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CONCLUSION
Quels enseignements peut-on tirer de l’ensemble de ce travail ?

La pertinence de la notion d’intervention sociale nous semble acquise. Le démarquage que cela occasionne, au regard de la notion de travail social, est salutaire. Cela peut alors signifier qu’on ne peut plus raisonner à l’identique. Ce qui est, en fait derrière, c’est le mode d’appréhension de l’intervention de la société en direction des personnes en difficulté.

Recourir à des personnes qualifiées dans le cadre d’un processus longuement construit, de professionnalisation, le plus souvent à un niveau III, est aujourd’hui un mode de réponse insatisfaisant. Il l’est à plusieurs titres :

- le coût que cela peut représenter en termes d’emplois,

- l’autonomie relative, souvent associée à l’existence de ces professions,

- la pertinence des réponses apportées au regard des difficultés rencontrées par les personnes.

En contrepoint, se construit un modèle « ouvert » de réponses qui se base sur  :

- une division accrue du travail, avec un éventail large d’intervenants,

- une précarisation différenciée des intervenants sociaux,

- une dépendance sans doute plus forte aux organisations, opérateurs de l’intervention sociale.

Ce passage qui se fait de manière variable , selon les secteurs étudiés et selon l’histoire de ces différents secteurs, modifie les modes d’appréhension de ces différents métiers. La seule référence au statut et à la profession ne nous dit rien sur l’intervention sociale. Des éléments complémentaires plus localisés et circonstanciés sont alors nécessaires. La référence à l’appellation, aux fonctions et au contenu d’activité peut y contribuer. Cependant, ces notions, nous l’avons vu dans l’enquête, sont loin de faire consensus. Nous avons pu relever qu’elles posaient plus problème, dans le remplissage qu’en ont fait les employeurs, lorsqu’il s’agit de travailleurs sociaux, comme si la seule dénomination suffisait.

Si l’on retenait cette nécessité de spécifier le contenu de l’activité, elle pose de gros problèmes, au regard du système statistique et ce, à deux niveaux  :

- dans le principe, aller au plus près de l’activité, c’est privilégier la diversité des organisations, des appellations et donc cela pose la question de la consolidation de ces données. Nous l’avons déjà évoqué dans un rapport intermédiaire, mais si l’on considère que, dans la logique de la décentralisation, ce sont de plus en plus les systèmes locaux qui priment et qui définissent des normes de contenu, tout en respectant les normes de cadre fixées le plus souvent au niveau national et par l’Etat, l’idée d’améliorer un système statistique national semble très difficile. En effet, cela se réduira de plus en plus à des statistiques de cadre d’emploi, mais cela n’améliorera en rien la connaissance précise que l’on veut avoir de l’intervention sociale, si tant est que cela soit bien l’objectif.

- dans la pratique de l’élaboration des enquêtes, nous avons pu voir à notre modeste échelle les difficultés que représentaient ces distinctions.

Dans cette perspective, on peut se demander si l’idée de proposer ou de contribuer à l’élaboration d’une nouvelle nomenclature des métiers de l’intervention sociale est réaliste. En effet, on voit bien comment les politiques vont influencer la production des intitulés et des appellations de poste. Rien qu’en deux ans, on a vu monter la question de la sécurité à travers les intitulés de poste. Ces derniers mois ont « fleuri », sous l’influence des contrats locaux de sécurité,  « les chargés de mission-prévention des risques d’incivilité » (Conseil Général, Territoire de Belfort - Le Monde 20/05/98), « les chargés de mission prévention-sécurité-citoyenneté » (Grigny - l’ Humanité 2/06/98), « les directeurs de la citoyenneté, de la sécurité et des libertés » (Clichy - Le Monde 24/06/97, « les responsables d’agents de citoyenneté » (Groupe immobilier, APEC 24/07/98), « les coordinateurs citoyenneté-sécurité » (Clichy - Le Monde 24/06/98) ... Dans quelle catégorie rentrent-ils ? La course sera incessante et perdue d’avance entre la floraison rapide des intitulés et l’élaboration lente des nomenclatures.

L’essentiel n’est peut-être pas de se focaliser sur les appellations et les intitulés ; la constitution de catégories larges permettant d’intégrer de nouvelles appellations est, sans doute, à étudier. L’élaboration d’une nomenclature des politiques sociales et publiques est plus intéressante.

C’est là, l’une des confirmations de cette recherche ; pour y voir clair dans ce champ, l’entrée à privilégier est celle de l’intervention sociale, en lien avec des politiques qui lui donne légitimité et sens ; peut alors être traitée la question des intervenants sociaux. Cela évite de traiter de manière par trop autonome les professions. Autrement dit, si la sociologie des professions a eu un intérêt pour comprendre la structuration du travail social, il n’est pas sûr qu’il en soit encore de même pour comprendre la structuration de l’intervention sociale.

Par suite, cela interroge également sur les approches en termes d’identité professionnelle. Ce n’est sans doute plus - si cela l’a été - une référence partagée par l’ensemble des intervenants sociaux. L’analyse des références, voire des conflits identitaires, aurait sans doute un intérêt pour aller plus loin.

L’entrée privilégiée par les politiques sociales et publiques est aussi une manière de trancher la question de l’appartenance ou non au champ. Une interrogation répétée a porté sur la place des assistantes maternelles, dans ou hors le champ. On ne peut répondre dans l’absolu. Mais, si on fait référence à une politique de protection de l’enfance, on voit bien que les assistantes maternelles de l’A.S.E. sont bien de opérateurs de cette intervention sociale, au même titre que les éducateurs dans les foyers de l’enfance ; alors que les assistantes maternelles de jour relèvent alors de la politique familiale qui, en l’occurrence, ne recouvre pas le champ de l’intervention sociale.

Un autre apport de cette recherche est l’élargissement effectué pour caractériser les modes d’accès au social. Sans doute, les luttes pour maintenir la professionnalisation comme (seul) mode légitime d’accès au champ, ne sont pas terminées. Mais de fait, la concurrence est là. De plus, on ne mesure sans doute pas encore tous les effets qui vont pouvoir résulter de la mise en place des emplois-jeunes dans ce secteur d’activité. La création d’intitulés ne sera peut-être qu’une manière de dissimuler des proximités, voire des recouvrements, à moins que la référence à la médiation ne devienne une pratique effective distincte des pratiques classiques d’assistance et d’encadrement. Passer d’une relation à deux à une relation à trois, tel peut être l’enjeu.

Ces conclusions pourraient être interprétées comme un « enterrement » du travail social. Il ne s’agit pas de cela, mais plutôt d’une remise en cause de la manière de penser le travail social. Celui-ci doit être pensé, et il gagnera en légitimité et en identité, dans un système ouvert où d’autres modèles ont également leur place. Les problèmes et les personnes concernées par la question sociale sont trop nombreux pour qu’on puisse - et à quel titre - invalider le travail social.

En termes de méthode , le choix inductif et départemental était sans doute inévitable, mais il est vrai que tout - et loin de là - n’a pas été tiré du choix de l’unité géographique et politique, en sachant qu’il n’était pas question d’étudier le social dans le département considéré. Cela a plus contribué à localiser le travail d’investigation. Initialement, faute d’une réflexion approfondie sur l’intervention sociale, il n’était pas possible de « cadrer » plus le travail. Aujourd’hui, il serait nécessaire, partant d’un cadre théorique, de constituer d’abord, de manière plus fiable, une liste des employeurs effectifs d’intervenants sociaux. Au vu de ce que nous avons fait, c’est très complexe, mais cela permettrait au moins, à un niveau à définir, d’éviter de se fier uniquement à la représentation de l’employeur, à moins que l’on considère que se situer dans le champ ou hors du champ, c’est d’abord et avant tout, une question de représentation, ce qui risquerait de faire pâlir plus d’un statisticien ...

En termes de vision du champ, soulignons toute l’importance sur laquelle nous nous sommes focalisés, de l’action sociale communale qui va, dans bien des cas, au-delà des répartitions définies, il y a plus de quinze ans dans le cadre de la décentralisation.
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�  Voir en annexe 1 la liste des sigles utilisés.


�  Cela constitue le questionnement initial du dernier ouvrage de Jacques ION. Le titre de son introduction est : « La fin du travail social ? ». Le travail social au singulier . Dunod, 1998, 152 p. C’est bien cet aspect qui a été retenu par la presse professionnelle. Ainsi A.S.H. titrait « Questions à... Jacques ION sur la fin du travail social », n° 2073, 29 mai 1998.


�  Est-on dans un champ clos, dans un pays d’openfield, dans un pays de vaine pâture ou dans un vaste communal où le champ est sans limite. S’agit-il donc aujourd’hui, par analogie, d’une révolution agricole qui viserait à une nouvelle bataille des enclosures, d’une vaste tentative de remembrement, de l’abolition de la propriété privée... ? L’analogie agraire pourrait être éclairante si l’on pense aux  problèmes qui traversent « la question agraire » : la délimitation, les frontières, le bornage, le cadastre, les us et coutumes, les relations de bon voisinage, les féodalités, l’individualisme...


�  Si tant est qu’il s’agisse bien de cela.


�  Dans les revues professionnelles c’est un discours alternatif à celui de la crise : citons pour illustrer ces deux thématiques récurrentes : Mire Info. Les crises du travail social, 24, avril-mai 1991. Le Groupe Familial. Malaises dans le travail social, 137, octobre-décembre 1992. Informations sociales. Nouvelles missions, nouvelles formations, 38, 1994.


�  Sur la couverture du numéro après le titre général, « A quoi sert le travail social ? » figure la formule suivante : « Chômage, précarité, insertion : la nouvelle donne. Anciennes professions, nouveaux métiers. De la tutelle à la médiation ». Le nouveau est donc bien ici à l’honneur. Esprit, 3-4, mars-avril 1998.


�  PASSERON (Jean-Claude) - Le « nouveau » comme concept sociologique. Esprit, 4, avril 1987, 129-134


�  Titre du premier chapitre de l’ouvrage de Pierre CLASTRES. (La société contre l’Etat. Minuit, 1974, 7-24) consacré aux formes sophistiquées de l’ethnocentrisme.


�  Dans un tout autre domaine nous avons été confrontés au même type de problème. Nous intéressant au phénomène péri-urbain nous sommes « tombés » sur la distinction, indigène d’abord, des anciens et des nouveaux. A première vue le problème était simple, il suffisait de prendre le critère d’ancienneté dans le village : ceux qui y étaient de longue date ou qui y étaient nés, et ceux qui y étaient arrivés récemment à l’occasion de l’accession à la propriété. Cette approche rationnelle et « objective » qui débouchait sur une quantification possible (combien d’anciens ?) s’est avérée complètement fausse. La distinction était beaucoup plus subtile, elle était redoublée par l’opposition familier/étranger. Etait nouveau ou étranger celui qui résidait au village mais qui n’y vivait pas au sens de participer au jeu de la collectivité locale. Etait ancien ou familier, même s’il était là depuis peu de temps, celui qui participait aux échanges locaux.... FOURDRIGNIER (Marc). - Liens de parenté et réseaux de relations dans un village péri-urbain. Thèse de doctorat de sociologie, Paris X Nanterre, 1986, 315 p. Cette problématique est également développée par Norbert ELIAS, et l’un de ses élèves, dans l’étude monographique d’un faubourg anglais à la fin des années 50. S’opposent ici les « established » et les « outsiders ». ELIAS (Norbert), SCOTSON (John). Logiques de l’exclusion. Fayard, 1997, 279 p. (1ère édition 1965).


�  JAEGER (Marcel) - Guide du secteur sanitaire et social. Privat, C.N.F.P.T., 1994.


�  BLOCH-LAINE (François) - Etude du problème général des personnes handicapées. Rapport présenté au Premier Ministre, La Documentation Française, décembre 1967.


�  MESSU (Michel) - Critique des théories de l’exclusion et du déclin de l’Etat-Providence in La société protectrice. Le cas des banlieues sensibles. C.N.R.S. Sociologie, 1997, p 37.


�  Pour une analyse plus détaillée voir FOURDRIGNIER (Marc). Exclusion, insertion et normes : le rôle de la transmission. Colloque « Exclusions et éducation. ». Documents de l’ I.N.J.E.P., 23, février 1996, 219-230.


�  EVY (Michel J.) - Handicapés in Encyclopaedia Unversalis, 1985, vol. 9, p 106.


�  Ce système s’inscrit dans un environnement, en particulier local, qui induira des modes de fonctionnement très différents, à législation égale (le R.M.I. et la P.S.D. en sont deux exemples). Les interactions entre les composantes du système sont plus nombreuses ; nous avons fait figurer les principales.


�  Le point 4.2 de l’appel d’offres était intitulé : « Un programme d’observation fondé sur une démarche inductive et empirique ».


�  ASTIER (Isabelle) - Revenu minimum et souci d’insertion. Desclée de Brouwer, Sociologie économique, 1997, p. 80.


�  A l’inverse de certains centres qui ont transformé leur intitulé. On pense bien sur ici à l’I.S.I.S. (Institut Supérieur d’ Intervention Sociale) - C.R.E.A.I. de Neuilly sur Marne, cher à Christian BACHMAN.


�  Appel d’offres, p. 17.


�  Dans la réponse à l’appel d’offres nous avions proposé deux départements : l’Aube et la Seine-et-Marne. C’est ce dernier qui a été retenu par le comité spécifique. Plusieurs arguments ont joué : la proximité et la connaissance préalable liées au fait que les deux départements de Marne et Seine-et-Marne sont voisins et surtout que l’I.R.T.S. de Paris Ile-de-France a implanté une antenne à Melun depuis 1992 ; à un autre niveau la taille du département, sa position particulière en Ile-de-France (49 % du territoire pour 10 % de sa population), et son histoire récente (le développement de l’ouest du département par le biais des villes nouvelles de Marne la Vallée et Melun Senart).


�  Voir en annexe 2 le questionnaire utilisé.


�  Voir en annexe 3 la méthodologie des entretiens.


�  Le choix de ces secteurs est à mettre, en partie, en relation avec les résultats de la première étape, nous y reviendrons donc en temps voulu.


�  Non pas que la représentativité n’ait pas d’intérêt, mais compte tenu du  flou initial (et continu) entourant l’objet, de l’autonomie relative des équipes (puisqu’il y a eu concertation minimum pour voir si aucun secteur n’était oublié) dans le choix des personnes rencontrées et dans les méthodes retenues il ne pouvait en être autrement.


�  Cette étape du travail a été plus spécifiquement assurée par Dominique BEYNIER de l’université de Caen et coordonnée par Jean-Noel CHOPART. Elle fait l’objet d’un rapport de synthèse commun à l’ensemble des équipes. Nous n’en avons pas connaissance - dans sa rédaction finale - au moment où nous rédigeons ce rapport.


�  Voir en annexe 4 la liste des productions réalisées.


�  CHOPART (Jean-Noel) - Observer les emplois et les qualifications de l’intervention sociale. Un point sur l’avancement du programme. MIRE INFO, n°40, décembre 1997, p. 57.


�  DURAND (Robert) - Histoire des centres sociaux. Du voisinage à la citoyenneté. Syros, Alternatives sociales, 1996, 262 p. Il faut évoquer un doute de méthode : dans quelle mesure l’emploi des termes est à référer à l’époque étudiée ou à l’esprit du temps ?


�  Ibidem, p 29.


�  Ibidem, p 45.


�  Ibidem, p 61.


�  Cité in C.S.T.S. Adaptation du marché de l’offre et de l’emploi des travailleurs sociaux. Octobre 1995, p 3.


�  Arrêté du 22 août 1986 portant création d’instituts régionaux du travail social (Journal Officiel du 9 septembre 1986).


�  On retrouve « interventions sociales » (départements 08, 27, 80, 88), « interventions sociales et sanitaires » (13, 20, 83), « interventions sanitaires et sociales » (44, 49, 56, 60, 72, 86), « interventions sociales et de santé » (61), « interventions sociales et de la solidarité » (87). On notera la relative concentration géographique des intitulés dans le Sud et l’Ouest.


�  Il est d’ailleurs surprenant que Jacques ION, dans son dernier ouvrage, lorsqu’il consacre quelques lignes, très succinctes, à l’apparition de la notion d’intervenant social il se centre essentiellement sur un autre rapport du CSTS, qui lui, paraîtra 8 ans plus tard. ION (Jacques). Le travail social au singulier. Dunod, 1998, 152 p.


�  C’est nous qui soulignons.


�  MINISTERE DE LA SOLIDARITE, DE LA SANTE ET DE LA PROTECTION SOCIALE. Conseil Supérieur du Travail Social. Intervention sociale d’intérêt collectif. La documentation française, documents affaires sociales, 1988, p 3.


�  BAILLEAU (Françis), LEFAUCHEUR (Nadine), PEYRE (Vincent). (Dir). Lectures sociologiques du travail social. Editions ouvrières, collection politique sociale, 1985, 220p.


�  Jeux et enjeux de la notion de travail social in Lectures sociologiques du travail social, p 41-43.


�  Y compris ceux qui ont été retenu dans le cadre du présent appel d’offre.


�  MIRE INFO, n° 27-28, avril 1993. 1983-1993.


�  Il s’agit d’un rapport fait dans le cadre de l’appel d’offres « politiques et interventions sociales d’aide à la famille ». CLOCHER (J), COPPEL (A).- Stratégies d’intervention sociale dans le cadre judiciaire auprès des enfants victimes de sévices et de leur famille. ADSEA Rhône, 1991.


�  MIRE INFORMATION, n° 13, juillet 1987.


�  MIRE INFO, n° 30, mars 1994.


�  ELECTRE Livres disponibles 1998, octobre 1997, p 1371.


�  Association PRISME. Thesaurus sciences et actions sociales, octobre 1996.


�  CRAPUCHET (Simone), SALOMON (Georges-Michel) (Dir). Privat, 1992.


�  DROUARD (Hervé), LEGROS (Michel), PASCAL (Henri). Sociologie  et intervention sociale. Le Centurion, collection travail social, 1991, 288 p.


�  N° 1 - 1989.


�  N° 130, 1991.


�  N° 38, 1994.22.


�  D.A.R.E.S. – Les familles professionnelles. Tables de correspondances ROME/PCS. Mars 1995. Cette nouvelle nomenclature part d’un rapprochement entre les deux précédentes. Chacune a sa propre logique ; le R.O.M.E. repose sur le contenu du travail, les savoirs et les savoir-faire ; la P.C.S. sur la différenciation du statut et de la catégorie sociale. La nomenclature des familles professionnelles repose sur un compromis entre ces deux logiques. Pour plus de détails voir JEGER-MADIOT (François). L’emploi et le chômage des familles professionnelles. Données Sociales, 1996, 117-123. Le Monde. Emploi . L’état des lieux pour 84 métiers. 11 décembre 1996.


�  Nous nous basons ici sur la présentation du R.O.M.E. faite par l’A.N.P.E. Répertoire Opérationnel des Métiers et des Emplois. La Documentation Française, 1993, 1-7.


�  Ibidem, p.1.


�  Ibidem, p 7.


�  L’ambiguïté est néanmoins entretenue. C’est particulièrement vrai pour une publication de l’A.N.P.E. intitulée « Travail social » dans le cadre de la collection R.O.M.E. Description et évolution des métiers. La Documentation Française, 1996, 141 p). Le rédacteur, Jean-Marc DUTRENIT, ne parle que très marginalement de l’intervention sociale. Les emplois/métiers sont évoqués dans le dernier chapitre, le plus court, qui se contente de reprendre la nomenclature.


�  La composition détaillée des trois catégories professionnelles est reprise en annexe 5A : les professions de l’intervention sociale dans le R.O.M.E.


�  La publication de l’A.N.P.E. citée ci dessus y répond à sa manière puisqu’un autre volume de la collection est consacré aux services aux personnes et aux collectivités.  (La Documentation Française, 1996, 80 p.)


�  La correspondance entre les emplois/métiers, les appellations principales et les appellations spécifiques est reprise dans l’annexe 5 B.


�  DESROSIERES et THEVENOT notaient, par exemple que « assistante sociale » est l ’une des occupations dont le nom est le plus stabilisé avec l’artisan d’art, le pêcheur, la sage femme, le kinésithérapeute et le clerc de notaire. DESROSIERES (Alain), THEVENOT (Laurent). Les catégories professionnelles. La découverte, Repères, 1988, p. 40.


�  Voir en particulier « La place des professions du travail social dans les nomenclatures » I.N.S.E.E. (1968-1982). ION (Jacques), TRICART (Jean-Paul) - Les travailleurs sociaux. La Découverte, Repères, 1984, p. 34.


�  Nous indiquons en l’état puisque l’on peut se demander si certains « nouveaux métiers » , en particulier dans le cadre des emplois jeunes, n’ont pas à voir avec la problématique de la sécurité en articulation avec l’intervention sociale. Au delà des emplois jeunes recrutés directement par le Ministère de l’Intérieur nous pensons aux agents locaux de médiation sociale (A.L.M.S.) promus par le Ministère de l’Intérieur dans le cadre des contrats locaux de sécurité (note du 8 juillet 1998).


�  Il en manque un par rapport à la liste établie antérieurement, le conseiller en développement local. Celui-ci ne figure pas dans le document de la D.A.R.E.S.


�  Cité à partir du rapport du C.S.T.S. Adaptation du marché de l’offre et de l’emploi des travailleurs sociaux. octobre 1995, p 45. Cette « carence », s’il s’agit bien de cela, n’est pas nouvelle. C’est en fait une situation historique. Ainsi il y a dix ans déjà Alain CAILLAUD caractérisait les statistiques de l’action sociale de la manière suivante : « Des statistiques partielles concernant divers aspects de l’action sociale existent, parfois depuis fort longtemps, mais on ne peut parler à l’heure actuelle d’un appareil  statistique de l’action sociale »


Caillaud (Alain).Les statistiques de l’action sociale in AFFICHARD (Joëlle). Pour une histoire de la statistique, I.N.S.E.E., tome 2, matériaux, Economica, I.N.S.E.E.,1987,349-351. A partir des quatre types de statistiques existantes (activité administrative, établissements, travailleurs sociaux et populations) il relevait , à l’exception notable des dépenses en matière d’aide sociale, une connaissance très récente et très partielle. Pour les statistiques des travailleurs sociaux il notait : « des sources diverses sont utilisées, mais c’est sans doute le secteur le plus mal connu. Une exception l’enquête annuelle sur les élèves des établissements de formation aux professions sociales. Les travaux du C.E.R.E.Q. (Centre d’Etudes et de Recherches sur l’Emploi et les Qualifications) permettent de connaître le devenir des jeunes issus des formations sociales ».


�  Appel d’Offres, 1994, p 2.


�  S.E.S.I Les professions sociales et éducatives en 1996. Documents statistiques,  n° 301, avril 1998, 104 p.


�  MONROSE (Murielle). - Les professions sociales et socio-éducatives au 1er janvier 1994. Informations rapides, n° 87, mars 1997, p. 1.


�  Ibidem, p 4.


�  Il s’agit des données suivantes :


A - GOTTELY (Jacqueline). Effectifs des professions sociales au 1er janvier 1990 in Les professions sociales et la multiplication de leurs tâches. Données Sociales, I.N.S.E.E., 1993, p. 542.


B - GOTTELY (Jacqueline) et GUEHO (Patrick). Evolution des emplois du social dans les principaux secteurs d’activité in Le secteur de la santé et de l’action sociale, créateur d’emplois. Données Sociales, I.N.S.E.E., 1996, p. 456.


C - MONROSE (Murielle). Répartition des emplois sociaux dans quelques secteurs d’activité au 1er janvier 1994 in Les professions sociales et socio-éducatives au 1er janvier 1994. Informations rapides, S.E.S.I., n° 87, mars 197.


D - MONROSE ( Murielle). Répartition des emplois sociaux par secteurs d’activité au 1er janvier 1996 in Les professions sociales et éducatives en 1996. Documents statistiques, S.E.S.I., n° 301, avril 1998, p. 10.


�  Sachant que le recours à ce classement est à géométrie variable selon les enquêtes. Tous les agents sociaux sont employés par les communes et les régions. Pourtant les conseils généraux peuvent également employer ces personnels, mais ils sont comptabilisés sous leur intitulé de profession et non de statut de la fonction publique.


�  Cela veut donc dire qu’un éducateur spécialisé pourra, selon l’employeur et l’enquête réalisée, être classé dans la catégorie des éducateurs spécialisés ou des assistants socio-éducatifs ou dans les autres personnels éducatifs, pédagogiques et sociaux.


�  PROMOFAF. Synthèse de l’enquête nationale sur l’emploi. Observatoire emploi-formation. Novembre 1997, 34 p.


�  Dans certains documents il est fait état de quatre secteurs. Le quatrième est relatif au travail adapté, travail protégé, versant travailleurs handicapés. Ces personnes ont été répertoriées dans l’enquête, mais dans le document final il est indiqué : « l’ensemble des données présentées ne concernent que les salariés professionnels du secteur. N’ont donc pas été pris en compte les salariés ouvriers et employés des centres d’aide par le travail et d’ateliers protégés ».


�  Pour les autres secteurs nous renvoyons à l’annexe 6 qui reprend l’ensemble des emplois de la nomenclature de Promofaf.


�  Dans un rapport d’étape il était indiqué : « Dans tous les cas qu’il s’agisse d’une profession réglementée ou non, l’accès au diplôme donne immédiatement une fonction et un niveau de qualification au professionnel ».


�  La formulation de Dominique MEDA est la suivante : « Soit l’on accepte cette séquence historique et l’on admet que le travail aujourd’hui c’est le travail moderne, dont les caractéristiques ont été définies au XIX° siècle. Dans ce cas, on ne peut pas faire comme s’il existait, sous les formes historiques, une essence de travail moderne ou abstrait né au XIX° siècle n’est qu’une forme historique particulière qu’a prise le travail et que l’on peut dépasser cette forme historique pour retrouver la vraie essence du travail » in BOISSONNAT (Jean), Le travail dans vingt ans. Odile Jacob, Commissariat Général du Plan, 1995, p. 328.


�  A.N.P.E. Travail social. La Documentation Française, collection ROME, 1996, p. 8.


�  Ibidem p. 9.


�  Pour être plus précis, notre propos se centre sur l’introduction, « 1972-1998 : les nouvelles donnes du social » signée par Jacques DONZENOT et Joël ROMAN (p. 7-25). La présentation des parties et la conclusion intitulée, « Trois scénarios », signée par la revue (365-266). Les autres auteurs ne s’inscrivent pas dans la vision que nous allons esquisser.


�  Il y est simplement fait référence dans la présentation de la première partie du numéro (note 2, p. 27) en citant les travaux de Jean-Noël CHOPART, l’ouvrage collectif de Guidi DE RIDDER et très incidemment le présent programme de recherche.


�  ION (Jacques). - Le travail social au singulier, Dunod, 1998, p. 2;


�  Actualités Sociale Hebdomadaire, 2 073, 29 mai 1998.


�  La journaliste d’A.S.H., qui interviewe Jacques ION, dit : « Vous annoncez la fin du travail social ».


�  ABELLEA (François). - Crise du travail social, malaise des travailleurs sociaux. Recherches et Prévisions, 44, 1996, p. 12.


�  Nous reprenons la distinction faite par Margaret MARUANI et Emmanuèle REYNAUD. La première a son épicentre sur « l’activité de production de biens et de services et l’ensemble des conditions d’exercice de cette activité » ; la seconde sur l’ensemble des modalités d’accès et de retrait du marché du travail ainsi que la traduction de l’activité laborieuse en termes de statuts sociaux ». Sociologie de l’emploi. La Découverte, Repères, 1993, p. 4.


�  Le tout serait de savoir qui est l’ennemi et comment il est organisé...


�  « Si cette dilatation des territoires du social marque la fin de l’hégémonie des travailleurs sociaux, elle ne saurait être assimilée à une dilution généralisée ». ION (Jacques). - Le travail social au singulier, op. cit. p. 131.


�  HIERNAUX (Jean-Pierre). - Professions, champs et production du savoir : dérive en roue libre. Les Politiques sociales, 3-4, 1996, p. 36.


�  « L’activité ne peut se déployer que parce que les personnes sont présentes à leur domicile. C’est un modèle de relation de service qui part de la dépendance et qui vise le maintien ou la restauration de l’autonomie ». CAUSSE (Lise), FOURNIER (Christine), LABRUYERE (Chantal). - Les aides à domicile. Des emplois en plein remue-ménage. Syros, Alternatives Sociale, 1998, p. 47-48.


�  Faire le ménage chez une personne âgée n’aura pas le même contenu selon qu’on se situe dans une relation de pourvoyance ou de domesticité.


�  Nous faisons allusion au « plan autisme » lancé par Simone WEIL en 1995 et à la reconnaissance de la prise en charge éducative des jeunes autistes. Ceci venait en rupture avec un modèle plus thérapeutique, mis en oeuvre, en particulier, dans la pédopsychiatrie. Sachant que cette question n’est en rien nouvelle. Les luttes entre les professions et les catégories de professions ont toujours rythmé le développement des prises en charge spécialisées, et par suite des nosographies. Citons la distinction de la fin du siècle dernier entre les arriérés et les instables, entres les anormaux d’école et les anormaux d’asile. Voir PINELL (Patrick), ZAFIROPOULOS (Marlos). Un siècle d’échec scolaire. Editions Ouvrières, 1982. Actuellement citons aussi les luttes de légitimité à propos des enquêtes sociales pour le juge pour enfants ou pour le juge des affaires matrimoniales. Elles opposent les anciens (les retraités dont les anciens gendarmes) et les nouveaux (les travailleurs sociaux) mais aussi les libéraux et les associatifs.


�  DUBAR (Claude). - Les catégories des métiers de l’intervention sociale. MIRE INFO, 40, décembre 1997, p. 71.


�  Avec toutes les réserves que nous avons pu faire dans la partie précédente sur les nomenclatures.


�  Voir par exemple l’article de Jacques ION. Des contours incertains. Informations Sociales, 38, 1994, 8-17. Il précise « il n’est même plus sûr que le centre soit encore le centre ». Voir aussi la contribution de Brigitte BOUQUET dans le numéro d’Esprit. Elle conjugue la vision du centre et de la périphérie avec celle du haut et du bas. Il y aurait un « au-dessus des métiers centraux », un « au-dessous des métiers centraux », un « sur les côtés des métiers centraux » et un autour, sorte de troisième cercle plus flou qui concernerait soit des professionnels aux profils très différents qui viennent d’autres secteurs (...) soit des bénévoles et des militants associatifs. Esprit, 3-4, mars-avril 1998, p. 124-125.


�  DUBAR (Claude). - Les catégorisations des métiers de l’intervention sociale, op. cit. p. 67.


�  Par exemple des travailleurs sociaux d’une C.A.F. disent : « l’action paraît aujourd’hui être « prescrite » par des travailleurs sociaux « qualifiés » (assistante sociale, puéricultrice, tuteur) et exécutée par des « sous-travailleurs sociaux » (travailleuses familiales notamment )».


�  CALAMBAUD (Bernard). - Une nouvelle configuration humaine de l’entreprise. Le social désemparé. E.S.F., 1994, p. 117.


�  « Dans le domaine de l’intervention sociale, il peut être des professionnels qui, individuellement ou organisés en instances, tendraient à confondre le champ comme tel avec l’espace de leur seule profession. Ne serait-ce pas le cas, par exemple, lorsque des assistants sociaux (...) réclament le monopole ou le monopole de ce qu’ils appellent le travail social ou l’action sociale ». HIERNAUX (Jean-Pierre), op. cit., p. 38.


�  Dans la très récente réforme du D.S.T.S. (décret du 12 mars 1998) une ouverture a été faite ; il s’agit d’une voie d’accès à ce diplôme pour ceux qui n’appartiendraient pas à l’un des professions sociales. Mais c’est bien une voie pour accéder au « haut du noyau », sachant que la D.A.S. s’est refusée à créer un D.S.I.S. (Diplôme Supérieur d’Intervention Sociale ; ce qui se fait d’une certaine manière dans le champ universitaire que ce soit il y a quelques années par la création d’une M.S.T. (Maîtrise Sciences et Techniques en intervention sociale, ou plus récemment par la création d’une D.E.U.G. mention interventions sociales et éducatives (arrêté du 3 janvier 1995).


�  ION (Jacques). - Le travail social au singulier, op. cit., p. 6.


�  Article 151 de la loi n° 98-657 du 29 juillet 1998 d’orientation relative à la lutte contre les exclusions. Journal Officiel, 31 juillet 1998.


�  Sachant que ce repérage effectué en 1996 ne s’inspire pas strictent de ce qui vient d’être dit dans le point précédent.


�  Voir le schéma 1. Les éléments d’un système d’intervention sociale.


�  Appel d’offres, p. 11.


�  Voir par exemple Actualités Sociales Hebdomadaires. Les free-lance du travail social, 2063, 20 mars 1998. Il est à noter que l’un des cabinets cité se dénomme « Cabinet Libéral d’Interventions Sociales ». Est-ce que l’intervention sociale se vend mieux que le travail social ?


�  Selon la lecture de Jacques ION. Des contours incertains. Informations Sociales, 38, 1994, p. 8-17.


�  Sachant que les choses ne sont pas données une fois pour toutes (cf. les pratiques de déconventionnement).


�  Ou de leur statut, ce qui amène à une toute autre analyse. Seraient alors intervenants sociaux, ceux qui le seraient statutairement uniquement.


�  Tableau 8, colonne 1.


�  C.S.T.S. Rapport du groupe Entreprises et travail social. Février 1996.


�  ION (Jacques). - Le processus de structuration professionnelle à l’épreuve de la crise. Les Politiques Sociales, 3-4, 1996, p. 69.


�  Auteurs respectivement des ouvrages suivants : le Travail Social, Minuit, le sens commun, 1978 ;   le métier d’éducateur, Minuit, le Sens Commun, 1983 ; le métier d’animateur, Privat, 1978 ; les travailleurs sociaux, La Découverte, Repères, 1984 ; le métier d’éducateur de jeunes enfants, Syros, Alternatives, 1993.


�  LAFORE (Robert). - Le droit et le consensus, le droit des politiques publiques. Actions et Recherches Sociales, juin 1992, 2, 55-56.


�  Changer au quotidien. Etudes vivantes, 1981.


�  Voir par exemple « un discours stratégique » : « la profession » MARTY (Marie-Odile) in Chevreuse. Pratiques inventives du travail social. Editions Ouvrières. Economie et Humanisme, 1979, 209-214. « Si pour le sociologue des organisations, ce qui semble définir les fonctions multiles des assistantes sociales, c’est leur place dans l’organisation, pour les assistantes sociales, il ne fait pas de doute que leur fonction est une et définie par la « profession », p. 209.


�  Décret n° 93-1114 du 21 septembre 1993 relatif au statut particulier du personnel d’insertion et de probation de l’administration pénitentiaire. Journal Officiel du 23 septembre 1993.


�  Code de procédure Pénale. LITEC 1995. Cet article reprend l’article 11 du décret 86-462 du 14 mars 1986.


�  Arrêté du 1er août 1995 relatif aux modalitésd’organisation de la scolarité, de stage et d’obtention du certificat d’aptitude professionnelle à l’emploi de conseiller d’insertion et de probation.


�  Nous prenons appui sur une note remise aux équipés. Fonctions, emplois, et métiers de l’intervention sociale dans la branche famille, 12 décembre 1995, C.N.A.F., D.R.P.S.


�  Au sens de la profession sociale, avec un accès conditionné par la possession d’un diplôme professionnel délivré par l’Etat. Pour certains intervenants sociaux, cette catégorie n’a pas de sens.


�  Voir la méthode utilisée en annexe 7.


�  C’est celle qui a servi de base à notre enquête de terrain en 1996.


�  Les données précises auraient pu être indirectement nominatives au regard des critères de la C.N.I.L.


�  Voir le tableau 1 de l’annexe 8.


�  Néanmoins, nous disposons des enquêtes réalisées par le S.E.S.I. sur le personnel technique des services sanitaires et sociaux départementaux. De plus, nous disposons de l’état des effectifs du Conseil Général, au moins pour son secteur social au 01.12.1995.


�  Depuis lors la filière animation a été constituée (Décrets n° 97-697, 698, 699, 700 et 701 du 31 mai 1997, portant statut particulier du cadre d’emplois des agents territoriaux d’animation. Journal Officiel du 1er juin 1997, p 8801 et suivantes). Elle est composée des agents territoriaux d’animation, des adjoints territoriaux d’animation et des animateurs territoriaux.


�  Voir les tableaux 2 et 3 de l’annexe 8.


�  Ce qui est sans doute beaucoup moins vrai aujourd’hui puisque l’on voit, de plus en plus, dans les offres d’emplois des recrutements effectués par les communautés de communes. Ils sont souvent à la lisière (interne ou externe) du champ de l’intervention sociale, que ce soit par le biais du développement local ou de l’insertion économique.


�  C’est la raison pour laquelle nous avons mené une enquête sur l’action sociale communale.


�  Les nomenclatures F.I.N.E.S.S. sont extraites d’un ensemble plus large nommé N.O.D.E.S.S. (Nomenclature des Etablissements Sanitaires et Sociaux), publié au Bulletin Officiel . La mise à jour, sur laquelle nous nous basons, a été réalisée par arrêtés du 9 mars 1992, du 25 août 1993 et du 6 juin 1994. Notre document de référence est le suivant : S.E.S.I. F.I.N.E.S.S. 3. Nomenclatures et classifications. Septembre 1995, 115 p. Les données statistiques départementales nous ont été fournies, sur disquette, par le S.E.S.I. Nous remercions ici Jacqueline GOTTELY et Muriel MONROSE pour leur collaboration.


�  Quatre fichiers ont été mis à notre disposition :


- le fichier des « établissements du département » (établissements sanitaires et sociaux) : 1073 établissements.


- le fichier des « nombres de lits sanitaires installés » : 542 réponses.


- le fichier des « nombres de lits sociaux installés » : 749 réponses.


- le fichier des « nombres de places d’enseignement installés » : 28 réponses.


�  Sont en grisé clair dans le tableau les secteurs où il y a une forte présence d’organismes de tel ou tel statut ; sont en grisé foncé, ceux où il y a quasiment exclusive. Par exemple le secteur associatif a quasiment le monopole pour les adultes handicapés.


�  Dans la nomenclature du F.I.N.E.S.S. certains codes de catégories d’établissement ne se retrouvent pas (il s’agit essentiellement du code 260). Cela doit correspondre à ce que le F.I.N.E.S.S. appelle « établissements d’administration (organismes gestionnaires, sièges d’association, etc...) ».


�  La nomenclature des statuts a été reprise en annexe 9 A.


�  L’intitulé exact est « autres établissements de soin et de prévention ». Cela recouvre, en ce qui nous concerne, massivement le service départemental de protection maternelle et infantile et à un moindre degré des dispensaires ou des centres de soin.


�  L’expression est intéressante et révélatrice de la conception du F.I.N.E.S.S. On compte d’abord des lits, et non pas des individus ; on suppose donc que les gens pris en charge couchent, sachant qu’ils peuvent le faire dans des lits distincts : des lits sanitaires ou des lits sociaux. Statistiquement on comprend c’est plus facile de compter des lits, qui bougent moins que des individus, mais celui qui ne couche pas est invisible statistiquement. Dans cette logique une personne soignée à domicile ne verrait pas son lit compté. (Si l’on osait on pourrait dire que c’est quasiment une histoire à dormir debout...) Néanmoins il faut préciser que des services sont recensés également  que ce soit un club de prévention ou un service d’aide à domicile...


�  La liste détaillée des structures et reprise en annexe 9 B. Les deux premiers chiffres correspondent.


�  Par exemple l’enquête dans les établissements d’hébergement pour personnes âgées est disponible au niveau régional.


�  Dans le tableau 10, nous ne donnons pas le nombre de travailleurs sociaux au Conseil Général : les données ne sont pas reprises dans la source que nous utilisons. Dans un document antérieur le nombre de 346 était fourni pour le Conseil Général de Seine-et-Marne, dont 162 assistants de service social, 31 éducateurs spécialisés... S.E.S.I. Documents statistiques 228, juin 1995 ; 226, mai 1995.


�  C’est vraiment un chiffre minimum sachant qu’au chiffre fourni ici, il faudrait rajouter ce qui est relatif aux secteurs suivants, peu ou mal couverts : conseil général (voir note précédente), les hôpitaux publics et privés, les établissements d’hébergement pour personnes âgées, le personnel de l’Education Nationale, le personnel des organismes de sécurité sociale. Par exemple pour ces quatre dernières sources en 1993-1994 cela représentait :





�
Conseil général�
Hôpitaux publics�
Hôpitaux privés�
Etabl. Personnes âgées�
Education Nationale�
UCANSS�
Total�
�
Animateurs�
�
�
8�
8�
�
3�
19�
�
Ass. Ser. Soc.�
162�
38�
14�
0�
38�
36�
288�
�
C.E.S.F.�
�
�
�
�
�
19�
  19�
�
E.J.E.�
�
 8�
  1�
�
�
  1�
  10�
�
Educ Spe�
  31�
19�
13�
�
�
�
  63�
�
Edu. Tec +ETS�
�
 0�
26�
�
�
�
  26�
�
Monit. Educ�
�
 0�
  8�
�
�
�
   8�
�
Autres�
�
�
�
1�
 4�
�
   5�
�
Total�
193�
65�
70�
9�
42�
59�
438�
�
Source : SESI


�  Le C.L.I.C.O.S.S. 77 estimait, au 1er avril 1994, qu’il y avait en Seine-et-Marne 77 employeurs d’assistants de service social et 594 personnes employées.


�  Voir annexe 7.


�  Ce ratio résulte du rapport entre la part occupée par l’U.T. dans l’ensemble des structures implantées en  Seine-et-Marne et la part occupée par l’U.T. dans la population totale du département.


�  Voir annexe 10. Caractéristiques des Unités Territoriales.


�  Nous sous sommes fortement inspirés du travail réalisé par l’équipe de Nancy.  La nomenclature agrégée, jointe aux questionnaires, figure en annexe 11. L’expression F.I.N.E.S.S. élargie est à prendre avec précaution. Ce travail n’a rien d’officiel ; il ne correspond qu’à une adaptation du fichier.


�  Voir le questionnaire en annexe 2.


�  Sachant qu’à l’effectif de départ, 1 664 employeurs, nous avions soustrait 40 retours par la poste. Au final nous avons travaillé sur 293 réponses exploitables, ce qui représente un taux de 18,6 %.


�  L’exploitation s’est faite avec le logiciel SPHINX.


�  Voir le tableau 1 de l’annexe 12.


�  L’emploi du terme « travailleur social » par les acteurs de Vaires sur Marne nous paraît tout à fait significatif de l’ambiguïté qui se joue autour des différentes appellations. En effet, pour certains employeurs, la notion d’intervenant social n’a pas de sens. Ils savent s’ils emploient ou non des travailleurs sociaux, en se référant à leur qualification liée à un diplôme professionnel, mais doivent remettre en cause leur représentation de la qualification liée à l’emploi effectif.  De fait, l’enquête auprès des communes de plus de 10 000 habitants a favorisé une clarification de la population, cible de l’enquête.


�  Pour plus de détails, voir le tableau 2 de l’annexe 12.


�  Précisons que le questionnaire portait d’abord sur l’employeur, puis sur l’établissement concerné, qui est notre unité de compte. Ainsi une association de parents d’enfants inadaptés, sous le même code employeur, a divers codes d’établissement.


�  Le détail est repris dans le tableau 3 de l’annexe 12.


�  Cette comparaison est indicative, car on compare un classement effectué par nos soins, à partir de l’identité des employeurs à celui effectué par les employeurs qui ont répondu au questionnaire.


�  Voir le tableau 4 de l’annexe 12.


�  Le taux de non-réponse à cette question est de 17,4 %. Ce taux de non-réponse peut être analysé de deux manières : soit les employeurs ne se sont pas sentis concernés par la question parce qu’ils n’utilisaient pas de C.E.S., soit qu’ils ne souhaitaient pas répondre. Comment interpréter un tiret à la place d’un chiffre comme réponse ? Le pourcentage de 87,2 % est calculé à partir d’un effectif total de 242 réponses.


�  Quelques employeurs ont indiqué sur la page consacrée à la description des intervenants sociaux qu’ils emploient « des assistantes maternelles » ou « des éducateurs » sans préciser l’effectif et les caractéristiques professionnelles de ces individus.


�  Voir annexe 16. Les intitulés de poste.


�  Certaines professions n’ont pas fait l’objet de regroupement car leur effectif était important (assistants socio-éducatifs et assistantes maternelles).


�  Nous faisons allusion à l’analyse des 500 trajectoires, issues des travaux des sept équipes. Cela a débouché sur une liste des « appellations courantes désignant les emplois de l’intervention sociale »; elle figure en annexe 14.


�  Le taux élevé de non-réponses est à référer aux difficultés de remplissage du questionnaire.


�  Les données détaillées sont reprises en annexe 15.


�  Cela correspond à l’un des intitulés des emplois du secteur social dans la grille de la fonction publique territoriale.


�  Cet intitulé est très flou : « de plus en plus utilisé par les associations avec celui d’aide familiale et d’aide mandataire, l’usage courant de ce vocable peut recouvrir des positionnements assez différents sur le champ de la relation de service comme de la relation salariale ». CAUSSE (Lise), FOURNIER (Christine), LABRUYERE (Chantal). - Les aides à domicile. Des emplois en plein remue-ménage. Syros, 1998, p 174.


�  Il est à noter que là encore le taux de non réponse est conséquent (40,5%). Dans ce secteur de profondes transformations sont en cours. La stabilité, repérée dans l’enquête, est donc à relativiser. Par exemple le directeur de l’Action Sociale déclarait il y a quelques mois, à propos des travailleuses familiales : « Il faut dire les choses comme elles sont. Le métier de travailleuse familiale est en danger dans un champ professionnel à reconquérir ». Actualités Sociales Hebdomadaires, 22 mai 1998, p 11. Il faudrait aussi citer la mise en oeuvre de la P.S.D. et le développement des formes de solvabilisation dans le cadre des emplois familiaux. 


�  Le tableau détaillé est repris en annexe 16.


�  Tableau 2 annexe 16.


�  Cette interrogation vaut également pour la nomenclature du R.O.M.E. où les intitulés d’animateurs sont très nombreux.


�  Voir tableau 3 de l’annexe 16.


�  Cependant, cet élément est à utiliser avec précaution puisque le taux de non réponse est de 49,3 %.


�  Sachant qu’à proprement parler il ne s’agit pas d’in diplôme professionnel de l’animation.


�  Voir le tableau 4 en annexe 16.


�  Nous pouvons d’ailleurs nous interroger sur la représentation des employeurs des termes « intitulé » et « appellation. En effet, dans la logique du questionnaire, la notion d’intitulé fait référence à la terminologie des conventions collectives ou de la nomenclature de la fonction publique. Dans ce cas, l’intitulé des poste devient « conseiller socio-éducatif » et se décline dans des appellations telles que « chef de service ».


�  Les taux de non réponse à ces questions sont respectivement de 4,6 % pour les types de contrats et de 36,9 % pour la durée de temps de travail).


�  Tableau 5 en annexe 16.


�  Ainsi, l’effectif des postes de secrétariat est multiplié par 1,5 entre les intitulés et les appellations.


�  Nous avons regroupé, ici, les éducateurs de jeunes enfants, les éducateurs de halte-garderie et les éducateurs de crèche.


�  En effet, ils entrent dans le champ social grâce à une qualification technique (souvent un C.A.P.) qui leur permet d’encadrer des travailleurs handicapés au sein des C.A.T. ou ateliers protégés. Puis, par le biais de la formation professionnelle continue, ils peuvent accéder à un Certificat de Qualification. Or, ce certificat ne possède pas d’habilitation nationale puisqu’il s’agit un certificat délivré au nom de l’institut de formation. Leur classification au sein des nomenclatures existantes pose donc problème. Nous trouvons également quelques moniteurs.


�  Voir tableau 5 de l’annexe 16


�  Les taux de non réponse sont respectivement de 6,6 % pour les types de contrat et de 54,7 % pour la durée du temps de travail.


�  Les annexes XXIV sont une annexe au décret qui organise la prise en charge des enfants handicapés dans les structures d’accueil spécifiques (I.M.E., I.M.PRO., S.E.S.S.A.D...). Ce texte, datant de 1956, a été modifié en 1989 (décret n° 89-798 du 27 octobre 1989 - Journal Officiel du 31 octobre 1989). Il introduit, là comme ailleurs, le projet individualisé, le travail avec les familles et l’évaluation. Ces modalités de travail ne vont pas de soi pour la plupart des professionnels. D’ailleurs un groupe, initié par la Direction de l’Action Sociale, a produit un rapport sur l’adaptation de la formation continue aux orientations des annexes XXIV (Actualités Sociales Hebdomadaires, 2014, 14 mars 1997, p. 10). Dans ce secteur on peut souligner toute l’importance de la prise en charge éducative des jeunes enfants autistes suite au plan autisme lancé par Mme WEIL. Cela vient constituer un métier spécifique, pour lequel la D.A.S. est en train de labeliser des formations de plus de 300 heures (Circulaire D.A.S./T.S.I.S. n° 98, 232 du 10 mars 1998).


�  C’est la limite de travaux de ces dernières années qui se cantonnent délibérément au « travail social généraliste de milieu ouvert ». C’est le cas du rapport DURLEMANN ou du dernier ouvrage de Jacques ION : « Ces résultats concernent au premier chef les agents confrontés à la dite crise sociale ; nous n’avons pas mené d’enquêtes spécifiques dans le monde des « établissements » sanitaires ou socio-sanitaires, comme dans le monde des handicapés ou des personnes âgées. » Le travail social au singulier, op.cit., p 6.


�  La méthodologie de ces deux enquêtes est présentée en annexe 3.


�  Voir en annexe 17 la comparaison de la composition communale et urbaine des 7 départements. (Il s’agit des sept départements explorés par les équipes de l’appel d’offre).


�  VANLERENBERGHE (Pierre). - R.M.I., le pari de l’insertion. Rapport de la commission. La Documentation Française, mars 1992, tome 1, p. 221.


�  Actualités Sociales Hebdomadaires, 1964, 1er mars 1996, p. 15. Le Monde, 14 mars 1996.


�  Parmi celles-ci, deux communes sont en cours de restructuration de la fonction sociale (Dammarie les Lys, Monterault Fault Yonne), et sont en cours de recrutement d’un Directeur des Affaires Sociales. Pour Dammarie les Lys, le projet de recrutement d’une assistante de Service Social sur ce poste qui serait lié avec celui de Directeur du C.C.A.S. n’a pas encore pu être concrétisé au moment de l’enquête, après plusieurs mois de recherches incessantes. Pour Monterault Fault Yonne, c’est un cadre A de la fonction publique qui vient d’être recruté par voie de mutation. Il est à noter qu’il s’agit de l’ancien Directeur, dans un autre département de l’Ile de France, de l’actuel responsable du C.C.A.S. arrivé sur ce poste un an auparavant. Cet épiphénomène illustre le fait que les voies de recrutement par mutation dans la fonction publique territoriale ne sont pas exemptes de stratégies de cooptation ni de jeux autour des relations interpersonnelles.


�  Sans oublier au passage la persistance dans quatre communes d’associations para-municipales de gestion déconcentrée, de prestations à caractère social de type « Aides-ménagères à domicile » ou « Accueil et information des familles », etc...


�  Cet interlocuteur proposera plusieurs exemples pour illustrer sa démonstration. Ainsi, les personnels affectés à la voirie et aux espaces verts seront considérés comme intervenants sociaux parce qu’ils encadrent des emplois ville... ou bien encore parce que les espaces fleuris, contrairement aux bâtiments publics ou même cages d’escalier ayant fait l’objet d’une régie de quartier, ne sont jamais dégradés par la population, etc.. 


�  Selon l’expression employée par une personne interviewée.


�  Il existe, en effet, en Seine-et-Marne des municipalités très marquées par l’histoire, telle, par exemple, la commune de Noisiel, l’une des premières cités ouvrières de la société industrielle...


�  Certaines communes, telles Brie Comte Robert par exemple, sont implantées dans un tissu fortement rural, d’autres communes, telles Combs la Ville, Savigny le Temple ou Moissy Cramayel s’inscrivent dans un territoire de Ville nouvelle où les compétences sont partagées - même en ce qui concerne l’intervention sociale - avec les différents syndicats (d’agglomération nouvelle ou autre présents sur le site...).


�  Allocation Adulte Handicapé, versée le plus souvent par la C.A.F.


�  Allocation Compensatrice pour Tierce Personne, prestation d’aide sociale du Conseil Général.


�  Certaines communes sous-traitent, pour des entreprises présentes sur le bassin économique local avec lesquelles elles ont passé des conventions, le recrutement des employés ; d’autres ont mis en place des ateliers de recherche d’emplois ; d’autres encore gèrent le fichier d’annonces locales pour l’A.N.P.E., etc...


�  Frédéric KLETZ, Frédérique PALLEZ. « Des métiers face au public », Informations Sociales, n°52, p. 50.


�  Il ne s'agit pas ici de faire un repérage exhaustif des services, dispositifs proposés par les différentes institutions sociales mais au fond de savoir comment un intervenant social met en oeuvre tel ou tel dispositif. Ainsi, pour les circonscriptions de la C.A.F., nous ne nous sommes pas intéressés à la liste des allocations dispensées par les Caisses d'Allocations Familiales mais comment les agents travaillent au quotidien, comment essaient-ils de répondre au mieux aux demandes des usagers ?


�  Frédéric KLETZ, Frédérique PALLEZ, « Des métiers face au public », Informations Sociales, n°52, p. 56.


�  Cet entretien permet d'aborder ici un changement d'acteurs sociaux réalisant la polyvalence de secteur. En effet, jusqu'au début des années 90, le Conseil Général a procédé au déconventionnement des équipes de la C.A.F. Nous reviendrons sur cette mutation, puisqu'elle a modifié les activités professionnelles d'un certain nombre d'intervenants sociaux.


�  Nous dissocions ici de la population de référence les deux agents de travail social de la C.A.F. qui, comme nous l'avons vu précédemment, travaillent à partir de projets collectifs. L'objet de ces projets n'étant pas une réponse directe à une demande d'usager, les modalités de l'activité professionnelle leur sont donc spécifiques.


�  Source : Edith ARCHAMBAULT, (Laboratoire d’Economie Sociale de Paris I), après exploitation des données du S.E.S.I.


�  L’exemple des Associations de Parents d’Enfants Inadaptés (A.P.E.I.) anciennement « Papillons Blancs », de leur structuration départementale et régionale, de leur union sous l’égide de l’U.N.A.P.E.I. est à cet égard particulièrement significatif.


�  Voir à ce sujet le champ d’intervention extrêmement vaste décliné par l’Association des Paralysés de France tant pour ses adhérents que pour ses usagers.


�  Classification Internationale des Handicaps et Inadaptations. O.M.S. Editions C.T.N.E.R.H.I/I.N.S.E.R.M., 1988. C’est à partir des travaux du Dr Philippe WOOD qu’on considère désormais la notion de handicap de situation ; le désavantage social subi par un individu n’est plus le fait de sa propre déficience ou de son incapacité à accomplir certains actes mais le produit d’un environnement inadapté à sa différence.


�  EBERSOLD (Serge). - L’invention du handicap ou la normalisation de l’infirme. C.T.N.E.R.H.I., 1992.


�  Voir les travaux du Pr. Stanislaw TOMKIEWICZ, notamment in Actes du colloque « Handicap et Développement », Conservatoire National des Arts et Métiers. Paris, 1997.


�  Bien que cela soit périphérique ici il faut au moins relever que cette représentation est aussi tributaire des représentations savantes de l’époque en particulier de l’analyse de l’institution comme lieu d’exclusion, sous l’impulsion notamment de Michel FOUCAULT.


De même il faut rompre avec la vision idéale selon laquelle le milieu ordinaire serait le lieu de l’insertion. Voir par exemple FOURDRIGNIER (Marc). L’isolement et la solitude, aboutissement de l’insertion ? Actes de la journée d’étude M.A.I.S./I.R.T.S., Troyes, 1993.


�  En ce qui concerne les enfants, on note, entre 1985 et 1992, une tendance à la décroissance du nombre d’établissements d’hébergement au profit d’un développement considérable du nombre de services de prise en charge ambulatoire. Ainsi, entre ces mêmes dates, le nombre de S.S.E.S.D. a été multiplié approximativement par 3 (+ 269,8 %), passant de 116 à 316 services.


Pour les adultes, si la croissance du nombre de place en établissements d’hébergement est assez significative durant la période 1985-1992 du fait de l’application progressive de la L                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                emple, il faut rappeler que la circulaire du 7 septembre 1971 relative au décret du 16 décembre 1970, en créant la possibilité d’un financement de l’assurance maladie pour des formes de « soins et éducation spécialisée à domicile » avait déjà entrouvert la porte vers la création de telles structures innovantes. Les modifications structurelles récentes qu’on observe en Seine-et-Marne depuis la réforme de 1989 (Décret du 27 octobre) pour ces deux types d’établissements tiennent sur deux points :


- un engagement général et en constante progression des listes d’attente de prise en charge pour des enfants le plus souvent déscolarisés.


- une répartition stricte entre S.E.S.S.A.D. relevant plutôt, en termes de population prise en charge, des annexes XXIV ter (enfants ou adolescents polyhandicapés) et S.E.S.S.D. relevant des annexes XXIV bis (enfants et adolescents présentant une déficience motrice) ou, dans une moindre mesure, des annexes XXIV (déficiences intellectuelles ou troubles du comportement).


�  En référence à Edouard T. HALL, La Dimension Cachée, Chicago University Press, pour l’approche proxémique.


�  Chapitre II - Article 1 : La famille doit être informée ; Article 2 : La famille doit être associée ; Article 3 : La famille doit être soutenue ; Article 4 : Les contacts avec la famille doivent être maintenus ou favorisés...


�  Il s’agit ici, dans notre enquête, d’une catégorie socioprofessionnelle homogène : ce sont toutes des femmes, titulaires du D.E.E.S., même si les âges varient considérablement (entre 29 et 54 ans), ainsi que les âges à l’obtention du diplôme, de même que les trajectoires.


�  Nous reprenons, ici, les termes employés par une personne interviewée.


�  Voir le détail de ces deux catégories professionnelles en annexe 2. Pour plus de détails voir A.N.P.E. Services aux personnes et aux collectivités. La Documentation Française, collection ROME, vol. 10, 1996, 80 p. et Travail social. La Documentation Française, collection ROME, vol. 12, 141 p.


�  GOTTELY (Jacqueline), GUEHO (Patrick). - Le secteur de la santé et de l’action sociale, créateur d’emplois. Données Sociales, I.N.S.E.E., 1996, p. 456.


�  GOTTELY (Jacqueline). Les professions sociales et la multiplication de leurs tâches. Données Sociales, I.N.S.E.E., 1993, p. 542.


�  Télérama, 11 décembre 1996, p. 176. (Repris le 18 décembre et d’autres fois, encore).


�  Télérama, 11 décembre 1996, p. 176. (Repris le 18 décembre et d’autres fois, encore).


�  Télérama, 2458, 19 janvier 1997, p. 157.


�  Télérama, 2454, 22 janvier 1997, p. 155. Cette même annonce est parue le 18 décembre 1996, sous la rubrique « Divers ».


�  Télérama, 2462, 19 mars 1997. La colline aux enfants est une « communauté ouvrière du XVIème » sise à Paris (source : annuaire électronique).


�  Voir en annexe 3 l’historique des textes relatifs aux assistants maternels.


�  Précisons : la loi n’est pas la seule puisque dans la logique de la constitution d’une profession certaines associations professionnelles regroupent l’accueil à temps complet et l’accueil de jour, qu’il se fasse en « indépendant » ou dans le cadre de crèches familiales. C’est le cas, par exemple, de l’U.F.N.A.F.A.A.M.


(Union Fédérative Nationale des Associations de Familles d’Accueil et Assistantes Maternelles).


�  Il s’agit ici de la loi n° 89-475 du 10 juillet 1989 relative à l’accueil par des particuliers, à leur domicile, à titre onéreux, de personnes âgées ou handicapées adultes. (Journal Officiel du 12 juillet 1989).


�  Voir méthodologie de repérage de la population, en annexe n°.


�  En sachant que certains récusent cette distinction. Lors de l’examen de la loi de 1989 sur l’accueil des personnes âgées et handicapées, le rapporteur a dit « il est totalement absurde que certains de nos régimes d’exonération, et divers avantages sociaux (impôts, redevance télévision, accès aux aides ménagères) soient conditionnées par l’état de solitude ; lorsque l’on trouve une solution pour ses parents (au sein de la famille), on est écarté du bénéfice des dispositions » cité par Alain GRAND. Les conditions de l’accueil familial des personnes âgées et handicapées. Revue Française des Affaires Sociales, 4 oct. déc. 1989, p. 40


�  I.G.A.S. Rapport sur l’accueil familial thérapeutique. 1994, p. 14.


�  DAMEL (Jean). - Placement familial pour malades mentaux. Le Groupe Familial. L’intervention sociale à domicile, 130, janvier 1991, 76-78.


�  Précisions apportées par Marcel JAEGER. Guide du secteur social et médico-social. Privat. C.N.F.P.T., 1994, article « Accueil familial des personnes âgées ou handicapées adultes. Voir également sur ce point. (DIDIER E.) Le placement familial pour personnes âgées : une formule à développer. Handicaps et inadaptations. C.T.N.E.R.H.I., 37, 1987. 69-76.


�  Voir en annexe 3, l’historique des textes relatifs aux assistantes maternelles.


�  L’arrêté du 28 août 1973 parle de « personnes auxquelles sont confiés des enfants placés sous la tutelle ou la protection des services départementaux de l’aide sociale à l’enfance ».


�  Ce terme est ambigu puisqu’il signifie récompense dans un sens ancien et rétribution ou salaire dans un sens moderne.


�  BONETTI (Michel), FRAISSE (Jean), DE GAULEJAC (Vincent). - De l’assistance publique aux assistantes maternelles. La professionnalisation du maternage. Germinal, 1980.


�  Ibidem, p. 123.


�  DE RIDDER (Guido), LEGRAND (Claude). - Distance professionnelle et intimité affective. Les demandes paradoxales à l’égard des assistantes maternelles in KAUFMANN (Jean-Claude). Faire ou faire faire ? Familles et services. Presses Universitaires de Rennes, 1995, 127.


�  GRESLE (François), PERRIN (Michel), PANOFF (Michel), TRIPIER (Pierre). - Dictionnaire des sciences humaines. Nathan, Université, 1990, p. 268.


�  Citons les 400 heures des titres de niveau V de l’aide à domicile ou du diplôme d’Aide Médico-Psychologique.


�  A.N.P.E. Services aux personnes et aux collectivités. La Documentation Française, 1996, p. 69.


�  DHUYME (Michel), PINAY (Paul). - Les assistantes maternelles : O.S. ou T.S ? in BAILLEAU (Francis) et alii. Lectures sociologiques du travail social. Edition Ouvrières, 1985, p. 134.


�  Pour aller plus avant dans ces questions, nous renvoyons sur les actes des journées d’études organisées par l’I.R.T.S. et le C.E.R.A.S.Q. à Reims en décembre 1996, sur l’accueil familial et plus particulièrement sur deux contributions consacrées, l’une au profil des assistantes maternelles (R. FOUARGE), et l’autre à l’état des lieux de la professionnalisation (C. FOURDRIGNIER).


�  Loi n° 89-475 du 10 juillet 1989 relative à l’accueil par des particuliers, à leur domicile, à titre onéreux, de personnes âgées ou handicapées adultes. (J.O. du 12.07.89 p. 8762).


�  Le Monde, 22 août 1996, p. 6.


�  Voir l’interview du chef de service Anna TESSARI in le Journal de l’Action Sociale, janvier 1997, p. 15.


�  Voir annexe 3A.


�  Voir annexe 20.


�   Pour pouvoir faire la correspondance avec la présentation de la population enquêtée, chaque référence à une personne interrogée sera suivie d’un premier chiffre correspondant au numéro d’ordre de l’entretien et le second à la catégorie à laquelle il appartient : 1 formes innovantes ; 2-1 fam. d’accueil personnes handicapées : 2-2 fam. d’accueil personnes âgées ; 2- 3 assistant maternel ; 3 - Accueil dans les institutions.


�  Pour être encore plus fin il aurait été nécessaire de qualifier l’itinéraire dans le champ.


�   Pour ce faire nous avons fait le rapport entre l’ancienneté dans l’intervention et l’ancienneté dans l’emploi. Cet indicateur recouvre pour certains, surtout dans le cas d’itinéraire discontinu, une part d’approximation. Il a cependant une valeur indicative intéressante.


�  L’âge moyen est très proche puisqu’il est de 41,1 ans pour les hommes et de 40,7 ans pour les femmes.


�  Le mode d’enquête retenu ne permet pas d’envisager les sorties du champ de l’intervention sociale.


�  Voir les tentatives d’organisation des personnels des missions locales.





